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2761), 
PRESIDENCE DE M. "ANDRE LE TROQUER, 
vice-président. 
La séance est ouverte à neuf heures et demie. 
PA qe 
PROCES-VERBAL 
M. le président. Le procès-verbal de la séance du lundi f$ mai 
a été affiché et distribué. 
Il n’y a pas d'observation ?.… 
Le procès-verbal est adopté, 
UE cé 
EXCUSE ET CONGE 


M. le président. M. Kauffmann s'exeuse de ne pouvoir assister 


à la première séance de ce jour et demande un congé. 
Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 


%X 21) 


Conformément à l'article 42 du sèglement, je soumets cet 
avis à l'Assemblée 
I on'y a pas d'opposition ?.. 
Le congé est accordé. 
sr st 
DEMANDE EN AUTORISATION DE POURSUITES 
Octroi d'un deuxième délai supplémentaire 
pour le dépôt d'un rapport. 

M. le président. L'ordre du jour appelle l'examen d'une 


deuxième demande de délai supplémentaire pour la distribution 
du rapport de la commission des immunités parlementaires sur 
la demande en autorisation de poursuites n° 5102 concernant 
M. Gautier. 

La commission demande un délai france supplémentaire de 
trente jours s'ajoutant au délai déjà en cours, 

Il n’y a pas d'opposition ?.… 

Le délai supplémentaire est accordé. 


7 D 
MESURES DE REDRESSEMENT FINANCIER 
Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appe:le la suite de ja discus- 

sion du projet de loi édictant et prorogeant diverses ne ures 
. propres à assurer le redressement financier, (N°* 6173, 6192.) 

Hier soir, l’Assemblée a commencé l'audition du … mier 
orateur inscrit dans la disussion générale. 

La parole est à M. Lemaire pour poursuivre son exposé, 

M. Maurice Lemaire. Mes chers collègues, quand je suis monté 
à la tribune hier soir à vingt-trois heures trente, j'espérais 





venir à bout de mon exposé avant minuit, 
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Men wropos fut relardé par ie tumuite causé par les protes- 
fatiu lu group uinuniste qui \pposa au Iodge de scrutin 
| tr rs Assemblée pour se prononcer sur la ques- 
I préalable, 
D'aut part, M. le président de <éan m'interrompit pour 
minunicaton des vingt-trois heurn imnquame-cing, soil 
l | it ti te avant l'heure fat dque 
t'a pourquoi ni her ollégues, je me vois ce matin 
Ü il Hon de reprendre mon d'scours tatesrompu 
} | t montré, hier soir, que le redressement de la 
économique et financiére exigeait une refonte totale 
[RE | lili Linve-tissermment généraux dans lesquels le 
Gonve neut pourrait trouver amplement matière à des 
éd unies très substantielles et, par voie de conséquence, mieux 
I ( parteuser, les problèmes de base de la productivité 
‘ et du emnent 
J'ai | | vu ment ertains sp ts inquiétants des 
il | Vu € ere come; nant les Lürifs ferroviaires 
‘ i \ des 4 ls lourds routiers. 

} ‘ jue di eules réformes apportées depuis 
| wes 1] faisaient que compliquer une situation 
l te € la, parfois, malgré des avis formels émis 
] et l'Assemb'ée elle-même. 

l 1 qu l'endi lei l'une parti des voies ferrées 
et dl tallations tixes de chemin de fer est porté, depuis 1953, 
] clique 45 milliard in budset de l'Etat et cela contrat 
rt | | li X} De Par 44 COMMISSION des ImoYyCtaS 
‘ itio 

Lo | i \ mble nationale le 24 octobre 1952, elle a 
sis p () voix sa volonté formeile de voir changer va 
lel état de chose Mais ce fut peine absolument perdue, le 
Gouvernement n'ayant, jusqu à maintenant. manifesté aucune 
jutention de modifier quoi que ce soit à cet égard, 

Alors que on reporte l'entretien des voi je précise bien: 
l'entretien sur le dos des contribuables, et qu'on laisse au 

| f harge de ses invest ments, pour la route, 
t ] investissements que lon met au 
{ pi | l'intermeédia lu fonds routier. 

Î in } y a quelques semaines, à notre Assem- 
| de hôte pour tune part, en ce qui concerne 
| vigables. L'Assembl à acceplé celte proposition 
du ( nent à nit Il faut bien, en effet, courir 
HI put pulsqu Lan (el NOS Cahaux tombent €n 
| à pitu 

\ il Ju e=l plan d'ensemble, où 

| P \ ils , 

[e na part e ne | ipers p Si, je vois tout de 
n bien quelq hos ‘est que, de mauvaise bifurcatian 
l AU » bifur | fi es publiques, en matière de 
I port t bien L tenu 

\ qu'il v a des éléments de choix un peu partout dans 
1 divers modes de transports pour établir un sv<tème bien 
( rent, 1 rüiculé et fin crement equihbré, le couver- 
1 } t bien «dl | i i her a ltatons, 

En lant, : | is que constater que le déficit 
de a NS. N. C. F. résullant des divers arti du budget des 
Las publhies et des transports, tel qu'il tigure au fascicule 
h° OUZS qui mou L soumis, restera à peu près constant. 
Autrement dit, malgré les efforts de la direction, des techni- 
clé vit de tout li perso el, malgré les arulives, malgré les 
re ents de tarifs qui, siugulicrement pour les voyageurs, 
pra cht, dans les conditions actuelles, avoir atteint le plus 
haut Le mcevable, la charge du système de nos transports 


le pays reste toujours aussi lonrde que par le passé. 
Je nos collègues, et notamment Jes membres de la com- 
1 


les moyens de communication, qui ont suivi de près 
l'éx {i de ce vaste probléme comprennent que nous recueil- 
| \ le frunt de l'imumethilisme et des mesures partielles, d’ail- 
| elquefoi ntradictoires, qui gouvernent l'eusemble de 

} li les remédes possibles à une telle situation 
no ent d une proposition de loi n° 645 qui a servi 
de | IX travaux de la commission des moyens de commu- 
I ne voulait bien le rappeler hier notre distingué 
coll M. Bichet, mais encore d plusieurs interventions, 
singulicrement au cours de nos séances des 30 décembre 1954, 
4 er 1992 et 24 wetobre 1952 

Aujourd'hui, le problème reste entier, les données sont les 
mére th lution IS] 

Dar conditi 1 me parait inutile d'allonger davan- 
tage mon exposé sur ce point en reprenant l'argumentation 
que i déjà développée plusieurs fois. D'ailleurs, je suis cons 
vaincu qu'il nous faudra y revenir avant longtemps. 

A terminer, je voudrais soulever un autre point qui 
] parait capital pour tre développement économique et 
ii ! 

\ ms ] itiment que, dans le monde actuel, la ques- 
I leur coordination, de leur coopération 
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devrais-je dire, déborde largement le cadre de nos frontn 
et que les principes, les solutions, sont à considérer d'abord ; 
l'échelle européenne, des adaptations devant en être déduit.s 


cnsuite er Ce qui nous cencerne. 

Nous SaWÆMIsS, 
commande au premier chef l'évolution du marché du char] 
el de l'acier et devrait, en conséquence, être traité de pair 
celui des investissements possibles et souhaitables dur 
domairres. 

C'est ce qu'a compris, en particulier, l'assemblée co 
tive du conseil de F Europe qui, en septembre dernier, à $ 
bourg, a voté à l'unanimité, moins une abstention qui 1: 
d'ailleurs pas de principe, une recommandation en vue « 
Utuer un conse'l européen des transports. 

Avant eu l'honneur d'être rapporteur de cette propositio 
d'avoir été désigné par l'Assemblée consultative pour exp 
ses vues à la conférence de l'O. E, C. E., laquelle siège au 
leau de la Muetie pour étudier cet important problème, 
éprouvé dernièrement une grande siupéfaction à la lectur 
la résolution générale votée par les ministres des transport 
huit pays réunis à Paris, fin janvier, sous l'égide du mi 
francais. 

Cette résolution où les ministres d'Allemagne, d'Autrich 
Belgique, de France, d'Atalie, du Luxembourg, des Pavs-Ba 
de la Suisse déclarent qu'ils sont résolus à suivre en comn 
institution d'organisme nouveau — je souligne ces 
miers mots — l'exécution des éludes envisagées et le dévelo} 
ment des actions entreprises apparait ainsi comme l'ant 
de la recommandalion de Strasbourg qui, elle, prévoit 
conseil européen. 

Mais il y a plus grave, car cette résolution conslilue 
esquisse d'Europe des Huit en matière de transports qui 
semble plutôt de nature à jeter un trouble dans la const: 
lion européenne au moment où il apparaît déjà si difficil 
concilier l'Europe des Six avec l'Europe des Quinze ou 
l'Europe tout court. 

Ce sont ces observations que j'ai précisées, le lundi 11 
dernier, le compte rendu que, sur sa demande, j'ai f 


ns 
Sais 


dans le 
l'Assemblée consultative de Strasbourg. 

J'attendrai sans impatience les résultats de la conférence 
doit Se poursuivre au palais de la Muette; mais s'il se rév 
que les représentants du Gouvernement français à cette co 
rence sapalent, et de propos délibéré, l'œuvre des représent 
francais unanimes à l'assemblée de Strasbourg, je dépost 
ici même une demande d'interpellation. 

Je pense, tn effet, que c'est lorsqu'il est encore temps 
faire un choix que l'Assemblée nationale doit être appelée à 
prononcer sur un probléme aussi vital pour là France et p 
l'avenir.de l'Europe que l'organisation des transports. IL f 
que prenne forme, dans la clarté, une grande œuvre à laqu 
tant d'entre nous se sont déjà consacrées, 

I ne s'agit pas d'une quesTion de petite politique. M. Edou 
onnefous, membre du gouvernement actuel, s'y est consa 
l'un des premiers, Tous ceux qui ont suivi ses efforts, comm 
tous 
délégués au Conseil de l'Europe savent qu'il y a là pour 
Quinze une chance qu'il ne faudra pas laisser passer. (Appl 
dissements à l'extrême droite, à droite, au centre et sur ct 
tains bancs à gauche 


M, le président. La parole est à M. Brict. (Applaudissement 
l'extrême droite.) 


M. Louis Briot, Me-dlimes, 
des motifs du projet de 
financier du pays, 


messieurs, dans l'exposé géné1 
loi “ropre à assurer le redressenn 
les premiérs mots définissent bien les cau“ 
du mal: il y a déséquilibre entre les charges et les ressource: 
du pays. Toutefois, 
paraissent pas de nature à remédier à nos difficultés. 

Nos prix ont été stabilisés, mais de quelle manière ? Par di 
importations massives qui ont créé l'abondance au détrimt 
de la balance des payvements à l'Union européenne 
pavements, 

Le déticit, que chacun a constaté, qui s'est élevé pour l'a 


née dernière à 444 milliards, a sans doute permis le mainti 


des prix mais comme, par voie de conséquence, Ja rentabihit 


de la production française n'était plus assurée, il eu est résul 
un ralentissement de l'activité. 

Cela se traduit, d'une part, par un chômage accru 2, 
part, par une 


d'au 


de Ja taxe sur le chiffre d'affaires, en particuher. Le Gouvei 
nement le reconnaît puisqu'il déclare qu'il faut ré‘sblir 
situation du Trésor public et redonner un élan nouveau à I 
nomie du pays. 

Pourtant, n'a-t-on pas affirmé des mois durant que tout allait 


bien, que la monnaie était sauvée, que les prix étaient défini 
vement stabilisés ? H ne s'agissait donc bien que d'un owli- 
de facade par lequel l'opinion fut dupée. 


Haiisth 


en particulier, que le problème des transpii ta 


ceux de nos collègues des divers groupes que vous à\r7 


les mesures que l’on nous propose ne mi 


diminution des rentrées des impôts indirect: 
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Aujourd'hui, le Gouvernement essaie de faire quelques éco- 
nomies parmi ses multiples dépenses, mais je crois que tout 
cela sera plus spectaculaire qu'effectif, Ce ne sont pas des éco- 
nomies de cette nature qui rétabliront l'équilibre budgétaire, 
Les réformes seules peuvent v parvenir. 

A cet égard, je voudrais soumettre à l'Assemblée une circu 
aire qui est envoyée à toutes les chambres d'agriculture et 
dans laquelle on prévoit la « création éventuelle d'un corps de 
fonctionnaires pour exécuter les opérations de remembremt 
ou de groupement cultural 

ll s'agit de s'entendre, H s'agit de savoir si l'on veut faire des 
économies, si l’on veut faire fonctionner la commission de la 
hache ou tout autre organisme analogue, ou si lon veut créer 
de nouveaux corps de fonctionnaires pour remplacer cé qui 
existe, la prefession de geoumètre. 

En effet, un système fiscal invraïsemblable, qui exige des 


t 
Lit 


entreprises un nombreux personnel pour collecter l'impôt dont 
elles sont responsables à 1 égard de l'Etat, leur impose des fra 

considérables et justifie lemploi d'un personnel aussi nom 
breux pour le contrôle, Quant aux réformes fiscales qui nous 
sont proposées, elles ne portent pas en elles les moyens propres 
1 réduire, d'une malnecre substantielle, les dépenses de fonc- 
tionnement. 

En outre, les entreprises privées plient sous le faix des impôts 
qui servent trop souvent à combler le déficit des entreprises 
d'Etat auxquelles les investisseménts sont accordés de préfé- 
Si nous voulons pratiquer une politique Sociale généreuse, 
wstruire des logements, créer des écoles, il nous faut ure 
économe prospere, il faut créer des richesses. Sans movens, 
vouloir promouvoir une politique sociale relève plus de l'ima- 

‘tion que du bon sens. 

be la forme et de l'importance de la fiscalité dépend notre 
expansion économique, Encore faut-il que nous sachions ce 
que nous voulons dans ce domaine, 

Les mesures qui nous sont proposées me semblent de nature 
à accroître les charges et à ralentir l'activité économique, Je 
ne Vois pas comment les entreprises qui furent déficitaires 
l'année dernière, en particulier ceiles qui travaillent dans les 
branches d'activité réglementées, vont nouvoir satisfaire au 
nouvel effort qui leur est demandé. Des marges bénéiiciaires 
établies il y a trois ans, sur lesquelles ont pesé depuis de 
nouvelles et muitiples charges, compliquées par une aggrava 
tion des patentes, ne leur permettent pas de faire face à ce 
nouveau fardeau. 

D'ailleurs, ce ne sont pas les méthodes qui prévalent rue de 
Rivoli qui contribuent à rendre supportable une fiscalité qui 
se veut inéquitable. 

L'examen des mesures de redressement financier fait appa- 
raitre que la conjonction des hausses et des charges ne pourra 
être absorbée par les frais généraux qu'à la condition d'aug- 
mmenter le s prix de vente des produits, ce qui n'est HE possible 
dans beaucoup de cas. Et mème, serait-ce possible, la masse du 
pouvoir d'achat ne variant pas, il n'y aurait pas, en fin de 
compte, d'avantage pour le Frésor. 

S'il est indispensable, ainsi que le déclarait tout à l'heure 
M. Lemaire, d'assurer l'équilibre de gestion de la Société natio 
nale des chemins de fer français, il n'en demeure pas moins 
que la majoration du prix des transports voyageurs et mar- 
chandises touche particulièrement les petites et moyennes 
entreprises, notamment les artisans. 

En effet, les artisans, qui ne sont cn fait que des ouvriers 
qualifiés travaillant pour leur propre compte, ont subi une 
augmentation de leur forfait parce que le volume d'activité 
globale des entreprises soumises au forfait est passé de 664 
milliards en 1951 à 764 milliards en 1952, sans que, toutefois, 
il leur soit tenu compte du poids supplémentaire des patentes, 
de l'absence d’abattement de base et de la différence d'avan- 
lages sociaux dont bénéficient ceux qui ont la même activité 
au service de tiers. 

Ces activités vont être particulièrement sensibles à Ja hausse 
du prix des transports voyageurs et marchandises, la majora- 
tion sur les colis étant de 10 à 25 p. 100 et de 25 p. 100 de une 
à deux tonnes — leur volume d'affaires n'exige que très rare- 
ment l'emploi de wagons de quinze tonnes, pour lesquels il 
n'y a pas de majoration. 

A l’article 16, il est institué une taxe très lourde sur les 
véhicules de ph de trois tonnes. Les huit milliards de francs 
que doit produire celle taxe ne manqueront pas d'avoir une 
incidence sur le prix des transports, notamment au sein même 
des entreprises, pour les transports privés, malgré l'abattement 
de 50 p. 100 prévu. 

Pour ne citer qu’un exemple, en plein marasme du marché 
du bois, marasme dans lequel plusieurs gouvernements ont 
une grande responsabilité, il ne m'apparait pas qu'une telle 
mesure soit particulièrement heureuse pour les entreprises 
forestières ou les organismes stockeurs qui sont déjà en déficit 
permanent, on ne fera qu'accroitre ce déficit, 
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En ce qui concerne les agriculteurs qui ont déjà fuit les 
frais de l'expét ence de l'anuce dermeér Voila, « \ Î ut 
excellent cadeau ! 

\ et é ird rap} ll ju lu lu volt le i | e Hi 
le L'un la java lcp i 1 l \ t 
suivant, qui fut volt à une gros-e mmajorile el figu la 
texte de loi volts en ce qui ni rue le il t de boril 

Ces disposition S appliquent pas aux eérea et à leurs 
dérivés ainsi qu aux vins et alcoo:s et, en ira 1 tout {1 
port de produit fatsant ja l'ob} H l'un Utre lt fran po { 

LR jans 1a I iluit l ippli ittui } l = lu il jt 

issouplissemn S 

Le carnet de bord est exigilie, et 

H On'est donc pas tenu conmple du texte d 

De deux choses l'une, ou les circulan lapplicato e rofre 
rent à la loi, et il est tenu omple du désir du législateur, ou, 
si ce que je souligne est admis, nous n'avons pas beso 
légiférer et nous ferions peut-être mieux de parbr en vaean 
en demandant aux fonctionnaires qui légiférent ain le pre 
dre notre poace pour voler | loi ct \ parlicu tique 
qui Sous sont pr! post 

Je vous demanderai, monsieur se mi tr l'attirer l'att 
tion de vos services sur Ja tu sstte de rectiti cell lou 
l'application en vue de la rendre ouforme à Va Loi votce puu 
le Parlement, 

On à aussi obligé les agriculteurs à tenir un carnet de bord 


Pour les voitures hippomobiles, pas di unet de bord; pour 
les camions, un carnet de bord. 


Pour ceux qui sont au courmt des chos isricole i nous 
avons une période humide, un temps inelément, 1 est inutile 
de dire ce que deviendra au bout de huit jours le carnet de 
bord. 

Tout cela manque vraiment de sérieux, Je voudrais qu'on 
retire le carnet de bord aux agriculteurs, car je ne Vois pa 
du tout l'utilité d'un carnet de ce genri agissant de conduire 


des engrais de la ferme aux champs où de transporter 
récoltes, 


lout cela ne signifie strictement rien, et je voudrais que le 
fonctionnaires veuillent bien rapporter cetle mesure, en son- 
geant que Je ridicule tue! \pplaudissements à lertrème 
droite.) 

Je ne crois pas non plus que cette mesure facilite la vente 
des véhicules et contribue au lustre des usines automobiles, 
Engin, l'article 17 aura ie incidence directe sur les prod 
tiuns agricoles, sans qu'au pre ilable sent organise lu 


marchés de l'Union francaise, 

On ne considère cet article 17 que sous son aspect financier, 
Pour moi, il semble masquer des desseins cachés, car il ne 
s'agit de rien de moins que de l'organisation d'une di plus 
belles productions françaises, 


Je voudrais que le problème soit présenté sous son véritable 
ispect, et non pas semmement sons son aspect financier, qui, 
en fait, représente seulement une « HISCUE et non pu Ut 
Calise, 

NII le Gouve-nement ] 1 lim ter { 1 h its d' ile u!. 4 at 
il n'aurait pas dû provoquer la production en accordant naguëre 
des investissements pour Ja création de distilleries in lieu 
de sucreries et indemniser aujourd'hui ces entreprises pour 
réductions de contingents, si la production betteraviere est 
passée de 220.000 hectares avant la guerre à plus de 420 .(KK) 


en 1932, n'est-ce pas en ippli ion du plain Monnet et de 
La propagande qui fut faile, ainsi que des prèts et sulventions 
accordés ? 

En fait, il est irconcevable que l'on change de politique tous 
les six mois. 

Lorsque l'on à prévu après la guerre ce que devraient être 
le volume d'activité de l'industrie et celui de l'agriculture, 
des plans furent étabuis pour savoir notamment ce qui était 
indispensable à l'agricullure et des investissements furent 
pratiqués. Ainsi, nous avons donné du lustre à nos mines de 
potasse, au comptoir de l'azote, aux mines de phosphates qui 
sont équipées pour un volume de production donné, Si, en face 
de ce volume de production, il n'existe pas un volume d'expor- 
tation et d'utilisation pour les marchés intérieurs, qu'arrive- 
til? Dès maintenant, nous constatons qu'il y a surinvestisse- 
ment aux potasses d'Alsace et que le Gouvernement à donné 
cette année un vertain nombre de millions pour combler le 
déficit de gestion des potasses d'Alsace qui n'ont pas trouvé 
sur le marché la possibilité d'écouler leur production. 

Dans la mesure où l'on se livre à de tels chassés-croisés, 
où l'on intervient sans plan préalable d'ensemble, on aboutit 
fatalement à l'incohérence que connaît aujourd'hui notre pays 
où chacun se demande vers quel destin nous allons, Ce des 
tin est commandé tout simplement par la somme des Crreui 
que nous avons commises et que nous commetlions. El nous 
sommes en train d'en commettre une qui est de taille! 








Dans le texte du rapport, je lis qu'il est prévu d'accorder aux 
planuteurs de betteraves qui Se verraient contraints d'abandonner 
cette culture par suite de la réduction des contingents des 
subventions destinés à financer les cultures de 
remplacement 


Quelles peuvent être ces cultures de remplacement ? Après 


avoir porté un coup mortel, par des importations abusives, à la 
culliue de oléagineux qui de 13%404(4k) hectares en 192 est 
tombée à 70000 en 1953, veut-on agir de la même maniere 
pour la production betteravière ? Après les oléagineux amé- 
ricain udtention aux sucres cubains ! 

A cet égard et à titre d'exemple en ce qui concerne les oléa- 
co! Voutdra in expl quer, car Ja encore des erreurs Consi- 
dé: es ont été comunises, Les besoins de l'Union française 
en huiles comestibles sont d'environ 300.000 tonnes. Nous en 

mporté année dernière 143.000 tonnes, c'est-à-dire la 
I Ué de nos besoins 

De ce fait, les productions de l'Union française ne se sont pas 
vendu I en est résulté un mécontentement général chez nos 
producteurs d'Afrique occidentale française et chez les produc- 

de la fi tropu le 

Nous avons vu le Gouvernement renier ses engagements. I 
avait d qu'il paveralt aux producteurs les oléagineux 

za — 2.1 du prix du blé. Il n'a rien pavé du 
1 4 il iPsCeTIOn à MH) francs le qui tal. Hs 
( jourd'hui près de 7.000 frames alors qu'il n'y a 
vendre, Tout cela montre l'incohérence d'un sys- 

br) uissements à l'ertrême udroue.) 


Je prétends que, lorsqu'on a gris des engagements lorsqu'un 
pus est lancé dans une production, le Gouvernement n'a pas 
d'intervenir pour ruiner la profession, pour la vouer 
à la vindicte publique, sous prétexte que les prix des produits 
étrangers sont moins élevés que ceux des produits français, 
quand chacun sait que les prix des produits importés étaient 
le fruit d'un dumping pratiqué par les pays exportateurs. 

Voilà pourtant où nous allons en ce qui concerne la produc- 

\ sucrière! (Applaudissements à l'extrême droite.) | | 

Supprimer la production betteravière reviendrait à faire dis- 
paraitre une téte d'assolement de tout premier ordre par les 
cultures qui en découlent et par les productions — céréales, 
lait, Viande qu'elle permet. En d'autres termes, celle sup- 
pression aurait une incidence directe sur la rentabilité de 
l'agriculture française 

\ous me permettrez de vous donner un exemple des consé- 
quences que peut avoir une politique incohérente comme celle 
qui est pratiquée en ce qui concerne Îles aléagineux, ce à pro- 
pos d'un produit essentiel pour tous les Français: le Jait. 

L'année derniére, nous avons, je l'ai dit, importé des huiles. 
Il en est résulté que nous avons manqué de tourteaux. Nous 
ions alors pratiqué des importations de tourteaux à 40 francs 
le kilogramtme, Puis, à un certain moment, le marché s'est 
trouvé encombré, on a alors exporté à 25 francs. Enfin — tenez- 
vous bien, messieurs — trois mois aprés, nous en hnportions 
à 40 francs! 

Finalement, comme le prix des tourteaux a une influence 
directe sur la production laitière, inutile de vous dire qu'on 
a trouvé le moven de mécontenter, à la fois le producteur, 
i-dire le paysan, et le consommateur, 
rmement déclare garantir l'écoulement des sucres 
excédentaires par rapport aux besoins de la consommation, 


le dront 


t 


t 


pour un nage global qui sera fixé, pour les cinq premieres 
pa grne avant le 1% octobre 1933, par décret qui déterm- 
nera volumes respectifs de la production de la métropole 


el de la production des départements d'outre-mer, susceptibles 
de bénéticier de cette garantie. 

Tout cela est fort bien dit, mais le décret qui déterminera 
les volumes respectifs des productions de l'Union française sera 
réa dans quel esprit ? 

Lans la déclaration ministérie’le de M. le président du 
correil, je relève les membres de phrase suivants: « Il faudra 
organiser les marchés agricoles. pour que l'agriculture fran- 
çaise puisse trouver des débouchés en Europe ». 

Est-ce dans cet esprit que le décret sera rédigé ? 

1 apparait donc indispensable, pour y voir clair, de parler 
dès maintenant de la production et des besoins, H faut donc 
définir le nombre d'hectares à cultiver en fonction des besoins 
intérieurs et de la politique d'expansion qui reste à préciser 
— ce qui est vilal pour le pays. 

Je voudrais donner quelques chiffres Le démontrer à 
l'Assemblée l'urgence d'organiser les marchés et les produc- 
lions francaises 

Les besoins de l'Union française se répartissent ainsi: France 
métropolitaine, Sarre comprise: 1.100.000 tonnes de consomima- 
tion annuelle; Algérie: 130.0) tonnes; Tunisie: 40.000 tonnes ; 
Afrique Noire: 75.000 tonnes; Indochine : 45.000 tonnes; Maroc : 
200.000 tonnes. 

Soit un total d'environ 1.600.000 tonnes, 
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Je tiens à sigua'er que le Maroc à la liberté d'acheter où 
il veut, en application de l'acte d'Algésiras. 1 ne nous prend 
que 100.000 tonnes annuellement environ; le reste, il l'achete 
sur le marché mondial, naturellement avec des dollars que 
nous lui fournissons. 

Voici, d'autre part, comment se répartissent nos productions : 
Réunion: 1%0.000 tonnes environ; Guadeloupe: %6.000 tonnes ; 
Martinique: 70400 tonnes; Madagascar: #)000 tonnes; soit, 
au total, approximativement, entre 300.000 tonnes et 
JALOX) tonnes. 


Pour la métropole, les chiffres sont variables, ils dépendent 
essentiellement des conditions climatiques, Ainsi, en 1952, 
malgré une superficie d'emblavements de 450.000 hectares, ka 
récolle avant été mauvaise — 22 tonnes à l'hectare au heu 
de 29 tonnes"— nous n'avons produit que 90.000 tonnes de 
sucre €t 1.700.000 hectolitres d'alcool. 

Si nous pouvions bénéficier de la constance du temps, 
autrement dit si l'on faisait de l'agriculture en chambre, 
SRO.OX) hectares seraient suffisants pour assurer une produc- 
on de 1:40.00 tonnes de sucre et 2 millions d'hectolitres 
d'alcool. 

Pour éviter des variations de production, 400.000 hectares 
me paraissent indispensables. 

De plus, nous pourrions peut-tre, avec l'alcool, fabriquer 
certains carburants ternaires et binaires, Mais il semble bien 
qu'une obstruction se manifeste dans certains milieux, Hl 
n'apparait pas que l’on veuille utiliser ce produit français, J'ai 
b'en l'impression que, dans la mesure où l'on utiliserait cet 
alcool français pour la fabrication de ces carburants ternaires 
et binaires, ce serait au détriment du volume des importations, 
partant des bénéfices de certaines maisons, Mais cela rendrait 
un singulier service à notre balance des peer qui est 
Particuliérement déficitaire à l'heure actuelle. 

C'est vous dire combien je désire que l'on examine sérieuse- 
ment cet aspect du projet — l'utilisation de l'alcool pour la 
fabrication de carburants binaires et ternaires — sur lequel je 
reviendrai du reste tout à l'heure en vous parlant des prix des 
älcools, 

La production des quelques milliers d'hectares que nous fai- 
sous en plus pourrait être dirigée sur les marchés extérieurs, en 
particulier, très près de nous, sur l'Allemagne et l'Angleterre. 
En effet, l'Allemagne de la zone occidentale est déficilaire en 
sucre de 600.060 tonnes. Je rappelle, d'autre part, que le chan- 
celier de l'Echiquier, dans un discours prononcé le 14 avril 1953 
à la Chambre des Communes, a déclaré : « Le ministre du ravi- 
tailiement du Royaume-Uni à acheté un million de tonnes de 
sucre cubain ». 

Or, notre balance commerciale était déficitaire au 1% janvier 
1952, avec l'Allemagne, de 37.131 millions de francs et, avec la 
zone sterling, de 281.528 millions, 

Des accords commerciaux pourraient, à mon sens, être exa- 
minés utilement, car il n’y à pas de raison pour que nous 
juyions en or ce que nous pourrions obenir par voie d'échange 
avec nos produits. 

Aussi bien, certains pays n'ont pas eu tant de scrupules, à 
commencer par l'Angleterre qui, en 1951, n'a pas hésité à faire 
relourner nos bateaux chargés vers les côtes bretonnes, rom- 
pant délbérément tous les contrats antérieurs. 

Je ne conçois pas qu'on ne passe pas des accords commer- 
ciaux, ayaut une balance des payements aussi largement dfi- 
citaire. 

De plus, nous avons importé, au cours de l'année 1%, 
50.000 tonnes de sucre pour la Tunisie, 150.000 tonnes pour le 
Maroc. Cette année, 50,000 tonnes sont, paraît-il, arrivées dans 
la métropole. 

C'est la raison pour laquelle je demande que le Gouvernt- 
ment veuille bien préciser sa position, car voter le texte dans 
les termes dans lesquels il nous est proposé serait remettre 
le sort de la profession entre les mains de ceux qui n’ont fait 
que commettre les erreurs que je viens de dénoncer. J'ajoute 
que ce qui s'est fait dans un récent passé n'est pas de nature 
à ramener la confiance. 

A cet égard, je voudrais dire ce qui a été réalisé dans les 
pays voisins. L'Angleterre, au sein du Commonwealth, vient 
de créer un plan sucrier. Ces dernières amnées, la production 
de tout le Commonwealth atteignait environ 1.600.000 tonnes; 
le plan sucrier prévoit une production de 2.300.000 tonnes. Aux 
Etats-Unis, c'est exactement la même chose. , 

Je voudrais vous parler des prix de production, pour bien 
vous Inontrer que nous ne sommes pas tellement éloignés des 
prix mondiaux. 

Par exemple, le prix de la tonne de betterave en Belgique 


est de 5.213,10 francs et en France de 4.90 francs; en Alle- 


magne, de 5.187,50 francs, en Halie, de 4.931 francs; en Angle- 
terre, de 5.2) francs et, aux Etats-Unis, de 5.000 francs environ. 

C'est dire, mesdames. messieurs, que nous sommes aux prix 
mondiaux. 











eee aan 














à _ _ 


Je ne vois pas pourquoi nous abandonnerions le marché fran- 
çcais au profit de pays qui s'organisent et qui pratiquent des 
ynémes prix que nous. (Applaudissements à lertrême droite 
et à droite.) 

En effet, en fait d'organisation des marchés, je crois que 
nous somines plutôt en pleine désorganisation. Et, dans la 
mesure même où l'on ne crée pas de richesses, où voulez-vous 
prendre l'impôt ? 

On appauvrit les Français, et on augmente Fimpôot ! 

Je ne peux pas, en conscience, voter des impôts nouveaux 
quand je connais nombre d'entreprises qui sont déficitaires et 
quand je constate la désorganisation de l'économie de mon 
pays. 

Je vous ai dit tout à l'heure mon intention de vous parler 
des prix des alcools. Le litre d'alcool de betterave ne revient 
qu'à 84 francs; le prix de Faleool de mélasse n'est que de 
57 francs et le px moyen n'est que de 74 franes. Par contre, 
les alcools de pomme valent 184 franes et les alcools de vin 
222 francs. 

Alors, ik faut faire la part de chaeun. I s'agit d'y voir chair. 
J'estime, étant donné le prix de l'alcool de betterave, que nous 
pourrions employer utilement cet alcoo! pour la fabrication des 
carburants que j'ai indiqués tout à l'heure. Nous pourrions 
ainsi résoudre le problème au mieux des intérêts des produc- 
teurs francais, de la balance commerciale et des intérêts des 
ouvriers francais que je préfèrerais voir travailler que toucher 
des allocations de chômage, (Applaudissements à l'ertrème 
droite. 

En conclusion, je crois qu'il est indispensable que le Gouver- 
nement, dès maintenant, déclare quels sont ses desseins et 
précise quelle politique betteravière il entend promouvoir. 
(Applaudissements sur les mêmes bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Malbrant. 


M. René Malbrant, Mesdames, messieurs, si les incidences 
que peuvent avoir pour lagmétropoie les projets dont nou 
sommes appelés à discuter aujourd hui sont actuellement lob- 
jet de beaucoup de préoeeupations, celles qui touchent aux ter 
ritoires d'outre-mer n'ont malheureusement pas jusqu'à présent 
soulevé le mème intérêt, 

Comme elles sont fort importantes, je vais m'at'acher à les 
souligner pour que l'Assemblée nationale puisse se pronomer 
en toute connaissance de cause. 

Mes observations porteront d'abord sur l'article 8 du projet 
qui nous est soumis. 

Les disposilions qu'il prévoit ont pour objet, comme il est 
dit dans l'exposé des motifs, de fixer par décret des règles géné 
rales et uniformes relatives à la durée et au rythme de déroule: 
ment des carrières des fonctionnaires. Elles goneernent Ja limite 
d'âge, les modalités de la mise à la retraite des personnels civils 
et militaires, les règles de cumul, les conditions de mise en 
disponibilité. Comme ces mesures visent les fonctionnaires et 
militaires d'outre-mer au mème titre que leurs homologues 
métropolitains, alors que leur situation est très différente, je 
désirerais obtenir du Gouvernement un certain nombre de pré- 
cs ons à leur sujet. 

Déjà, à la suite dn vote de la loi de finances dn 3 février 
1953. de très regreltables modifications ont été apportées au 
statut des fonctionnaires coloniaux, Par le biais d'un article de 
celle loi, on a modifié Je régime des pensions civiles et procédé 
à un début de nivellement entre la situation des fonetionnaires 
métropolitain et celle des fonctionnaires dontre-mer en ne 
tenant compte ni de: conditions spéciales de recrutement qui 
sont imposées à ces derniers, ni des conditions climatiques et 
de sujétions particulières qu'ils subissent, 

On aboutit ainsi à te paradoxe qu'avec le nouveau chissement 
des cadres coloniaux en cadres actifs et sédentaires, un per- 
cepleur métropolitain servant en France disposera de 25 anni 
tés après 23 ans de service, alors que son homologne employé 
du Trésor à Bangui où à Ouagadougou, ne bénéficiera, pour la 
mème durée, compte tenn des congés réglementaires et des 
bonitications coloniales, que de 27 annuités, 

I Jui faudrait 30 ans de séjour effectif outre-mer, sous nn 
chmat meurtrier, pour atteindre le maximum prévu de 40 annui- 
tés, ce qui est pratiquement irréahsable. 

Celte anomalie ei d'autant plus choquante qu'un fonction. 
naire <olonial classé dans un cadre aclif se verra, avec le jeu 
des honifications, gratifié de 35 annuités, au lieu de®7, après 
2 ans de service dans le même territoire. 

Je n'entends pas critiquer le moins du monde les avantages 
accordés aux fonctionnaires des cadres réputés actifs, car ils 
sont tout à fait légitimes, compte tenu du dépaysement et des 
risques climatiques qu'ils subissent, 

Ce qui est anormal, c'est ki situation désastrense qui est faite 
aux fonctionnaires des cadres coloniaux sédentaires dont les 
conditions de vie sont comparables; et comme l'article 8 du 
projet de loi dont nous diseulons permet d'y rémédier, j'espère, 
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monsieur le mimistre, que vous vous altacherez à redresser 
cette situatron. 

Cet article 8, s'il a l'avantage de donner an Gouvernement Îles 
moyens de procéder à des réformes utiles comme celles que je 
viens d'indrquer et j'espère qu'en ne manquera pas dy 
lecourir à malheureusement Finconvement de lus donner 
la possibihté de commettre tous les abu: 

Comme cela s'est déjà prodmit em 1994, 11 pourra snspendre 
l'avancement des fonetronnaires, proroger les Trmites d'age, pro 
céder à des mises antiepées à la retraite, moditier le régime des 
j'ensions et cela re laisse pas d'être pmqmiéiant. 

En définitive, c'est tout le statut de la fonction publique qni 
se trouve remis en question 


Pour ce qui est des fonctionnaires coloniaux, les intentions 
du Gouvernement m'inqueétent d'autant plus qu'il précise, dans 
son exposé des motifs, que les dispositions qu'il soumet ont 
pour but de fixer des règles générales et uniformes — je dis 


bien uniformes s'appliquant à tons les fonctionnairs 

Ai-je besoin de dire que ce qui est valabie pour les fonction- 
naires métropolitains ne doit pas nécessairement être appliqué 
au fonctionnaires coloniaux ? Ceux-et m'ont pas encore atteint 
le niveau de salaire prévu par la loi d'octobre 146, puisque 
leur indice #0) est lotjours resté au-dessou des 1) lp. jtm) 
prévus pour le mnnimum vital. Les servitudes qui pésent sur 
eux sont pourtant infiniment plus lourdes que celles qu 
affectent les fonctionnaires métropolitaines 

Niveler la durée et le rythme des déronlements de carriëi 
qui ne sont pas comparables ne pourrait que conduire à dk 
résultats désastreux “dont tous les services publies d'outre- 
mer feraient des frais. 

Cela vaut particulierement pour le régime des retrait Si 
lon peut envisager la possibilité de reculer li 
pour les fonctionnaires d'outre-mer qui le désirent et qui 
présentent l'aplitude physique nécessaire, ne saurait étre 
question d'en faire appheation à tous. Les conditions actuelle. 
ment requises pour obtenir une pension d'ancienneté doivent 
être maintenues pour permettre aux territoires d'outre-mer de 
continuer à s'assurer les services de fonctionnaires valables 
et aussi pour permettre aux fonctionnaires colon aux dont la 
santé se trouve ruinée de prendre un. juste repos 

\ cet égard, Jes possibilités de di 
Caures qui 
Servires, 

Dans je r4s où lon envisagerait une réduetion du nombre 
des fonctionnaires d'outre-mer, Le morrent serait bien 1roal 
choisi pour v procéder puisque la mise en valeur des terri- 
toires d'outre-mer et Ia rentabilité du nouveau plan quadrin- 
nal sont conditionnés par un encadrement accru, aussr bien 
en nombre qu'en qualité, Les atteintes qui pourraient être 
portées à la situation des intéressés ne seraient pas précisément 
de nature à faetliter la réalisation des objectifs prévu 

En cette matière, le Gouvernement à le devoir de g montrer 
réaliste, Ce n'est pas en frappant les fonctionnaires dans leur 
carriére où en modifiant unilatéralement le contrat qu'il a 
souscrit avec eux qu'il obtiendra une amélioration de la sitaa- 
tion aetnelle. Tout au plus apportera-til ainsi de l'eau au 
mouiin de l'agilation sociale. 


limite d'âge 


acenrent \ ontaire des 
pourraient étre offertes rendraient de fort utiles 


Qu'il s'attache plutôt à réformer l'organisation adn 
tive et à faire en sorte que, dans une nouvelle stru 
fonctionnaires plus qualilies, moins nombreux et mieux payes, 
puissent fournir un meilleur rendement, Sans doute s'estail 
déjà attelé à cette réforme, imais je crois qu'il fat fausse 
route en s’attachant préalablement à régler Ges problèmes qui 
ue devraient en être que lai conséquenre, 

Qnoi qu'il en soit, je n'ai pas besoin de dire que mes arn:s 
et moi attacherons beaucoup de prix aux explications qui nous 
seront données sur bs aménagements qu'on se propose d'appor- 
ter à la situation des fonctionnaires et des mililaites d'oulre- 
mer et sur les mesures que be Gouvernement se propose de 
prendre pour tenir compte de leurs servitudes et de leurs condi- 
tions particulières de travail. 

Je voudrais maintenant attirer l'attention de Assemblée 
nationole, après ce qu'en a dit hier soir mon excellent collerue 
et ami M. Juglas, sur les conséquences qu'entrainerat Fadep- 
tion de l'article #0 du projet qui nous est soumis, Si n'était 
pas profondément remanié, car, en fait, cet article 10 remrt 
en cause les pouvoirs des assemblées territoriales au inoment 
méme où leur élargissement est demandé. 

Je sais bien que Ha procédure et la limitation de pouvoirs 
qu'il propose vient des eas assez particuliers, tout d'abord 
celui où 1l y a carence de l'assemblée territoriale, I est algrs 
légitime que le chef de territoire et le mimistre de Ja France 
d'outre-mer <e substituent à eetle assemblée, lorsqu'elle est 
défaillante, pour pourvoir aux besoins du pays intéressé Mes 
amis et moi sommes d'accord pour voter cette disposition qui 
fait l'objet du premier alinéa de l'article 10 et qui est d'ailleurs 
déjà en vigueur dans plusieurs territoires, 
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Mais là où nous ne sommes plus d'accord, c'est sur le dessai- 
ement au profit de lexéculif métropolitain, et plus particu- 
lesement du ministre des finances et du ministre du budget, 
di prérogatives fina vres des assemblées locales lorsque les 
terriores qu'elles représentent bénéficient d'une subvention du 
budget de l'Etat pour couverture de leurs dépenses ordinaires, 
d'u i e du Frésor métropolitain, ou de la garantie donnée 
pro Ftut à \ emprunt quelles auraient contracté, 

I et pri 1, lorsque Fune quelconque de ces conditions se 
trauve remplie, que da tutelle de exécutif métropolitain 
levient Litute en ‘natiere tinantière, À »ni peut *onsidéter 
(ju 1 méme coup, le ministre des finances devient ministre 

France d'outre-mer, alors qu'il doit tout de mème avoir 
{ 1 

En effet, il et ]} isé, au second alnéa de l'article 10, que 

le EU que je Viens d'indiquer se trouvent remplies 
— el el] le seront neuf fois sur dix pour peu que le Gouvel 

| pont | isseinblees territoriales devront accep- 

(r telles qu'elles leur sont présentées, les propositions qui 
‘ il Soumi-es el qu ei ie pourront pas Changer les 

UX le (Hi mien 1 leur total ne devait pus sen 
l ré aff que, par contre, les ministres de la France 
{ titan et du budget pourront décider de 

| fhotis di depenses, soit de création de res- 
elles propre à rétablir l'équilibre du budget du 

ter! el à iver le remboursement des avances du Frésor 
ect de ecinprunt contract par le territoire; enfin, que 
| er terridtoriule ne pourra ètre saisie de projets tendant 

1 lion d ul Qu territoire dtavamwes, de Subventions 

but | lable des ministres de la France d'outre- 
| (RC lifiutie et du budget, tout déficit non siyceplihle 
d'étri oimble par la caisse de réserve lors de la clôture du 
pol ent exerert entrainant en) outre automatiquement 

L'ap} it le Hsposition 
La sil tin ere dans la plupart des territoires d'outre- 
étant que l'or sait, cela signilie, en langage clair, que 
| e fo etait vole dans sa forme actuelle, ces territoires 
udtrnent un regime dexceplion qui leur vaudrait de voir 
] pot et leur dé nses fixés par des fonctionnaires 
pon-ul la métropole ne connaissant ni leurs besoins 

| l ‘ 

J EUX | m'appesantir sur ce paradoxe mais, sans 
parier du relour en arriere que les mesures proposées impli- 
queraient, et du mécontentement qui en résulterait, je me 
( tout « Meine de souligner que ces mesures marquent 
\ PET ahvce profonde des réalités d'outre-mer. 

En effet, il faut tout de même voir les choses telles qu'elles 

{ 

\ih e actuelle, Ja chute des cours mondiaux. dans laquelle 
les territoires d'outre-mer ne sont pour rien, accentue, pour cer- 
lat produ-tions qu oust tuent la base de leur économie et 
qu le si \J pas Sotliehues par la mélr pole en dépit les com- 

| x Pappror Siohhéement et des économies de devises 
qu'elies ui valent le lon par exemple pour 40 mullions de 
duila le déséquilibre des budgets locaux 

{ lerriluires out donc à choisir, d'après l'article 10, entre 
le soutien de la métropole et la tutelle financiere qui implique, 

attlon de L'orientation éconotmi que qui eur à élé Impo- 
ju'àa présent a la misere et l'anarchie qui ne manque- 

\ pas d'en découle 

Le dierntne € t évidemment, 1 acceptable, car il n'a pas tenu 

x terre! l'outre-mer de se trouver mieux piares aujour- 
‘hu léfendre sur * plan économique et financier. 

En he leur donnant pas la possibilité d'écouler leurs produc- 
tions ‘etranger où de S'y approvisionner à moindre prix que 
«) l la met Ophoit nn les à nérme placés dans les plus Mati- 
Va ' His po la. Qu'on ne les traite donc pas avec 

Î \ fu et qu'on he leur mette pas la corde au cou 
en prenant prétexte voume Île fait l'article 10, d'une baisse 
des cours mondiaux, d'un ermprunt qu'ils souserivaient pour 

rer | mise en valeur, d'une invasion de sauterelles, 
d'un cvelone qui viendeait détruire les récoltes, d'épidémies 
U meme oo une nan pulat nn imonclaire qui ren lrait nécessaire 
une le d \ métropole aux budgets d'outre-mer, alors que 
les ça du mal sont ailleurs. 

Ces causes, elles résident tout d'abord dans la situation pré- 
cuire dans laquelle se trouvent des pays neufs qui sont à l'au- 
rore de leur développement et qui, pour accéder au progrès et 


à la prospérité, doivent doubler les étapes en faisant face à 


des he s et à des difficultés que ne connaissent pas les pays 
moderne Cette crise de croissance ne peut pas être trailée par 
un retour au biberon et c’est pourlant ua peu cela que nous 


propose l'article 10, 

Ces causes résultent aussi, non seulement d'un système éco- 
Nnomique Inal organisé, mais aussi des charges nouvelles que 
le Parlement a imposées aux territoires d'outre-mer avec l'appui 
constant du Gouvernement, par exemple avec une réforme 
judiciure qui ne permet pas de rendre la jusfice, avec une 
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x } 
loi Lamine-Gueye qui écrase stérilement les budgets, ou encore 


avec un code du travail inadapté aux conditions sociales et 
économiques locales. 

De cela, les pays d'outre-mer ne sont pas responsables et 
c'est cependant ce qui, pour une grande part, les fait tomber 
sous le coup de l'article 10, 

Par contre, alors qu'il s'agit de redressement financier, il 
n'est pas question dans le projet qui nous est soumis de cer- 
taines mesures qui permettraient de réaliser les économies 
depuis longtemps demandées par l'Assemblée nationale en 
méme temps que d'amorcer fa réorganisation des territoires 
d'outre-mer dans l'esprit de réforme qui ressort de ce texte. 

Je fais là, allusion à la réforme de l’organisation du minis- 
tère de la France d'outre-mer et à celle des gouvernements 
généraux qui, si je ne m'abuse, aurait dû nous être soumise 
depuis quelque temps déjà en application des engagements 
pris par le Gouvernement. Je crois sincérement que cest par 
là qu'il faudrait commencer. 

Pour assainir la situation financière des territoires d'outre- 
mer, de l'Afrique occidentaie française et de l'Afrique équalo- 
riale francaise, il conviendrait de mieux répartir leurs ressources 
et leurs charges en fixant d'une facon précise le pourcentage 
des recettes qui doivent revenir aux gouvernements généraux 
et aux territoires ainsi que le cadre de leurs dépenses ordi- 
naires et obligatoires. Tant que cela n'aura pas élé fait — et 
l'examen de cette loi pourrait en donner l'occasion si le Gou- 
vernement le voulait puisqu'il s’agit là d'une véritable mesure 
de redressement financrer aucun remède sérieux ne pourra 
élre apporté à la situation actuelle. 

Pour me résumer, et sans contester l'opportunité de mesures 
d'ordre qui permettent au Gouvernement de contrôler les bud- 
gets d'outre-mer lorsqu'il leur dispense son aide, ou lorsqu'il 
apparaît que la gestion des assemblées territoriales est Iman- 
valse, j'estime que son droit dé regard doit se manifester avec 
beaucoup plus de discrétion qu'il le prévoit. En effet, si les 
territoires portent la responsabilité de certaines erreurs et de 
certaines carences, celles du Gouvernement sont encore beau- 
coup plus lourdes. 

Je ne suis pas de ceux qui réclament à cor et à cri l'élar- 
gissement des pouvoirs des assemblées terriloriales, sachant 
hien qu'au point où nous en sommes, et avec la rupture de 
parité que Ja loi du 6 février 1952 a imposée dans certains 
territoires en ce qui concerne leur composition, cet élargisse- 
ment risquerait de conduire à une aggravation de la situation 
actuelle. Mais je pense aussi qu'après si peu d'années d'expé- 
rience et dans une période aussi mouvante que l'actuelle, nous 
n'avons pas le droit d'aller au delà de certäines mesures de 
précaution, et surtout pas celui de retirer aux populations 
d'outre-mer, pour le remettre dans un placard métropolitain, 
le seul outil dont elles disposent pour forger leur destin. 

Je ne dirai qu'un mot de l'article 11 relatif à la majorité 
requise au comité directeur du F. 1. D. E.S. pour certaines déci- 
sions. Les dispositions qui nous sont proposées ne jouent, il 
est vrai, qu'en cas de seconde lecture ou de création de sociétés 
d'Etat ou d'économie mixte, mais elles tendent tout de même 
à restreindre d'une facon fort notable les prérogatives de la 
représentation parlementaire de cet organisme en même temps 
qu'elles font peser sur eile une certaine suspicion. 

Comme le comité directeur du F.I. D. E $S. se compose de 
dix-sept membres, dont dix représentants des trois assemblées 
qui assurent, par délégation, leur droit de contrôle, il est, en 
effet, évident qu'avec la majorité que l'on nous propose, l'admi- 
nistration peut devenir omnipotente, ce qui irait à l'encontre 
des objectifs que l'Assemblée nationale s'est constamment 
assignés. 

Le Gouvernement nous demaände en somme de faire échec à 
une majorilé de parlementaires par une minorité de fonction- 
naires, alors, que, seule, la responsabilité des parlementaires 
se trouve réellement engagée. 

Je veux bien aïimettre que des précautions méritent d’être 
prises dans cérlains cas, mais la composition de la représen- 
lation parlementaire du F.1I. D. E.S. me paraît donner toutes 
garanties à ce sujet. 

Ce n'est pas en mettant en échec la majorité parlementaire 
de cet organisme qu'on lui permettra de mieux jouer son rôle, 
d'autant plus que ses voles ne sont pas émis d'une facon 
monolithique. 

J'estime done que si, pour des questions particulièrement 
importantes, le Gouvernement, qui engage sa responsabilité au 
F. 1 D. E. $S. est en droit de prendre les moyens de la couvrir, 
il ne doit pas pour autant enlever à la représentation parle- 
mentaire la même possibilité, 

C'est pour cela que la majorité des deux tiers qui nous est 
roposée par l'article 11. me semble inacceptable et je rejoins 
à les conclusions que le président de la commission des ter- 
ritoires d'outre-mer a formulées hier soir. 

Pour passer à un autre sujet, je me dois également de souli- 
guer combien sont excessifs les blocages que l'on se propose 
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d'opérer sur les crédits destinés aux territoires d'outre-mer, 
it au titre des avances du fonds de modernisation et d'équi- 

pement à la Caisse centrale, soit au titre de la subvention de 

l'Etat au F. E D. E. S. Ces blocages portent an total sur plus 

de à milliards en engagements et sur 3.750 millions en pave- 

ment, soit respectivement 10 p. 100 et 4,5 p. 100 des prévi- 
ms budgétaires initiales. 

le sais bien que la situation générale des finances publiques 

it conduire chaque partie prenante à consentir des sacritices ; 
] il se trouve que ce sont les erédits destinés aux territoi 
1, d'outre-mer qui supportent le plus fort pourcentage d'abat- 
tument, alors que le redressement économique et financier de 
«es territoires se trouve subordonné à un effort plus grand 

Les restrictions que l'on nous impose auront tout simplement 
ur résuhat de supprimer des investissements qui Brion 

vourir au développement de Fa produetion dans le cadre du 
nouveau plan quadrennal, et peut-être loutes opérations nou- 
velles. Elles vont donc à l'encontre du but que Île 
nement prétend s'assigner. 

l'en arrive maintenant, et c'est par 1à que je terminerai, anx 
questions que soulève l'article 1% relatif à l'umiticalion de 

le terre. 

Cet article dispose que: « les conditions de gestion admi- 
nistrative et financière des troupes coloniales seront détermi- 
nces par déerels en Ha forme de règlement d'administration 
publique, nonobstant toute disposition législative contraire. » 

En fait, il s'agit, paraît-il, de transférer au département de 
la guerre la gestion admimistrative et budgétaire des forces 
terrestres outre-mer et en Imdochine. gestion actmellement assu 
] 
} 
1 


Gouver- 


l'ar- 


par la direetion des affaires mibtaires du nrinistère de la 

-e d'outre-mer. I est attendn de cette mesire, nous dit-on, 
+ meilleure utilisation du personnel, du matériel et par con- 
qyuent des erédits. 

ur, de deux choses lune: onu bien Fon se contentera de 
t'ansférer la direction des affaires militaires du ministère de 
J1 France d'outre-mer à celui de là guerre, et il n'y aura alors 

une économie de personnel, ou bien on supprimera la dire 
tion des affaires militaires pour créer à sa place de nouvelles 

hons et de nouveaux bureaux de gestion, ce qui exigera 
vraisemblablement un personnel beaucoup plus important. 

Ouand on sait que la direction des affaires mililaires gère 
un budget de #16 milliards avee 74 officiers et 76 sows-officrers 
et que la totalité de la section commune outre-mer est de 320 
militaires contre 2.700 au département de la guerre dont l'ad- 
ministration centrale gère un budget de 316 milliards, on est 
en droit de penser qu'une telle réforme ne pourrait conduire 
qu'à de nouvelles dépenses. 

Les mêmes arguments valent pour l'utilisation du matériel 
el des eérédits, puisque l'unitication du ravitaillement des 
toupes métropolitaines ou coloniales en opérations en Indo- 
chine existe déjà et que le département de li guerre ne dispose 
pas de stocks permettant d'instaurer une gestion diflérente de 
] (LL tuelle. 

Par ailleurs, l'existence de budgets militaires particuliers 
pour les territoires d'outre-mer et pour l'Indochine a l'avantage 
de permettre un contrôle parlementaire étroit des crédits, ce 
qui ne serait plus le eas si les budgels se trouvaient incorporés 
à celui de la guerre. Les budgets individualisés sont tout de 
méme plus clairs que les budgets globaux comme ceux de 
l'air et de læ marine où il est fort diffitile de faire la part de 
«ce qui revient à la métropole et à l'outre-mer. Et 11 n'y a pas 
à craindre ainsi que les crédits spécialement afleetés soient 
delournés de leur objet. 

Entin, au moment où une aide à l'Indochine de 400 millions 
de dollars est espérée des Etats-Unis, pour laquelle on ne man:- 
quera pas de nous demander des garanties d'emploi, ne eroit-on 
is que c'est ave: une direction spécialiste que l'on pourra 

mieux les fournir ? 

L'actuelle direction des affaires militaires du ministère de la 
France d'outre-mer remplit, je crois, les meilleures conditions 
pour cela. 

I y à plus. L'article 14 du projet qui nous est soumis tend, 
en fait, à enlever au ministre de La France d'outre-mer ses 
attributions militaires sur les territoires qu'il administre et à 
porter atfeinte au statut des troupes coloniales. 


M. René Mayer, président du conseil. Je ne peux pas vous 
lisser dire cela, monsieur Malbrant. I n'est nullement question 
d'enlever au ministre de ka France d'outre-mer la direction 
des troupes sur les territoires qu'il administre. pas plus qu'il 
n'est question de placer les a - s de Tunisie et du Maroc 
sous une direction autre que celle du ministre des aflaires 
ctrangères. 

Ce n'est pas l'objet du texte, et vous le savez. 


M. René Malbrant. Monsieur le président du conseil, je viens 
de formuler une. crainte, et je suis fort heureux de vous 
entendré dire qu'il n'est pas question le moins du monde de 
uuther à l'autonomie des troupes coloniales. 
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Mais comme plusioenrs tentatives ont déja cle effectuées du 
ce but el qu'on t park be tt mp duns certains milieux je 
I doi< d itl'ret l'attent on, de | \ <emblee sur lt danger AL Î 
y aurait à porter all e à cette autonome et aux pouvons 09 
gesCon que détient Le ministre de a France d'outre-met Tres 


ertrème droile.} 


Sans doute l'exposé des motifs de Particle 14 nons dital qu'il 
h en est pas quest ". 

Mais quel ministre de la France d'outre-mer pourrait pré- 
tendre conserver Femploi des troupes coloniale U n'y avant 
pins dans le budget de la défense nationale qu'une section 
unique pour les forces terrestres, métropolitaines et coloniales ? 
Et comment pourrait-il alors assumer ses responsabilités ? 

En outre, comment le transfert au departement de a gu 
de la gestion nodnmstiratie et budeetarre (} foret terre 1} 
d'outre-mer et d'Indochine pourrait-il permettre le maintien de 
l'autonomie de Farmée colomiale car cest au mots cela 
qu'on vise, monsieur le président du conseil — puisque ce 
services seraient incorpores dans administration de la guerre 


que c'est à celle-ci que reviendrait le choix des affectations et 
que, prices de moyens et de services, les troum coloniales 
seraient rapidement réduites à une fraction de Finfanterie et de 
l'artillerie de l'armée métropolitaine, leur recrutement trad 
tionnel et leur spécialisation, si nécessaires à tout 
points de vue, élant condamnés du méme coup ? 


M. Maurice Bourgès-Maunoury, ministre des finances Li 


sortes de 


troupes coloniales dépendent administrativement du ministère 
le Ja œrierre: O1! ne porte pas itleinte à le il iulononnie \o 
vous en donnons rantie 


Li Al | 

M, René Maïbrant. Mais il est peut-être question de modifier 
sa Structure, monsieur le ministre. C'est pourquoi nous seroi 
fort heureux, lorsque l'article 1% viendra en discu 
vous nous fournissiez des précisions à ce sujet. 

M. Max Lejeune. !l n'y à qu'une armée nationale 

M. René Malbrant. Si L'on devait par le moyen de décret arri- 
vèér à une telle solution, il ne nous serait pas possible, à mes 
atnis et à moi, de donner un chèque en blanc au Gouverne- 
ment sur un problème ausi grave. 

Sans doute est-il nécessaire de dissocier la situation des tron- 
Jes d'Indochine de celle des troupes des territoires d'outre 
iner, Mais il ne peut être question de toucher par déerel au 
statut de l'armée coloniale, ni à la direction des affaires mile 
laires qui conditionne sa boune gestion et le maintien des pré- 
rogatives du ministre de la France d'outre-mer. 

" M. le président du conseil. Surtout ne changeons jamais rien! 

M. René Mafbrant. Nous voulons bien, monsieur le président 
du conseil, que l'on change ce qui mérite d'être changé. Que 
l'on moditie, par exemple, le statut un peu vétuiste des (rou- 
pes coloniales, dont certaines dispositions sont d'ailleurs deve- 
nues caduques, j'en suis d'accord. Mais qu'on le fasse en toute 
connaissance de eause et que l'on ne s'en remette 
déeret pour bouleverser l'organisation actuelle... 

M. le président du conseil. 11 n'en est nullement question, 
vous le savez très bien. 

M. René Malbrant. alors qu'il doit s'agir tout au plus de 
mesures exceptionnelles pour les troupes d'Indochine ! 

J'en ai assez dit, je pense, pour que le Gouvernement sache 
à quoi s'en tenir Sur nes intentions et sur celles de mes eol 
lègues d'outre-mer. 

Pour ne rien vous cacher, monsieur le président du conseil, 
ces projets ne nous plaisent pas. Nous pensons que, dans leur 
forme actuelle, ils sont beaucoup plus de nature à nuire aux 
territoires d'outre-mer qu'à favoriser le 
mique et financier. 

Ce n'est donc que dans la mesure où les dispositions qui 
concernent ces territoires recevront les correctifs qui nous 
paraissent s'imposer que nous pourrons leur apporter notre 
adhésion. (Appaudissements à l'extrême droite.) 

M. le président. La parole est à M. Gazier. 
à gauche.) 

M. Albert Gazier, Mesdames, 


discussion générale, me 


ni que 


Das «à LU 


redres-emment écono- 


{pplaudis serments 


messieurs, au cours de cette 
unis Christian Pineau, Antoine Mazier 
et Francis Leenhardt exposeront l'opinion du 
sur les mesures financières qui nous 
pascrs, 

Le Gonvernement demande de nouveanx pouvoirs. Je vais 
essaver de montrer de quelle manière il s'est servi des pou 
vos dont il dispese déjà, rrotamment en ce qui concerne Je 
secteur publie et les entreprises nationabes. 

Les décrets qui ont garu au Journal officiel An 12 mai, en 
méme temps qu'éient déposés les textes aujourd hui en dis- 
cussion — ce qui montre le hen politique étroit qui les unit — 
frappent d'interdiction d'utilisation une masse nnportaute da 
crédits. 

Mardi dernier, M. Daniel Mayer, dans un discours qui semble 
avoir recueilli un assentiment plus étendu que celui dn prést- 
dent du conseil, à déjà formulé sur ces lexles des observa- 
tions fort perlinentes, 


groupe sorlaiisie 
si 
sont aujourd'hui pro- 
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Il { \ peul-êl les défenseurs d l'agriculture été chassés par les lois de nationalisation, (Applaudissements 
ppre | | réduct de crédits touchant le secte à qauche.) 
: l'o ent comp à la fois du budget de recons- Le groupe socialiste dépose aujourd’hui, avec demande de 
1 L'equiper t et du b id l les inveslissi lues, discussion d'urgence, une proposition de loi dont voi 1 l'article 
d pre lé [E irds de francs unique : 

IL t vouioir avant tout, selon nous, « Les personnes qui ont appartennu au conseil d’'administra- 
| ER cquipemment et Sa modermsation lion d'une € ilreprise dont la nationalisation a été prononcee 
M. Mall t, tout à l'heure, à attiré à juste titre l'attention ne peuvent faire partie, à quelque titre que ce soit, du cons 
\ li d rédits fort importantes d'administration d'une -entreprise ou d'un établissement public 

[ra est nents d'ou mer, 1! faut, pour en à caractère industriel et commercial... 
[L up act, ajouter unmpulations de ereédits du M. le président du conseil. Vous pouvez en faire l'économie, 
budget de reco uction et d'équipement, dn budget des monsieur Gazier. Elle est acceptée sans débat. 
nents € le ceux q dans divers budgets, M. Albert Gazier, Notre initiative n'aura donc pas été sans 
s ition marchande et des travaux résultat, (Applaudissements à gauche.) 
{ l | M. le président du conseil. Exactement comme la pelole 
Ouant x il ulu=t le la rm tropole, basque au robot! (Sourires.) 
M. Rolx Lacoste lé jà IS décembre dernier, montré M. Albert Gazier. Les décrets du 12 mai contiennent éga'e- 
4 lans l'ensemble de « budget toules les recettes avaient ment des séries de dispositions assez curieuses, dont uns 
l ( née | mérite qu'on en rappelle l'histoire. II s'agit du décret concer- 
Les « ement it cessé, hélas! de confirmer ces appré- nant les compaguies d'assurances privées, 
AL enir de L'auto-tinancement ont été Il y est décidé que les personnes choisies en raison de leur 
bi On sait bien que l'on n'obliendra pas de la haute compétence technique ne pourront appartenir au personnel des 
13 m irus q \ iltendait alors, et l'on réduit sociclés. 
h ‘ w mai} ons le montant des avances du fonds de Cette disposition avait été proposée à l’Assemblée nationale 
anoucs vu et d'équ per il te vx leur de l'énergie. hs: par un de nos coliègues. lors du vote des comptes spéciaux, 
nn DNS CONGURS À PONS, AN DORE, ROSES L'Assemb'ée l'avait adoptée par inadvertance. Mais, reconnais- 
qu s po dépasser les 120 milliards de francs de sed sant très rapidement son erreur, elle l'avait repoussée lors 
, 100 : r Ts m L Lg” « À r e he Dr d'une seconde lecture, à la demande de M. Moisan et après avoir 
4 HNUREUS CUX-CIMES POUITONE GIFC  ANCIRES. entendu les arguments fort pertinents qu'il avait exposés. Le 
Jd i qu «à 111 œuyxtre pee Lu ulaire ne séra arrélée, mais Got nn à . et ] : içi € : t alors 1 iccé l'A SOI 
l'équipement de Charbonnages de France sera étalé dans le ‘ouverneiment et la Commission avalen alors laissé L'Assem 
mil À 0 + b'ée juge de sa décision et le texte avait été repoussé. 
lemmps, alors que la acurrence internationale, et notamment +4 à 
| 


\ concurrence all | 


inande, nous presse au contraire d'agir sans 
relard, Electricité et Gaz de France ne pouwæont rien faire pour 
#ssu la progression de leur réseau de distribution en même 
lé Inps qu de leur pui ince de produ tion. 

L'on se prépare ainsi de graves mécomptes dont les socia- 
listes ( miviendront qu'ils les auront longtemps à l'avance 
dénon \pplaudissements à gauche.) 

Nul doute que l'opinion et le Parlement apprécieront la 
C tributio pi euse que l’on apporte athis! à "expansion de 
l'économ jont un oralteur distingué du parti radical, que 
hous ä\ lors applaudi, déclarait le 18 décembre dernier, 
qu'en dehors d'elle 11 n'y avait pas de solution au problème 
Ja i 

1 di ts paru 12 mai ne se bornent pas à amputer 
une nouvelle fois les ressources déjà insuffisantes des sociétés 
nationale Hs apportent à leur gestion des modifications dont 

ne parai Hspensable de montrer à l’Assemblée toute la 
gravil 

Da e délai d'un mo es conseils d'administration d'Elec- 
t | le Fran de Gaz de France, de Charbonnages de 
France, des houillères de bassin, de l'Office national indus- 
triel l'azote et du mines domaniales des polasses d'Alsace 
seront intégralement renouvelés. 

Toutes les PErSOnHNEes SOUCIEUSES de la réussite de l'emprunt 

luellement en cou le Charbonnages de France apprécieront 
l "cou tre précieux qui est apporté au succés de cette 


émission, alors que le conseil d'administration de cette société 
e trouvi nnpletement changé au moment où lémission est 
eu Cour \pplaudissements (14 gauche 

Quelle est la société privée qui procè lerait de cette manière ? 

Le nombre des actionnaires sera diminué. On prétend que la 
proportion di membres représentant le personnel, restant 
cgale au tiers di idiministrateurs, sera inchangée et qu'ainsi 
seront respeclces les stipulations de la loi du 17 août 198. 

Cette affirmation n'est exacte qu'en première approximation. 
La } { itio ition de l'électricité et du gaz ne se 
] ut] à attribue; aux représentants du personnel le tiers 
d post l'administrateurs; elle précisait « répartition de 
ct ntre les diverses catégories qui représentent le 
pet el: trois postes aux cadres techniques et administratifs, 
Uh aux employés, deux aux ouvriers. 
I : era évidemment pas possible, avec quatre postes au 
lieu de six, de maintenir ces proportions. De même, les usa- 
gers n'auront plus que deux représentants au lieu de six. 

Si je prends l'exemple d'Electricité de France, la loi précisait 
que seraient représentées les collectivités locales, les indus- 


tries utilisatrices et les associations agricoles. IL sera intéres- 
sant de savoir laquelle de ces trois calègories se trouvera 
sacrilite dans là composition des nouveaux eonseils. 

H est vrai qu'une catégorie nouvelle est prévue: celle des 
compélences. Nous ceraignons fort qu'avec cette appellation, 


fort flatlteuse pour ceux qu'elle concerne et beaucoup moins 
pour les administrateurs appartenant aux autres catégories, 


d'administration des 
anciens administrateurs qui en avaient 


on ne voie revenir dans les conseils 


1 


gucicles nalionales le: 





Ce texte fut repris au Conseil de la République, mais avec 
une formu'e plus large et ne s'appliquant plus aux seules socié- 
tés d'assurances, mais à toutes les entreprises publiques. 

M. Hamon Je combattit avec force, l'actuel ministre des 
finances s'étant associé à ses conclusions, et le Conéeil de la 
République, comme l'Assemblée nationale, repoussa cette dis- 
position. 

L'Assemblée nationale et le Conseil de a République seront 
certainement fort satisfaits d'apprendre que ce qu'ils ont éli- 
miné il y a quelques mois par des votes précis se retrouve 
actuellement dans les décrets publiés au Journal officiel du 
12 mai, 

Les modifications apportées à la représentation de l'Etat ne 
sont pas moins significatives, 

Le ministre des travaux publics n'aura plus de représentant 
à Eectricité de France, ni aux Charbonnages de France, ni à 
l'Office national industriel de l'azote, ni aux potasses d’Alsace. 

Le ministre du travail n'aura plus de représentant ni aux 
Charbonnages de France, ni à l'Office national industriel de 
l'azote, ni aux potasses d'Aïsace. 

Le ministre de l'agriculture n'aura plus de représentant ni à 
E'ectricité de France, ni à Gaz de France. | 

Ces suppressions nous paraissent tout à fait conformes à 
l'attitude gouvernementale concernant particulièrement le pro- 
blème social, et l'on ne voit vraiment pas les raisons pour les- 
queiles le ministre du travail aurait des représentants dans des 
sociétés où chacun sait que les yrob:èmes sociaux sont de 
faible importance. 

M. Auguste Joubert. 
mots ? 

M. Albert Gazier. Je vous en prie. 

M. le président. La parole est à M. Joubert, avec la permiss 
sion de l'orateur. 

M. Auguste Joubert. Je vous remercie, mon cher collègue, 
de m’autoriser à vous interrompre quelques instants. 

Je tiens à apporter une précision relative à la nouveile com- 
position du conseil d'administration des compagnies d'assu- 
rances, que vous avez bien voulu évoquer. l | 

En fait, je ne pense pas que le Gouvernement puisse main- 
tenir ce décret tel qu'il a été publié, car il comporte diverses 
anomalies, notamment en ce qui concerne les organismes char- 
gés de désigner certains membres du conseil d'administration, 

En outre. une grave erreur a été commise, à mon sens, puis- 
que seuls les fonctionnaires peuvent faire partie de plusieurs 
conseils d'administration. i, les fonctionnaires du minis-+ 


Voulez-vous me permettre quelques 


Ainsi, 
tère des finances pourront participer à plusieurs conseils d'ad- 
ministration, tandis que les techniciens ne le pourront pas. 
Alors que la loi sur la nationalisation des assurances avait 
eu bien soin de prendre certaines garanties et de mettre cet 
instrument entre les mains de technic'ens, sous le contrôle du 
conseil national des assurances, vous avez fait un pas de plus 
vers l’étatisation, 
Je ne pensais pas que ce fût là le programme du Gouverne- 
ment actuel. (Applaudissements à droite et au centre.) 
M. Albert Gazier, Je suis heureux que les observations que 


j'ai été amené à faire au nom du groupe socialiste me Vailleut 
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deux concours inattendus mais non moins précieux: celui de 
M. le président du conseil, tout à l'heure, et, à l'instant, ce ui 
de notre collègue M. Jeubert, (Applaudissements à qauche 

Les modifications apportées à la composition des 
d'administration montrent — ce que les mesures relatives au 
contrôle confirmeront tout à l'heure surabondamment - la 
volonté gouvernementale d'étatiser très strictement les entre- 
prises nationales. 

C'est ainsi que les administrateurs d'Etat siègeront 
mais dans les conseils d'administration des houillères de bas 
sin, ce que n'avait pas voulu Ja loi de nationalisation. 

C'est ainsi que, dans tous les cas, le président du 
d'administration sera nommé par décret 

11 s'agit là d’accentuer une tendance 


] 


conseils 


desor- 


const il 


qui s'était déjà mani- 


festée au cours de ces derniers mois, N'a-t-on pas vu, sous le 
gouvernement précédent, dans une société nalionalisée de 
l'assurance, un décret nommer président une personnalité male 
gré l'avis défavorable donné par Funanimité de ce conseil 


d'administration ? 
La « politisation » des entreprises est poussée à un point tel 


que dans une grande entreprise nal'onale, en parlant du pré- 
silent, on ne dit plus « le président on dit « le fusible », 
parce qu'il saute chaque fois que la tension politique sac, roit, 


(çApplaudissements et rires à gauche 

C'est en ce qui concerne le contrôle que le Gouvernement à 
montré avec le plus d'excès sa volonté d'étatiser les entre- 
prises publiques. 
des contrôles sont né existaient déjà et 
sous une double forme. Les décisions les plus importantes des 
conseils d'administration sont soumises à l'approbation des 
ministres de tutelle. En outre, des organismes divers et nom- 
breux surveillent la gestion des sociétés 

Voici la liste des organismes de commissaires du 
Gouvernement ou conseillers techniques, contrôle  d'Elat, 
agents comptables, commission du plan de modernisation et 
d'équipement, commission des investissements, commission 
supérieure d'étude des marchés, commission de vérification 
des comptes, commission de gestion des participations publi- 
ques; dans certains cas, direction des prix, commission d'ameé- 
nagement du territoire du ministère de la reconstruet'on, com- 
mission de coordination des salaires, mi<ions d'enquête et de 
contrôle des commissions et sous-commissions parlementaires, 
inissions spéciales, par exemple à la S. NX. C. F. À 

Les divers organismes de contrôle que je viens d'énumérer 
sont nombreux. Des modifications doivent être apportées à ce 
cyslème. Mais, selon nous, elles devraient tendre à unitier 
autant que possible, ces organ'smes et à éviler que le contrôft 


: 1 
Certes, essaires, Is 


hationales. 


, 1 . 
controle : 


ne paralvse la gestion ou ne la rende trop bureaucratique. 
(Applaudissements à qauche.) 

Elles doivent aussi — du moins, nous le pensons se conei- 

t 


AE 7e 
Les socialistes reslent 


lier avec la responsabilité des dirigeants. 
opposés à la fonctionnarisation des activités industrielles. Ts 
out toujours pris soin de distinguer soigneusement la sociali- 
sation de l’étatisation des entreprises. (Applaudissements à 
gauche.) 

Or, les décrets du 11 mai contreviennent à ces principes, 
Tous les contrôles actuels subsistent, d'autres leur sont ajoutes: 
le comité des experts, le chef de la commission de contrüe. 

Désormais, au sein de ces sociétés nat trois person- 
nages disposeront d'un droit de velo: le commissaire du Gou- 
vernement, le contrôleur d'Etat, le chef de la mission de 
contrûie. 

Ce droit de velo, que l'on peut adimettre lor<qu'il s'exerce 
au seiu des conseils d'administration pour les décisions essen- 
tielles, s'étendra mème aux mesures d'exécution prises par les 
directeurs généraux et par les directeurs. 

Le Gouvernement nomme le président du conseil d'adminis- 
tration, il peut le révoquer ; le Gouvernement nomme le direc- 
teur général, il peut le révoquer. Loin d'avoir confiance dans 
ces personnages qui sont à sa discrétion, il les flunque de 
trois surveillants disposant chacun d'un droit de veto sur leurs 
dé&isions, 

Trouvera-t-on désormais des hommes de caractère pour assu- 
mer, dans de telles conditions, les lourdes responsabilités de 
la gestion des entreprises nationales ? (Applaudissements à 
gruche.) 

Il serait vraiment difficile de comprendre la continuité de 
la pensée politique des membres de la majorité s'ils approu- 
vaient de telles décisions. Comment! On a toujours, du côté 
de cette majorité, dénoncé les abus de l'intervéntion de l'Etat, 
on à toujours dénoncé l'emprise de l'Etat sur l’économie, on 
a toujours insisté sur le manque de souplesse et le manque 
de compétence @e l'Etat et, lorsque vous le pouvez, vous enser- 
rez de contrôles étouffants, vous politisez les directions et vous 
élatisez dans des mesures qui n’ont été dépassées que dans 
les démocraties dites populaires! (Applaudissements sur les 
mêmes bancs.) 


)Niaies, 


{re 
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L'Etat sera plu “npélent, plus soup noins - 
cralique lorsque Vos hommes en assur t tr pro Ù uetif 
Ll li | | 

Vous aurez beaucoup de mal à faire comprendre à la partie 
de Lopiion pubiique qui peut vo suivre que la roule qui 
mene à la dénationa isation di entrep ‘s pis igalanres 
imetit par une étape l'étatisation renflo , Vent us aphlau- 
dissements sur les mêmes bancs 

Que penseront de vos mesures les membres de la treiz ème 
rein CConomiIqUue qu IOUS CHNOVa ent ip e vole de [1 
ni de 1488, le texts ivant 
Si le contrôle de la gestion d entreprises publiques parait 
necessaire envore faut qu ne il pro paraiveel te 
hulialtive des dirigeant Or, linsti'ution d'un DETRUT ure du 
Gouverneiment et d'un intro ir d'Etat POourvus cha \ d l 
iront de vet ), lie JM ut ] 1e Llue) espori il Î Lu ira 
le fonctionnement normal. On doit éviter le vntrôle à priort 
qui ne peut que diminuer l'autorité de la direction 
Que penseront ceux qui, dans à\ precedente £ , 
ivacent approuvé le rapport dans lequel, au nom de la QUE 
lile=10)}i les iflauires « JHomiques, \ort sl en Hierue 
M. Maurice Guérin t« vait 
La commission s'est effitcée de diminuer le nombre des 

controles. en I irticubher de ceux qui Sexercent 4 pion el qui 
sont les plus lourds, Si} nn veut sSrament d nier à l'entrée pl Dh 
publique la qualité de commercant ainsi qu'il est dit à 1 - 
cle 1% du projet gouvernemental, si lon veut lui accorder la 


& “iplesse de fonctionnement nécessaire 


tielle el commerciale, il ne faut pas entraver par 
une intin.té de controles tRälillons qui la rapprocheront beaucoup 
plus d'une administration étatique dans laquelle 4 bureaucras 
lie étouffe tout essai d'œuvre créatrice. Telle est 1 prit \ (de 
la comimission des affaires économiques \pplaudissements 
a qauche. 

Et que penseron! les membres du parti tadical, qui, € in 
1051. ivValent ri lRETLRR pour les socictés nalionales ] let - 
dance et la responsabilité de jeurs administrateurs ainsi 4 ë 
la décentralisation de leur administration » ? 


\pprouvant ces parties de la motion radicale, notre éminent 


incien collègne Ramadier écrivait dans Le Populaire 

« Le second ennemi des na‘#éonalisations le premier étant 
le communisine ‘est l'administration des finance qui à 
tenté et qui poursuit la transformation de ces entreprises indus- 
trielles et commerciales en services centralisés sans initiative 
et sans responsabilité, » 

Les décrets de 1933 onfirmen!t exactement Île ra:nle que 


M Paul Ramadier exprhmait en 19%. \pplaudissements u aus 
Si l'on veut essaver de trouver une appellation À cette doc 
onomique prélendüment Hhbérale et qui élatise dan 
proportions aussi extraordinaires des e itreprises publiques, je 
crois qu'il faudra créer un nouveau terme, De même que pour 
certains régimes ôn a parlé de capitalisme d'Etat, il faudra dire 


{: d 
ne € des 


que votre doctrine est une doctrine de libéralisme d'Etat. 

Cette étatisation, cette ingérence gouvernementale ces rons 
trôles contrastent étrangement avec l'autonomie absolue Tnis- 
sée à un seul établissement publie, la Banque de France, 
( \pplaudissements ur Les mêmes bancs 

Ils contrastent également avec Ja liberté incontrôlée totales 


ment Juissée aux grandes concen‘rations du secteur privé, où 
les abus sont nombreux et lourds à la nation qui pave à ces 
trusts des prix trop élevés et des marges d'auto-finincement 
qui servent à des travaux dont l'utilité est loin d'être toujours 
fondée. INouveanr applaudissements sur les mêmes banr: 

Nous ne pouvons done approuver ce qua à été fait, Allant 
an loin, nous aflirmons que vous n'aviez pas le droit de le 
dire. 

J'ai déjà parlé de la léval té très contes! ble le me<ures CO’ 
cernant Ja représentation du personnel, On pourrait également 
retnarquer que le touvernement n'a pas soumis les textes ron- 
cernant l'Electricité de France et le Gaz de France au conseil 
supérieur de l'électricité et du gaz qui, d'après la loi du 8 avril 
1946, « doit émettre un avis sur tous les d 
intéressan) le gaz ç! l'électricité », 

Il y a plus: les textes en cause sont pris en application d'une 
loi que notre éminent collègue M. Paul Reynaud connaît bien, 
la loi du 17 août 1958, Ceux qui avaient approuvé cette loi ou 
qui s'y étaient ralliés avaient prévu le cas où les mesures 
prises en application de son article 2 appellera'ent de leur part 
des observations ou des critiques. Is avaient done pris une 
précaution, à savoir Ja possibilité de corriger par la loi les 
décrets éventuels, C'est pourquoi l'article 2 de la loi du 17 août 
1918 précise : 

« Le Gouvernement 


rets et règlements 


csoume‘tra au Parlement, avant Île 


entree 


31 décembre 1948, Je texte portant statut général des 
prises nationalistes. » 

Le Gouvernement de M. Queuille a très scrupuleusement res 
pecté cette obligation. es 











a * PR _ 

2762 ASSEMBLEF NATIONALE — re SEANCE DU 19 MAI 1953 

Malheureusement, à la fin d'une législature, si les luis votees la Marne était donc invité à maintenir Îles prix de journée y» 
par el ibsistent, les projets de loi déposés au cours de son taux antérieur et à augmenter progressivement l'effectif 
ex! deviennent cadu Avec une interprélation aussi infirmiers de son hôpital de 97 à-214 agents, soit plu 1 
rigoureuse qui he se concilierait pas avec les garanties alors double. 

icceplees au moment du vote de la loi du 17 août 1948, on ver- On croirait rêver ! k 
ruit upre l'équilibre que la loi avait éta'i entre les préro- 1 s'agit là, ep que de textes, d'une mentalité à change: 
gratise uvernementaies et les droits souverains du Parle- Néanmoins, les réformes de structure, au sein de l'adm 

ment. ( érait « lemment le cas si le Gouvernement conser- tration et ailleurs, restent indispensables et je Cort 3 

vait le nt de proccder par décret sans donner à l'Assemblée l'utilité de l'article 2. ! 

la | le corriger par le vote d'un statut des entreprises Le Gouvernement peut appliquer cet article d'une mani: 19 

publi s imperfect que ces textes pourraient renfer- heureuse, I peut tout aussi bien, par ce moyen, mettre fin à 

1) \pplaudissemerts à qauche.) des dépenses productives ayant un intérêt économique certin, 

Je dis donc au Gouvernement, au nom de mon groupe, qu'i Ainsi, la suppression du carburant détaxé pour lagrieult 10 

e t de déposer d'urgence un texte portant statut général — le problème de la politique du carburant mis à part — 
des entreprises nationalistes et qu'il se doit, en outre, d'en irait à l'encontre du désir manifesté par l'Assemblée et t15 
f r la discussion, A la question indirecte qui se ‘trouve spécialement par sa commission de l'agriculture, 

i i posée, une réponse pourrait être uti'e et à notre groupe Je veux en venir maintenant à l'examen de l'article 17. 
et, peut-être encore davantage, à certains membres de la majo- D'une facon générale, il ne faut pas confondre le probli re 
rité wmentale de l’aicool dont les débouchés les plus importants intére< 

| ipe socialiste, pour sa part, s'opposera par tous ses l'industrie et les carburants, la quantité d'alcool vendu | 
Mhov't a toules Île mesures qui, au lieu de maintenir les la consommation étant passee de 1.500.000 hectolitres en 1: 

onals rvice des intérêts permanents de la à 670.000 hectolitres aujourd'hui, avec le problème de l'al 
1, tendraient à les placer au service des intérêts de majo- lisme, sur lequel nous devons tous être d'accord. 
rit {e at ni la méme valeur ni la même permanence, Cela posé, il est anormal de traiter le problème de toutes 
(Applaudissements à qauche les productions alcooligèénes et de celle du sucre étroitement 
| 1 ji liée aux précédentes, par un article de la loi de finances, :i 

M. le président. La pa est à M. Hénault. subtil soit-il, qui témoigne du seul souci de la trésorerie, ju-- 

M. Pierre Ménault. Mesdames, messieurs, nous aurons, avec lifié mais insuffisant. 
les articles 17 et 1K de ce projet financier, à nous occuper, une Le Gouvernement s'était engagé à déposer devant l’Assn:- 
fois de pus, de l'alcool blée un plan sucrier traitant l'ensemble du problème. H a u 

IL eût mieux valu, à tous égards, ne pas mé'er cette ques- fois de plus manqué à sa promesse. 

Lion, tnalgré tout mineure, anx graves problèmes de l'heure. Reconnaissant toutefois l'importance du problème et la néccs- 
Ma puisque le Gouvernement en a ainsi décidé, nous exami- gité d'une 
Lérons ea pa \ les dispositions contenues dans les articles. 

Cerlaines sont susceptibies d’étre adoptées, d'autres sont plus 
discutables, Cependant, nous nous souvenons de débats récents 

iu cours desquels, parce que nous n'étions pas d'accord avec 
le gouvernement d'alors, nous fûmes violemment attaqués par 
l'un d gues, ministre à l'époque. Ses propos tendaient 
à nous faire sidérer comme les défenseurs de l'alcoolisme, 
préférant les taudis aux lokis clairs, avec des rappeis de 
l'Ascommour 

Eh bien, non! NH ne faut pas que de tels écarts de langage se 
reproduisent. Comme vous tous, nous sommes contre l’alcoo- 
lisime et ses méfaits et nous ne permettons pas qu'on puisse 
en dout Peut-être pins avertis que d'autres de ces questions, 
nous en avons une optique différente, Pour nous, les moyens 
employés jusqu'à ce jour sont illusoires ou insuffisants, 11 ne 
faut jh nous faire dire autre hose. , 

Si M. le président du conseil désire poser la question de 
confiance à ce sujet, qu'on me permette de dire qu'il a vrai- 
ment des motifs plus important: que celui-là pour le faire. 1 
s'asit, en effet, beaucoup pus de fiscalité que d'autre chose 
dans les articles en question. Nous craignons que ce ne soit jà 
un | t la lutte contre l'alcoolisme nous plairait davantage. 
{ rest lans u loi de finances que l'on en discute. Ces 

| uit iutues, 

La réforme 1 sut des alcoo!s ne se résout pas à ‘a sau- 
vel! Une lui eût été nécessaire pour aborder et discute le 
problem u fond, 

} els, en pri ipe, à la majorité à w;le, Nous sommes 

ti ux à vouloir aider tout ivernement qui, courageuse- 
ment \ ittaque x vrais problèmes, à peine effleurés, 
! ‘ rs dé re aveuglément le Gouvernement sur 
u [l il vi semble, à paisu, avoir scie les emtbüches. 

M. le président. La parole est à M, Charpentier. 

M. René Charpentier. M: dame messieurs, la commission de 
| ri ” n'avant pu délihérer entre Îa derniere réumon de 
la nt nm des finances et le début du présent débat, c'est 
et !) m personnel que je présenterai quelques observa- 
| l'un tuation financitre difficile. le Gouverne- 
ment no propost taines mesures tendant à assurer un 
veut ement financier, Les pouvoirs publics feront certes 
œuvre utile chaque fois qu'ils réaliseront des économies sur 
les dépenses improductives. De fort nombreuses sont possibles, 
exigeant uvent plus de courage et d'autorité que l'adoption 
de nouveaux textes, Je citerai à ce sujet, um exemple malheu- 
reux, daui n'est le résultat, je l'espère, que d’un malentendu. 

Le département de la Marne, au prix d'un gros effort, a décidé 
et obtenu de ses services hospitaliers une diminution de leurs 
prix de journée, représentant, pour le seul hôpital psychia- 
triqne de Châlons, une économie annuelle de trente millions 
de fr «, Le ministère de la santé publique, à notre stupé- 
faction, a refusé la diminution proposée: elle était, pour lui, 


la preuve d'une insuffisance du personnel. Le département de 





solution, je n'ai pas vouln, à la commission d:; 
finances, demander la disjonction de l’artiele 17. Ne tenant } 
compte de ceux qui veulent passionner le débat dans un « 
ou dans l’autre, j ai proposé, avec mon collègue et ami M. Phi- 
chet, une solution constructive qui a Servi de base au texte 
adopté par la commission des finances. 

Notre amendement visait à obtenir, en contrepartie d'une 
diminution très importante d'alcool, une augmentation de là 
production de sucre en vue de satisfaire, par l'organisation 
du marché, les besoins de la France et de <es territoires 
d'eutre-mer, en fait, de toute la zone franc et d'éviter d'importer 
du sucre le plus souvent payable en doilars. 

Nous en sommes encore loin. Cela représenterait une produr- 
tion de l’ordre de 1.4M.06X) à 1.600.000 tonnes, en admettant la 
fourniture au Maroc d'une quantité correspondant à la moitié de 
ses besoins. 

Nous devrions pouvoir obtenir qu'il en achète davantage. 
Ce qu'il n’achète pas en France, il J'achète à Cuba avec des 
dollars que nous lui fournissons, sauf quand il s'agit de sucre 
raffiné en France. 

En adimettant une production de nos départements d'outre- 
mer de 300.000 tonnes, la métropole devrait pouvoir produire 
1.200.000 à 41.300.000 lonnes.. Etant donné notre production 
moyenne actuelle de 1.100.000 tonnes, it est possible de trans- 
former la betterave utilisée à la production d’un million d'hec- 
tolitres d’a!coo! en 130.000 tonnes de sucre. 

Les sucreries sont en nombre suffisant ou presque. S'il le 
faut, construisons quelques sucreries où plutôt transformons 
quelques distilleries en sucreries, en évilant un suréquipement 
aujourd'hui préjudiciable à la meunerie et plus encore à l'hui- 
lerie francaise. 

EXaminons maintenant comment se présente le marché dé 
l'alcool, 

La production autorisée est de 3.341000 hectolitres. Si on 
exclut le carburant binaire, qui a permis avant Ja guerre 
d'écouler jusqu'à 4 millions d'hectolitres, les possibilités d'uti- 
lisalion sont de 3 millions d'hectolitres. Deux millions d'hecto- 
litres d'alcool environ sont utilisés comme alcools de bouche, 
par l'industrie chimique, la parfumerie, etc. et un milf:on 
d'hectolitres peuvent, en outre, être normalement utilisés 
comme carburant ternaire, à la-satisfaction générale, à l'exclu- 
sion de certains pétroliers peu nombreux, mais y compris 
les benzoliers, 

Etant donné ces besoins, il faut d'abord limiter la produetion 
de l'alcool à celle autorisée en 1939, de l'ordre de 4 mäüllions 
d'hectolitres., A cette première diminution de 1.311.000 hecto+ 
litres proposée, s'ajouterait progressivement, dans Ja mesure, 
bien entendu, où le Gouvernement appliquera les dispositions 
nécessaires pour l'écoulement du sucre, une autre diminution 
d'un juillion d'hectolitres, grâce à la transformation en sucre 
d'un tonnage correspondant de betteraves. Les chiffres retenus 
constitueraient des maxima à ne pas dépasser. 

Notre collègue M. Méhaignerie nous disait à ce sujet combh:en 
il était révolté de voir certains distil'ateurs de l'Ouest pous:er 
les producteurs de pommes à la culture de la betterave, 
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Enfin, les stocks pourraient être convertis en carburants 
binaire et ternaire détaxés à l'usage des tracteurs agricoles, 

Que propose le Gouvernement par son article 17? Une pro- 
duction d'alcool Himitée à 2.200.000 hectolitres, c'est-à-dire 
excluant pratiquement la production de earburant ternuire. 
Est-il possibe sans troubles graves pour l'économie agricole 
tout entière de passer d'une production de 3 millions d'hecto- 
litres à une production de 2.2#.000 hectolitres inférieure à 
des possibilités d'écoulement normal? Estil possible d'oublier 
que le plan Monnet à évalué à 420.000 hectares le chiffre à 
atteindre pour la culture de la betterave, d'oublier la propa- 
gande faite auprès des agriculteurs pour s'équiper et investir 
en vue d'une telle produetion et auprès des industriels et des 
coopéralives de consommation ? 

Certes, les chiffres du Gouvernement sont des chiffres minima 
et l'on prévoil un délai d'application. L'adoption de chiffres 
maxima, établis dans un plan d'ensemble est une méthode bien 
préférable, 

Retenir les propositions du Gouvernement serait apporter de 
graves perturbations : 

A l'intérieur de certaines usines qui risquent de marcher à un 
régime ralenti et coûteux: 

Chez les producteurs de betteraves. La culture de la betterave 
et une culture éducative qui à l'immense avantage d'assurer 
une produetion importante de bié, de viande et de lait: 

Chez les producteurs de vin qui connaissent une crise sans 
précédent, La production d'alcoo! de vin ne permet pas seule 
ment d'absorber des excédents, mais d'améliorer la qualité du 
viu. Le Gouvernement propose de limiter la production à 
230.000 hectolitres, Or, il fait une obligation léga'e aux produc- 
teurs de plus de 200 he:tolitres de livrer au titre de la prestation 
vinique 300.000 hectolitres, I pense même étendre cette obliga- 
lion à tous les viticulteurs; 

Chez les producteurs de pommes qui ne seraient même pas 
certains que Ja part de leur production non atleinte pour- 
rait être reportée d'une campagne sur l'autre. Leur contingent 
de 325.000 hectolitres porté eette année sans subvention par- 
ticulière de l'Etat, à 600.000 hectolitres, aurait été abaissé à 
150.000 hectolitres. 

Pour conclure, mesdames, messieurs, je voudrais mettre en 
garde Je Gouvernement et l'Assemblée contre la situation éco- 
nomique sérieuse où nous nous trouvons. Depuis des années, 
nous suivons une route diflicile sur le plan financier, de pr 
levement exceptionnel en réforme fiscale, de réforme fiscale en 
alignement monétaire et d'alignement monélaire en autre 
réforme fiscale, aujourd'hui, enfin, en mesures propres à a=<su- 
rer le redressement financier. 

I n'y a pas de raison pour que cela cesse si nous nous bor- 
nons à des mesures financières, 

Cerles, nous devons réaliser des économies — je le rappeluis 
au début de mon exposé — mais nous avons aussi } devoir de 
prendre des mesures économiques pour créer des richesses, 

Tandis que la production s'élève sans cesse dans les autres 
pays — elle à, depuis la guerre, doublé aux Etats-Unis et aug 
menté de 175 p. 100 en Grande-Bretagne, Ja France, après un 
effort de redressement depuis la Libération, connaît à nouveau 
un certain marasime: ralentissement depuis quelque temps des 
dépenses d'investissement, mais aussi faillite des méthodes 
économiques. 

lous les pays, sauf la France, cherchent à éviler les achats 

l'étranger, à vendre, même en pratiquant le durmping. Malgré 
l:s possibilités de l'Union francaise, nous achetons encore de 
normbreux produits sans contrepartie, notamment de la laine, 
certains produits textiles, certains corps gras, 

Tandis qu'il est plus facile d'importer moins que d'exporter, 
nous semblons rechercher des importations qui pourraient être 
évitées. Peut-être le Trésor en profile-t-il, surtout quand il 
achète à des prix de dumping ? Peut-être certains importateurs 
en profitent-ils également ? 

Produire ce que nous importons, c'est donner aux produc- 
teurs, aux transformateurs la possibilité d'investir, c'est assu- 
rer au fFrésor la rentrée d'impôts et l'économie de devises, 

Les exportations industrielles, dans un monde de plus en plus 
industrialisé, souvent par des Français, se font chaqne jour 
plus difficiles, Le débouché normal de l'industrie doit être 
: agriculture, si l’on permet à celle-ci de nourrir tous les Fran- 
cais et, grâce à une organisction solide, d'exporter, Mais pour 
cela, je le répète, il faut modifier nos méthodes, 

Je ne veux pas faire ici le procès de tel ou tel gouverne- 
ment, mais dois-je rappeler la récente importation de suere de 
Cuba de 50.000 tonnes payables en dollars ? Dois-je rappeler 
le marasme du marché du porc dont les prix sont descendus 
de 260 francs en août dernier à 160 francs le kilogramme.… 

Mme Francine Lefebvre. Les ménagères ne s’en aperçoivent 
pas. 


M. René Charpentier. … pour alleimdre péniblement 200 francs, 
älurs que la farine coûte 40 francs Le kilogramme ? 
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Dois Je rappeler la baisse de la viande de 10 p 100) sur l'ext 


L) 
qui represente D» p. 106 du marché, mais de 26 à 90 p. HN SUP 
les autres qualites ? Dois-jé rappeler le scandale des 0! . 
neux ? La révoite de colza 1951 succédant aux semaill d'aout 
1954), assurée done, avec des dépen effectuées en 14%) t 
pas encore pivee entierement 

La révolle de za de 1452, ibondan'e ù incité Je Gonvers 
nement d'alors, apres avoir laissé écraser le marché en impor- 
lant plus du double de nos besoin à abroger le dé: L Jix L 
le prix du colza pour la récolte en cours, I ne se décida à 
donner un nouveau prix que trois mois apres la récolte 


Le résultat d'une tele politique ? Nous allons perdre pour 
celle campagne l'équivatent de 20 millions de dollars de colza 
sans compter que des importal ons d'huile seront \raisembla- 
blement nécessaires en 1954 malgré les stocks, privant ainsi 
nos huileries de travail. 

Les agricu'teur< voudraient être fixt sur la poiiti 18 € 110 
mique qu'entend poursuivre le Gouvernement, Hs désrent 
savoir S'ils doivent arréler où sinon jusqu'à quel pont : 
doivent ralentir leur production de viande, de colza, aujourd'hui 
de betteraves, S'ils doivent abandonner la modernisation de 
l'agriculture, se tourner vers li culture extensive plus rémuné- 
ratrice pour eux et qui leur attirera peut-être moins le méprs 
et l'indifférence des pouvoirs publics en face d'une production 
intensive, 

C'est une pi lHitique Si c'est celle du Gouvernement qu'il lo 
dise. Sinon, si vraiment, non pas à l'usage des d'scours domi- 
hicaux mais pour l'intérêt de la France, le Gouvernement désire 
que l'agriculture se livre à fond dans une production intensive, 
recherchant à Ja fois production et productivité qui sont, en 
agricuiture plus qu'ailleurs, élroilement liées, qu'il ne se borne 
pas à le dire, maïs qu'il agisse en conséquence, Qu'il donne aux 
producteurs, aux transformateurs et aux consommateurs les 
moyens d'organiser les marchés comme le font pratiquement 
tous les pays. Avec des coûts de production comparables aux 
leurs, nous pourrons, quand nous ne Je faisons pas déjà, rapides 
ment, produire aux mémes prix techniques que les autres. 

Sécurité des débouchés, sécurité des Prix, productivité grâce 
aux investissements et grâce aussi à l'apprentissage agricole, 
politique pour l'ensemb'e de l'Union française, orientation de 
la production, telles sont les mesures attendues des agriculteurs 
qui p ‘rimeltraient de donner plus de prospérité à 1 France, 

\pplaudissements au centre, à droite et à l'extrême droite 


M. te président. La parole est à M. Félix-Tchica ya. 


M. Félix-Tohicaya. Mesdames, messieurs, depuis quelques 
années les difficultés budgétaires s'aggravent avec une con 
lance décourageante. 

Cette situation préoccupe tous ceux dont là responsabilité est 
engagée, ceux qui se sont vu confier Ja tâche délicate dé gérer 
les finances publiques, mais aussi les parlementaires qui doivent 
répondre devant leurs mandants des Votes émis sur les comptes 
de la République. 

En réalité, il ne s'agit pas seulement de purs désordres comp 
tables. Le mal e:t beaucoup plus profond et le malaise national 
très grave. 

Il suffit, pour s'en convaincre, de recueillir iei et là les propos 
désabusés du contribuable aux prises avec les difficultés quoti- 
diennes résultant de Ja chute du pouvoir d'achat, du chômage 
et des charges fiscales, 

Les économies et les réformes sont aujourd'hui les souris 
majeurs du Gouvernement, Nous devons, bien sûr, exiger des 
économies partout où cela est poss'ble, mais l'Etat, dans une 
grande nation moderne, ne pouvant échapper à des obligations 
linpératives, les réductions de crédits resteront ce qu'elles ont 
toujours été dans l'histoire des finances publiques, des pallin- 
tifs et non des solutions de rénovation. , 

Nous n'en voulons pour preuve que les propositions du Gou- 
vernement qui, après des semaines d'études, comportent seule- 
ment 112 milliards d'économies sur un budget de 3.884 mil- 
liards dont l'impasse est évaluée à 804 milliards, 

Nous devons féliciter le Gouvernement de son effort, mais 
aussi appréciables que soient les résultats obtenus, il ne consti- 
tue pas un facteur déterminant de redressement, 

En effet, si le budget marque un déficit aussi important et 
si l'Etat ne demande pas aux citoyens de le compier c'est 5503 
doute parce que le Gouvernement estime que la capacité contri- 
butive dé la nation a atteint son point hmite. 

Nous savons que lorsque la bourse des membres dela com- 
munauté est vide, l'Etat qui vit de leurs ressources ne peut 
ètre riche, à moins de les réduire à la misère et de risquer 
ainsi toutes les conséquences sociales du chômage et du déses- 
poir des travailleurs. 

C'est donc, mesdames, mess'eurs, un problème de réformes 
et de choix dans les priorités, que pose le marasme acluel, 

Les réformes dojvent tendre à revaloriser le pouvoir d'achat 
des contribualrles par la relance économique, l'amélioration de 
la productivité. Les choix nécessaires conduiront à affecter en 
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ssources disponibles aux ‘nvestissements qui assu- 
reront relance économique et productivité. 

Des collègues plus qualifiés que moi, et notamment M. le 
président de la commission des territoires d'outre-mer, ont exa- 


dé à cet égard les projets du Gouvernement. J'ajoute que la 
(il { | pose en termes analogues pour ce qui concerne 
1 itre-mer, & est ce que je n ‘attacherai à préciser à propos des 
ar! s 40 et 11 du projet de loi n° 6138. FA 
Les dispositions de Farticle 10 se proposent d'assurer fl'équi- 
libre budgets des territoires d'outre-mer, Nous ne voudrions 
| ue l'hostilité unanime des parlementaires d'outre-mer à 
ces textes soit interprétée comme une manifestation d'égoisme 
l'aveuglement, car nous connaissons trop les lourdes res- 
ponsabilités que doivent assumer les assemblées locales an 
cours des prochaines années pour ne pas partager le souci du 
{, TA" Lé nt 
M notre sentiment, après examen de l'article 10, est qu'il 
iboutit à un véritable dessaisissement des ass mblées Jocales 
en ati foancieré 


perd son droit d'initiative 


Ce texte dispose que l'Assemblée 
France 


protit du chef de territoire, des’ministres de la 


‘ tre-mer, du budget et des finances dans le cas où les terri- 
loires intéressés bénéficient de subventions de l'Etat, d'avances 
cu Trésor ou de la garantie l'Etat, Bevons-nous rappeler que 
| assemblées locales protestent régulièrement contre l'afflux 
le fonctionnaires recrutés par le ministère ou les pouvoirs 
locaux et dont l'utilisation n'est pas toujours judicieuse ? Cha- 
cun sait que les traitements du personnel absorbent à l'heure 


t 


actue lle plus de 70 p. 100 de la totalité des budgets territoriaux. 

erso n nore que le décret du 23 octobre 1946, qui est 
neore en vigueur et qui fixe les attributions des assemblées 
dispose dans ses articles 39 et 40 que l'Assemblée 
le pouvoir de réduire les erédits prévus par le chef de 
e pour les traitements et indemnités des fonctionnaires 
des cadres organisés par louis et décrets. 

Je vous épargne l'énumération trop longue de la liste des 
dépens obligatoires que, depuis 147, les assemblées sont 
d'entériner purement et simplement. Mais permettez- 
moi de rappeler qu'avant la guerre les territoires qui béné- 
liviaient de subventions élaient beaucoup plus nombreux qu'au- 
jourd'hui 

Faut-il dire que si le défieit de ces budgets était couvert par 
la métropole, cette subvention ne représentait pas une perte 

pour celle-ci ? Eu effet, l'insuffisance des ressources bud- 
gélaires provenait de ce que le Gouvernement ne soubhaïtait 
pas, ce qui était fort juste, poser une fiscalité trop lourde à 
L 
f 





obivres 


pays économiquement peu développés, mais l'activité des 
coloniaux, qui favorisait l'extension des grandes 

wiélés coloniales et l'affluence dans la métropole de produits 
et de matiéres premières dont profitait un commerce plus luera- 
if, justifiait pleinement la subvention qui servait à entretenir 
ces fonctionnaires, 

Aujourd'hui, la situation est analogue: depuis ]a dernière 
guerre les pays économiquement arriérés Ont pris un nouveau 
départ, ils sont eutrés me le circuit économique mé&derne; 
mais infrastructure, équipement, modernisation de la production 
nécessitent des investissements qui ne sont rentables que plu- 
innees plus tard, 

Les difficultés des territoires, dont les budgets ont été rela- 
tivement sains entre 1949 et 1945 grâce à l'effort de guerre, 
cut commencé du jour où ils ont eu à faire face aux dépenses 
de fonctionnement du premier équipement F. [. D. E. S. Demain 


ces difficultés seront aggravres du fait du loyer des avances 
! 


netionnaires 


sIeUrTS 


ue et UrLanIsrnre, 

J'en connais qui, aussitôt, veulent y voir une raison sup- 
piémenta ire pour réduire cerlains autres investissements, les 
l est ements SOClaux. 


Mais qui peut raisonnablemest prétendre qu'un progrès écono- 
mique quelconque sera accompli dans les territoires tropicaux 
et équatoriaux si l'on tourne résolument le dos à une politique 
d'amélioration de la condition de l'homme ? 

C'est ici qu'il faut poser x question essentielle: quels sont 
les fondements de notre contiance dans l'avenir de la com- 
munauté franeo-africaine ? 

Si nous c'oyons que le recours de la grande espérance de 
l'Union française se trouve en Afrique noire, si nous voyons 
que les territoires d'outre-mer offrent à tous égards, sur le 
plan économique et stratégique aussi bien que dans le domaine 
social et politique. les meilleures conditions de réalisation de 
cette grande pensée, nous devons vouloir les moyens de cette 
politique dans l'intérêt de l'uutre-mer et pour la grandeur de 
l1 France. 





Nous sommes obligés de dire que l'esprit de l’ EN 11, rela- 
tif à la majorité requise pour les décisions du F. I, D. E. E ne 
concorde pas avec ces princ ve 

Que certaines décisions du F. I D. E. $S. n'aient pas abouti 
aux résultats attendus, nous . pe nsons pas à le discuter, ma 
ce qui peut être contesté, c'est l'attribution de la responsabi- 
lité de cet état de choses au comité directeur du F. L D. E. S. 

Nous avons livré bataille ici chaque année contre l'amenui- 
sement des crédits du F, I. D. E. le déblocage par petit 
aquets qui entrainait l'indécision dans la mise en œuvre ct 
l'erécuton du plan. Nous avons rarement été suivis. Et aujour- 
d'hui, ceux qui sont à l’origine de quelques-uns de nos avatars 
voudraient se servir de ces avatars mêmes pour réduire l'action 
des fonctionnaires et des élus, qui sont le plus immédiatement 
respousables devant li métropole ou auprès des populations 
d'outre-mer. 


J'admets que ceux à qui nous avons confié l'exécution dun 
plan n'ont pas toujours abordé les problèmes techniques avec 
le sérieux qu'appelaient de si vastes entreprises, mais on doit 


convenir également des difficultés de la tâche dans nos pays. 
On ne peut compenser en quelques mois les lacunes de décadi 
de négligences. Nos territoires ont été ignorés pendant pl 
sieurs années. Dois-je rappeler que si l'Afrique équatoriale fran- 
çaise était appelée la « Cendrillonne », cette formule, pour 
poétique qu'elle fût. n'en traduisait pas moins une réalité ? 

Mesdames, messieurs, substituer, dans les conditions psycho- 
logiques où le propose le Gouvernement, la majorité des deux 
liers à la majorité absolue pour les décisions du F. E D. E. $ 
ce serait compromettre la mise en valeur matérielle et l'évo- 
lution sociale de l'outre-mer et, je le crains, affaiblir les posi 
tions de la communauté franco-africaine à heure où les puis- 
sances qui veulent participer au développement des pays écono- 
imiquement arriérés deviennent chaque jour plus nombreuses. 

Ces quelques observations vous ont éclairés, mes chers col 
lègnes, sur notre pensée. Nous avons marqué notre préférence 
par des paroles et des actes, mais nous entendons, dans le cadre 
de ce choix, veiller jalousement sur les prérogatives qui nous 
ont été dévolues. 

Il faut que tous ceux, noirs et blanes, qui, depuis des années 
peinent dans ces pays aient la possibilité de dire leur mot sur 
la conduite des affaires publiques. Les assemblées territoriales 
n'ont pas démérité; elles ont, au contraire, fait preuve d’une 
étonnante maturité, ainsi que le soulignait si éloquemment hier 
soir M. Juglas. On ne doit pas toucher à leurs attributions. Le 
F. I. D. E. S. a une grande tâche à accomplir. Nous n'avons 
pas le droit de prendre des décisions dont le seul résultat serait 
de paralvser son action. 

Telles seront, mesdames, messieurs, les considérations qui 
détermineront les positions que nous serons amenés à prendre 
au cours de ce débat. (Applaudissements sur plusieurs bancs à 
gauche.) 

M. le président. Plusieurs orateurs sont encore inscrits dans 
la diseussion générale. Certaines difficultés ont probab!'ement 
empêché quelques-uns d'entre eux d'être présents. 

Aussi, l'Assemblée vondra sans doute renvoyer la suite du 
débat à lo prochaine séance. (Assentiment.) 


J 


nt De 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui, à seize heures, deuxième séance 
publique : 

Dans les salles voisines de la salle des séances, troisième tour 
de scrutin ee la noinmnation d'un membre tituiaire du conseil 
supérieur de la magistrature ; 

Suite de la discussion du projet de loi n° 6128 édictant et pro- 
rogeant diverses mesures propres à assurer le redressement 
financier (n° 6173-6192 — M. Charies Barangé, rapporteur génc- 
ral). 

A vingt et une heures, troisième séance publique : 

Suite de la discussion du projet de loi n° 6128 édictant et pro- 
rogeant diverses mesures propres à assurer le redressement 
Baraugé, rapporteur génc- 


financier (n° 6173-6192 — M. Charles 
ral). 
La séance est levée, 
(La séance est levée à onze heures trente cing minutes.) 
Le Che] du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
MARCEL M. LAURENT, 
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t. — Procès-verbal (p. 2365). NOMINATION D'UN MEMBRE TITULAIRE DU CONSEIL SUPERIEUR 
2. Excuse et congé (p. 2:05). DE LA MAGISTRATURE 
3. Nomination d’un membre titulaire dur Conseil supérieur de la gu : 
igistrature. — Ouverture du troisième tour de serutin (p. 2765). Ouverture du troisième tour de scrutin. 
4, Mesures de redressement financier. — Suite de Ja discussioa a ; : ; : 
| projet de loi ip. 265 M. le président. L'ordre du jour appelle le troisième tour de 
Discussion générale (suite): MM. Mazier, Vallon, Forcinal, Bour- scrutin dans les salles voisines de la salle des séances pour la 
2 À - gi , 2 ! d » » titur! > l ose < ‘rie » 
s-Maunoury, ministre des finances; René Mayer, président du ee ere L un imernbre titulaire du Conseil supérieur de la 
weil; Dorey, Cot, Buron, ministre des affaires économiques; e : peele que le vot 4 ret et que lat rité d leux 
Loustaunau Lacan. se î pe 1e ( { e oie t L Se eL € que 1 Ha] 14 Les (et 
Renvoi de la suite de la discussion À la prochaine séance. tiers des suffrages exprimés est requise. un à 
Le à Hi à É . ; D à + J'indique, en outre, que des bulletins ont été imprimés au 
5. — Nomination d'un membre titulaire du Conseil supérieur de Ia nom du candidat présenté par la commission du suffrage uni- 


vagistrature. — Résultal du dépouillement du troisième tour de 
rutin (p. 2779). 
6. Propositions de la conférence des présidents (p. 2739). 
Proposition de M. Emile Hugues, secrétaire d'Elat à la présidence 
du conseil. — Adoption. 
\mendements de Mlle Marzin et de M. Minjoz: Mile Marzin, 
MM. Coulant, Emile Hugues, secrélaire d'Etat à la présidence du 


conseil. — Rejet au scrutin. 
Adoption de l'ensemble des propositions de la conférence des 
résidents. 
2. — Inscription d'aflaires sous réserve qu'il n'y ait pas débat 
p. 2581). 
8. appel d'inscription d'affaires sous réserve qu'il n'y ait pas 


débat !p. 2781). 


9. — Ordre du jour (p. 2781). 
PRESIDENCE DE M. FERNAND BOUXOM, 
vice-président. 


La séance est ouverte à seize heures, 


PS jen 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la première séance de ce 
our à été affiché et distribué, 

Il n’y a pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté, 


j 


— 2 — 


EXCUSE ET CONCE 


M. le président. M. Pierre Montel s'excuse de ne pouvoir assis- 


fer à la deuxième séance de ce jour et demande un congé. 
Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 


Conformément à l'article 42 du règlément, je soumets cet avis 


à l’Assemblée. 
Il n’y à pas d'opposition ?.… 
Le congé est accordé. 





versel, des lois constitutionnelles, du règlement et des péti- 


tions, ainsi qu'au nom des autres personnes ayant maintenu 
leur candidature et dont e commission à examiné les Ulres 
dans son rapport n° 5759, 

Je prie MM. Îles désigner deux d'entre eux 
pour présider les deux bureaux de vote installés dans l'une des 
salles voisines. 

Il va être procédé au tirage au sort de quatre de nos collègues 
qui assisteront MM. les secrétaires pendant l'opération du vote. 

Le sort désigne: pour la premuère table, MM. Olmi et Lainet; 
pour la seconde table, M. Guissou et Mme Rabaté.) 

M, le président. Le scrutin est ouvert dans les salles voisines. 

Il sera clos dans une heure, 


(Le scrutin est ouvert à seize heures dir minutes) 


11 
Lt 


secrétaires de 


ESS 
MESURES DE REDRESSEMENT FINANCIER 
Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appellé la suite de la discus- 
sion du projet de loi édictant et prorogeant diverses mesures 
propres à assurer le redressement financier (n°* 6173, 6192), 

Ce matin, l'Assemblée à poursuivi la discussion générale. 

Dans la suite de cette discussion, la pgrole est à M. Mazier. 

M. Antoine Mazier. Mesdames, messieurs, je laisserai à d'au- 
tres collègues du groupe socialiste le sain de traiter de l'aspect 
politique, de l'aspect financier et économique du projet en dis- 
cussion. 

Je voudrais, pour ma part, et beaucoup plus modestement, 
souligner l'aspect social de certaines + 7 contenues 
dans ce projet, notamment celles de l'article 9. 

Déjà, au Journal officiel du 12 mai 1953, j'avais noté Ja paru 


tion, insolite à mes yeux, du décret n° 53-403 supprimant Fas 

sistance à Ia famille. 
Le Gouvernement, invoquant le développement de la sécurité 

sociale et surtout l'extension aux travailleurs agricoles et indé- 

pendants des allocations familiales au taux accordé aux sala- 

riés, à estimé qu'il pouvait supprimer l'assistance à la famille. 
De quoi s'agit-il ? 
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Il L Lil s'agit seulement, du complément qui est versé | humaines, avec les misères quotidiennes engendrées par les has 
familles tu iteuses frappées pur le chômage ou salaires, la maladie, le chômage. Is ne renonceront donc pas au 
la n e atin de leur permettre d'élever, de nourrir et devoir de solidarité qui s'impose à eux et ils seront obligés ou 
habille nfant bien d'augmenter les impôts locaux ou bien de diminuer la part 

L'attril \ de l'a tance à Ja famille s'entourait d'un nom- consacrée aux travaux, 

nlies dérables, J'ai à un modele du dossier La seule justification que vous formulez, c'est que vous vou- 
npli ix intéressés: il m'a été remis dans lez réprimer les abus. 
|constitue la preuve que l'assistance à la famille Si le déficit de notre budget, mes chers collègues, n'était dû 
e ee beaucoup de précautions. Ce dossier” qu'à ces « privilégiés » auxquels vous faites l'aumone d'un lit 
l | le mairt par le bureau d lance, exäa sratuit dans un hôpital au moment où la maladie ou l'âge les 
| fl ntonale d'assistance, soumis pat met dans l'incapacité de travailler, j'imagine qu'il serait facile 
ble particulierement serré, de le résorber. Non! ce ne sont pas les « abus » en matlitre 
bei illeu l'assistance la famille avait été supprimee d'assistanée médicale gratuite qui meltent en péril les finances 
es qui 1 dent qu'un enfant à leur charge. publiques, 
ed enfants dans une commune de moins IL semble, d'ailleurs, que les auteurs de l’article que j'incri- 
bitants, le plafond de ressources @imis pour bénm mine ignorent les conditions d'admission à l'assistance méid:- 
e 4 l'heur tuelle, de 19.931 fran cale gratuite on au bénéfice de la loi du 2 août 1949. 
‘ homeur me est exelu de ce mode d'assis- J'ai constitué, sur ce point aussi, un dossier et j'ai sous les 
nité de ch pouvant atteindre 11.000 et quel- veux une formule de demande d'admission à l'assistance mé 

{ RE nos st nie liquelli s 1)! utent les allo cale gr ituite. 

b) tion es pont ré que des deman C'est là une quesüon qne je ne connaissais pas et je do 

t lt [ li U eiment de ce plafond dire (| Je JE Suis surpris des pre autions dont on s’entoure pou 
f retenir un dossier, Le questionnaire concernant les ressources 

| laneg à Ja famille ne pouvait pratique- du demandeur est adressé non seulement au demandeur 
l ix particulierement intéres inéime, Imuis aussi à sa famille, à ses enfants, à ses asc 
li qu'il uisse de filles-meres, de dants. 

e malad de non-inserits au chômage. Vous croyez que les dossiers présentés dorénavant seront 

| \ stitue une mesure cruelle et un acte d examinés plus scrupuleusement parce que la responsabilité de 

. qu Le ondumners ‘ommmunes est plus lourdement engagée, Je crois que vou 

} bien qu lexpose di motifs du texte en cause faites une erreur, parre que Je ne Vuis pas comment on pou! 

que le nouveau décret ne met pas obstacle à l'attribu- rait aller plus loin dans l'eiude d’une demande. A l'heure 

uffisants aux familles et que, dans les cas actuelle, les dossiers soat instruits par les maires. Ils continue- 
nent intéressants, il reste le recours à la législation d’as- ront de l'être, de méme qu'ils seront ensuite soumis à une 

Lane à l'enfance qu € t di ressort de la direction de la commission cantonale d'assistance qui les acceptera ou les 

pudat refusera, comme aujourd'hui, 

\! it dépend des erédits que vous mettrez à la disposition Ur, comment se compose celte commission cantonale ? Sous 
PA s, Si nous étions assurés qu'il s'agit seulement la présidence d'un juge de paix, elle comprend un conseiller 
fert et que l'assiskance à la famille sera incorporée général, le maire de 11 commune de l'intéressé, deux fonc- 

ta à l'enfance ous h'aurions pas grand'chose lionnaires des finances et le directeur de la A “nr ven 

| M ous avons tout Heu de craindre qu'i n'en soit C'est dire que vous avez un magistrat, trois onctionna res 

si puisque Votre décret est paru dans un train d'écono- et deux élus seulement. 115 sont done en minorité, ces deux 

‘ tq luit ainsi votre intention d'amputer les crédits élus dont je ne suis pas sûr qu'il soit habile que vous mettiez 

ni ré la bonne foi en doute, lorsqu'il s'agit de l'intruction de telles 

| lu } ( | ission ne nous rassure pas davan- affaires, (Applaudissements à gauche.) 
et procéde du méme esprit, Que ce soit sur le plan social Ce sont eux qui constituent les dossiers, sans doute, mais 

i le p le l'adiministration communale, il nous paraît ils ont aussi à remplir ou à faire remplir des imprimés de 

enter des nhvénients sérieux, constitution de dossiers, tous du mème modèle, adressés par 

Vou z sans doute prévu dans cet article, pour le rendre les préfectures et conçus de telle facon que les renseignements 

i u it, un certain nofnbre de dispositions favorables fournis me paraissent très complets. En définitive, ce ne sont 

XX Comm s. Vous avez supprimé le contingent communal pas les élus qui ont la majorité dans la commission appelée 

IX dépenses d'assistance à lenfance, Mais, comme vous vous à prendre une décision, 

gagez, dans un autre article, à ne pas augmenter le budget On peut même se demander si en doublant les charges com- 

195% par rapport à celui de 1953, les crédits de l'espèce munales vous n'allez pas donner l'impress'on aux membres de 
ail purement « implement amputés de la participation des ces commissions que les ressources sont augmentées et si, par 
nuit conséquent, ils ne se montreront pas plus généreux, ce que, 

C" répète, une innovation regrettable pour ina part, je souhaite. 

vo ipprimez également le contingent communal d'assis- Vous oubliez aussi que les contingents d’assistance sont noti- 

en malière d'hygiène et de prévention sanitaire, Vous fiés sans ventilation chaque année aux maires et qu'il s'établit 
4 de 25 p. 100 le contingent communal d'assistance aux une compensation entre toutes les communes, de sorte que 
, IX tuberculeux, : . de nombreux maires estimeront ne pas devoir étre trop sévères 
, pas négligeable, mais c'est un peu normal si l'on en se disant que, dans les communes voisines, °n risque 4e 
t el msidcrer que lextension de la tuberculose est faire preuve de trop de facilité et qu'en définitive c'est tout 

{ le partie, à ins iffisance des logements et aux bas le monde qui paye. 

ures, situation qui résulte, pour beaucoup, des lacunes de Il résulte de tout cela, comme pour votre décret du 11 mai 

politique gouvernementale, deruier, que si votre intention est de réaliser une économie — 

l’ en revanche, vous imposez aux communes des et Je crois que cela est vrai — le but est recherché par des 

£ IVe Je ne sais ce que représentera, pour les com- Voies extrèérmement contestables. 
participation que vous leur imposez dans lallocation Mesdames, messieurs, 1] faut essaver en cette matière de 
npensattice des majorations de loyers. Mais ce que je sais, voir les choses telles qu'elles sont et de savoir comment on 
t que l'augmentation de 50 p. 100 du contingent commu- peut vivre actuellement dans le foyer d'un ouvrier, d’un petit 
ou l'assistance médicale gratuite, l'assistance aux paysan, d'un artisan lorsqu'il y a un malade qu'il faut bien, de 
ds, infirmes et incurables et l'application de la loi du toute manière, continuer à soigner. Or, il cutfit de ce malade 
üt 1949 votée sur l'initiative de notre regretté camarade — et lous ceux qui ont une part dans l'aministration d’une 
donner, se traduira par une augmentation exlrèmement commune le savent — pour que la gène s'installe dans ces 

iporlante des charges communales, charges qui ne seront pas foyers. 

pen par les réductions que vous ne prévoyez que pour Vous ne pouvez pas demander à un owvrier qui gagne 

re epler ce nouvel alourdissement des budgets commu- 15.000 francs par mois, lorsque le conjoint sé trouve hospita- 

IX | lisé, de payer la journée d'hôpital ni mème parfois le ticket 

{ it surtout les prix de journée des hôpitaux qui grèvent modérateur, c'est-à-dire les 20 p. 100 que ne couvre pas la 

budget d'assistance des communes et vous mettez celles-ci sécurité sociale. Il serait bon que les ministres aient parfois 

l'obligation ou de renoncer à leur devoir d'aide et de soli- sous les yeux les feuilles de paye que l’on nous montre lorsque 
é en les malheureux ou de surcharger leur budget nous visitons certains centres ouvriers. (Applaudissements à 

e pas abandonner complètement tous les travaux d'équi- gauche.) 

nent Je ne nie pas qu'il y ait certains abus. Sans vouloir les sup- 

\ | le dilemme devant le quel seront placées les com- pruner en opérant des économies sur ce crédit, c'est en réalité 

Ne croyez pas, en effet, que les magistrats communaux vouloir amputer des dépenses utiles. Certes, des abus peuvent 
it de la situation économique que des statistiques exister, Res bénéficiaires d'assistance médicale gratuite passent 
le hiques, Ts sont, eux, en contact avec les réalités sans doute à travers le crible dont je viens de parler et abusent 
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des prescriptiens médicales. Mais, dans ce cas, vous devez 
trouver un autre moyen pour réaliser des économies, Ne péna- 
lisez pas la commune, Cherchez à organiser un contrôle admi- 
nistratif ou médical que certaines collectivités locales ont 
essayé de créer, avee difficulté d'ailleurs, pour la bonne raison 
que vous leur interdisez parfois de payer les personnes char- 
gées de ce contrôle. 

Je pourrais vous citer un département où, devant la montée 
croissante des dépenses d'assistance, on a chargé deux rédac- 
teurs de Ja préfecture de enquêtes dans les 
communes, Mais pendant deux ans il a été nnpossible de faire 
mandater leurs frais de déplacement, le trésorier-payeur général 
se refusant à viser le mandat, sous prétexte que les rédacteurs 
de préfecture n'y ont pis droit, On à essavé aussi de créer un 
poste de contrûeur médicai qui, sur le plan des soins, po 
pait exercer un ecntrôle utile; or, on <e demande comment on 
arrivera à rémunérer ce contrôleur. 

C'est dans ces domaines que vous pourriez, sans doute, met- 
tre fin à certains abus et réaliser des économies, 

De mème, vous pourtiez obtenir un résultat analogue en 
obiigeaut les patrons qui, dans les campagnes et méme di 
certaines villes, n'inserivent pas leurs salariés à la sécurit 
sociale de sorte que, lorsque les salariés tombent malades, ls 
restent à la charge de la col'ectivite, par consequi nt de l’a 
tance médicale graluite, 

Vous auriez dû suivre les conseils de votre ministre de Ja 
santé publique M. Paul Ribevre, qui a écrit un excellent article 
dans Ja Revue des collectivités locales à la fin de l'année 
1952, Dans cet article, il soulignait la nécessité de coordonner, 
de simplifier, d'harmoniser les textes innombrables qui 
régissent l'assistance, toutes mesures réclamées par lasso 
ciation des maires de France elle-même. M. Ribevre précisait 
en outre que, parfois, on est obligé, pour un mème bénéficiaire, 
de constituer 3 ou 4 dossiers et que les formalités pourraient 
à cet égard, ètre simpatiées. 

Dans cette voie, nous aurions pu discuter ou .vous suivre. 
Mais 1913 ne pouvons admettre qu'il soit possible comme vous 
le prétendez, de faire les économies substantielles que vous 
proposez sans écarter des malheureux du bénéfice d'une assis 
lance que la société leur doit pour ne pas avoir rempli ses 
devoirs à leur égard en développant l'équipement sanitaire du 
pays, en pratiquant une politique du logement et une politique 
économig'ie ét sociale assurant à nos travailleurs des salaires 
déceuts 

Nous savons bien — et j'aborde un plan pins général avant 
de terminer mon intervention — qu'un pays obligé de faire face 
aux charges que nous connaissons doit imposer des sacrifices à 
sa PER non sans avoir, d'ailleurs, examiné si certaines 
des charges ne sont pas hors de proportion avee son poten 
tiel économique après l'hémorragie de deux guérres, ce à quoi 
vous vous refusez. 

Nous avons souvent affirmé que les sacrifices doivent être 
répartis équitablement et supportés d'abord par ceux qui jouis- 
sent déjà du superflu. Tant que les établissements de luxe 
auront une clientèle abondante, tant que les tables de jeu 
seront confortablement garnies, tant que les Champs-Flysées 
seront sillonnés par des automobiles de prix, nous ne pensons 
pas que vous puissiez toucher aux droits de ceux qui sont 
couchés sur des lits d'hôpitaux et dont la famille n'a pas les 
ressources suffisantes pour couvrir les frais d'hospitalisation. 
{Applaudissements à gauche.) 

Je voudrais vous le dire sans inutile déclamation. En faisant 
croire à l'opinion que c’est sur la misère, sur la maladie, sur 
le malheur que vous pouvez réaliser les économies substan- 
lielles ou appréciables qui vous permettraient de combler le 
pe de votre déficit, vous'faites un geste qui est bien dans 
a ligne de la politique de bricolage et d’'expédients pratiquée 
par votre Gouvernement. (Applaudissements sur. les mêmes 
bancs.) 

En réalité, vous cachez la vérité an pays, À savoir qu'il ne 
sorlira de sa situation qu'à la condition de ne pas faire sup- 
porter loujouwrs par les travailleurs le poids des sacrifices et de 
la pénitence, qu'à la condition de repenser toute votre politi- 
que, en examinant la possibilité d'une nouvelle répartition des 
masses -budgétaires, en domestiquant Jes intérêts égoiïstes 
insurgés contre l'intérêt général. (Applaudissements à gauche.) 

Les travailleurs l’ont compris. Ne comptant plus sur vous pour 
augmenter leur part, manifestement insufisante, dans le revenu 
national et constatant que votre politique de régression sociale 
menace leur situation déjà précaire, ils ont amorcé des mouve- 
ments de revendications et de grèves. Ils savent qu'après avoir 
touché aux fonctionnaires, comme vous voulez le faire, après 
avoir modifié les règles J'avancement et de carrière, après avoir 
Modifié la limite d'âge en ce qui concerne la fonction publique 
ou les entreprises nationalisées, vous modifierez les limites 
d'âge en ce qui’concerne les travailleurs salariés auxquels 
vous donnez à soixante-cinq ans une retraite dont vous rofuset 
de discuter l'augmentation, alors que depuis six mois, nous 
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demandons que cet{ question Soit Insert à l'ordi lu jou 
Is savent que de telles mesuré auront pour résultat d'accroi 
tre le chomage 

Is savent aussi qu'après quante ans, ils ont le us gran- 


des difficultés à trouver du travail, C'est pourquoi ils ont entre 


pris une le ces groves ju démontrent, lors qu'elles iè SONT pas 
détournées de leur but par des intérêts étrangers aux revend 
cations professionnelles, que les travailleurs sont la veritable 
richesse de la nation, ipital le plus précieux sans lequel 
aucune ant richesse ne peut exister, 

C'est pal e q Le les Hi ure= que } Viens d'« voquet rap le 
ment montrent que vous n'avez pas compris cela que nous ne 
pouvons pas vous suivre \pplaudissements à gauche 

M. le président, L: par le est à M. Vallon 

M. Louis Vallon. \Mesdares, mm eurs, le Gouvernement, 
dans l'exposé des motifs de son projet de loi, déclare qu'il 
nv à pus di poltiqu { OU ] ssible à définir, étant 
donné l'incertitude qui pése sur nos tinances publique 

I Ov a du vrai dans son propos, mais il faut bien voir que 
les difficultés auxquelles 11 se heurte viennent précisément du 
fait que, pour assainir Vraiment Ha situation budgétaire san 
aggraver lélat de notre économie, 1 est conduit à prendre 
des mesures dont cerlaines, en apparence du moin risquent 


de le détériorer 
Nagucri M. René Maver pro lamait qu'il était favorable à 


une politique d'expansion économique, I semble aujourd'hui 
se résigner à constater la récession, comme il l'appelle, vt à 
borner son intervention à enraver une chute accentué de 


notre production. 


Or, notre production actuctle ne nous permet manifestement 


pas de rivaliser av succes avec Feffort d'équipement de 
certains peuples concurrents, une L'Allemagne ou Île Japo i, 
et de mettre en valeur, d'autre part, l'Union francaise, La 


faiblesse de notre produetion nous oblige à solliciter, de façon 
quasi permanente, l'aide de l'étranger 
gressivement notre souveraineté, 

Certes, le Gouvernement «à raison de vouloir réduire certaines 
dépenses publiques. Nous voudrions cependant savoir vn vue 
de quelle politique économique et sociale il veut réduire ct 
dépenses, 

Si l'on constate actuellement une certaine stabilité des prix, 
il n'en est pas moins Vrai, comme le bulletin de l'Obsercation 
économique de ce mois 1e montre avec précision, que le pou- 
voir d'achat des salaires se détériore lentement et que c'est 
là, manifestement, l'origine des mouvements sociaux constatés 
en ce moment. 

æ Gouvernement n'a défini aucune politique économique 
et sociale. A-til une politique monétaire ? Nous ne le savons 
pas non plus. 

Si certaine source de dollars venait à nous manquer, si le 
commerce international continuait à se détériorer, si d’autres 
concurrences étrangères comme celles du Japon et de lAlle- 
magne que j'ai cités tout à l'heure devenaient dominantes 
que ferions-nous de notre monnaie ? 

L'action de M Pinay, dont TEINTE déplor HE l'absen e depuis 
quelque temps dans nos débats financiers... 

M. Edouard Depreux. Il e-t dans une impasse, 

M. Louis Vallon. ..n'a pas débouché, quels que soient les 
éloges dont certains laient couverte, sur un avenir trés satis- 
faisant et, au moment où il eût fallu que la France prit son 
élan pour remonter la pente, il nous à fait repartir en arrière. 

M. René Mayer, ou plutôt certains de ses ministres, avec 
le bluff un peu pénible de Ja prétendue relance, n'ont pas 
réussi à dissimuier qu'ils se contentaient d'accepter la baisse 
de notre production sans rien faire pour essayer de la faire 
cesser. 

La seule rehince sérieuse à laquelle ait procédé le Gouver 1e- 
ment, c'est la relance du plafond des avances de la Banque 
de France à l'Etat! 

Quelle est done Ja politique monétaire du Gouvernement ? 
L'Union européenne des paiements laisse hors de son champ 
d'action Ja zone dollar et le développement des échanges, que 
nous constatons au sein de l'Union européenne des paiements, 
est incapable de résoudre le problème dollar lui-même, 

On peut, certes, préconiser la création d’un bloc européen 
appuvé à la fois sur le Commonwealth et l'Union francaise avec, 
peut-être, un échange de la préférence impériale entre la France 
et l'Angleterre. On peut également préconiser la reprise des 
échanges commerciaux avec l'Est — et le Gouvernement n'a 
jamais rien fait dans ce sens — mais il reste indispensable, 
toutefois, que le régime des pavements internationaux englobe 
à la fois l'Occident et les Etats-Unis, 

Quelles sont les négociations auxquelles le Gouvernement se 
serait livré en vue d'aboutir à une amélioration dans ce sens ? 
Nous aimerions le savoir avant de voter. 

Une autre ces faiblesses, du point de vue français, de l'Union 
européenne des paiements réside dans le fait qu'elle n'établit 
pas de relation nécessaire entre le crédit ou le débit d'un pays 


et ainsi à aliéner pro- 


» 
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membre de cette Union et Ja situalion financière interne de ce marchandises et de services en provenance de FEurope et du 
pays. Or, la balance des payements d'un pays dépend étroite- reste du monde. 
ment de l'état d nn économe intérieure, Si l'économie inté- Le choix se réduit à ces termes: acheter, prêter ou donner, 


ricure est déséquibibrée par l'exces de la dépense monétaire 
par rapport aux biens disponibles, la balance des payements 
t en déficit pour la raison extrèémeiment simple que l'excès 
du pouvoir d'achat intérieur tend, malgré tous les artifices, à 

répandre à l'étranger par la voie des achats de marchandises 
et des exportations de capilaux. 

L'exemple de la Belgique et, plus récemment encore, de l'Ia- 
] es Pays-Bas, de 1 Allemagne occidentale, du Danemark, de 
l'Augleterre, sufiit à démontrer que l'assainissement de Ja 
balance des payements doit débuter par la restriction de la 
demande monétaire au niveau indiqué par les ressources de la 
production nationale, En ce sens, la politique financière du 
Gouvernement pourrait avoir des répercussions heureuses. 

ce sont des vérités élémentaires que l'on oublie souvent 
eh France à cause de ceite faculté que nous avons, momenta- 
nement, de nous hibérer autrement qu'en or à l'Union euro- 
peecnne des paiements grâce aux crédits américains et, en par- 
Licuher, aux crédits que nous procurent les commandes off 
shore, que nous obtenons, comme je le disais tout à l'heure, 
en ahénant progressivement une certaine part de notre indé- 
pernlance et en faisant de notre pays, an moment où l'Europe 
se réveille e parle de la grande Europe et non pas de la 
peltte Europe des Six — Ja tête de pont de l'impérialisme amé- 
livain. Je donne au mot « impérialisme » son sens le plus: étroit, 
celui d'un pouvoir qui tend à s'étendre. 

lelle est la politique du Gouvernement et, dans le domaine 
financier, elle n'a pas donné de grands résultats, Malgré de 

entes améliorations des transferts de capitaux, au sein de 
l'Union européenne de paiements en e culier, ces transferts 
re-lent soumis aux restrictions et, plus généralement même, 
aux interdictions imposées par les Etats, 

Or, ces transferts devraient, dans une économie capitaliste 
normaæ, jouer le rôle de contrepoids des déséquilibres que 
ent connaître les balances des pavements courants. 

I fandrait arriver à ce qu'on appelle l'interconvertibilité des 


Monnaies occidentales afin d'assurer une liaison nécessaire 
entre la position de Ja balance des pavements et la situation 
ionctaire interne, le déficit Ge la balance des payements entrai- 
nant nécessairement une contraction monétaire interne et le 
surplus de la balance suscilant une expansion. 


Dans de telles conditions, les mécanismes classiques de l'équi- 
hbre monétaire et économique se déclan heraient pour corriger 
l causes même du ct séquihbre. 

Lai loi monétaire de 1948 à défini un franc « flottant ». Or, 
ce frane « flottant », on ne le laisse pas « flotter ». On a plu- 
sieurs francs actuellement, Je crois que le plus simple Serait 
d'i voir un seul qui fût un franc véritable avant un contenu 
économique réel, car on pave toujours les devises étrangères 
qu'on achète à leur prix reel, et il serait Certainement plus 
pratique de laisser les importateurs se les procurer à leur prix 
recl, en contrôlant naturellement leurs achats. Pour cela, il 
faudrait qu'il v eût, « l'office des changes, non pas seulement 
de< ureaucrates, mais quelques cambistes, 

D'autre part, le franc ayant sa valeur définie par le marché 
luimeme, nous pourrions renoncer à ces subventions aux 
exportations qui constituent autant de petites dévaluations 
particulières faites en faveur de telle ou telle clientèle et ne 
correspondent à aucune vue d'ensemble des échanges écono- 
hriques de la France avec les autres pays. 

Si l'on tenait essentiellement à éviter une hausse du prix 
des matières premières importées, on pouvait transférer les 
quelque 80 milliards que l'on consacre à subventionner nos 
exportations, pour subventionner nos importations de matières 
rernieres, 

Nous luporlons pour environ 400 milliards de francs par 
an de maticres premières. Avec ces SO milliards, nous parerions 
à une hausse de 20 p 100 qui est certainement supérieure à 
celle qui se produirait réellement si nous cherchions à donner 
un contenu économique réel à notre franc. 

Les pouvoirs publics, actuellement, reversent aux exporta- 
leurs les charges fiscales et sociales qui grèvent la production 
et il n'y a pas lieu d'être réconforté en pensant qu'un acheteur 
ctranger est exempt des impôts que nous payons nous-mêmes. 

l'ar cette politique des exportations subventionnées, nous 
faisons des cadeaux à tort et à travers, sans avoir une vue 
gwentrale de nos échanges avec l'étranger. Cette politique paraît 
lual défendable, 

Si nous amorcions, au contraire, une politique monétaire 
qui permit d'aboutir, dans un délai rapproché, à une inter- 
convertibilité des monnaies, rette interconvertibilité fournirait 
aux parlements et aux gouvernements — au Gouvernement fran- 
ça s et au Parlement français, en particulier — un censeur indis- 
jt sable, 

\ueun ordre monétaire viable ne sera toutefois possible tant 
que les Etats-Unis, tout en détenant les trois quarts des réserves 
dur du monde, imposeront des limites aux importations de 








et le prêt ne fait que retarder l'échéance de Falternative 
« acheter ou donner », 

A la longue — les Américains doivent commencer à s’en 
apercevoir — le don devient aussi pénible à celui qui le reçoit 
qu'à celui qui l’effectue et, manifestement, les exigences poli- 
tiques qui accompagnent cette politique de cadeaux interna- 
tionaux finissent par aigrir les rapports entre les Etats-Unis 
et le reste du monde. 

Si le peupte américain entend être payé des surplus de sa 
balance des payements, il doit se résigner à être importateur 
de marchandises et de services. 

Il dépend de nous d'être en état de supporter la grande 
épreuve de l'interconvertibilité. II faut accepter les consé- 
quences de celle<i: l'équilibre interne, condition de l'équilibre 
international. 

C'est dans les pays où la monnaie est la mieux assurée que 
se manifeste la plus haute productivité et c’est, au contraire, 
dans ceux dont h situation monétaire est instable que la pro- 
ductivité est la plus basse. Il n’est done pas d'autre politique 
de productivité qu'une politique monétaire saine. 

Nous sommes dans une année qu'on dit décisive — et je 
veux bien le croire — pour l'avenir du monde occidental. Le 
président Churchill a sonné le réveil de l'Europe, mais notre 
Gouvernement n'a pas répondu. 

Du point de vue économique, l’année est pénible parce que 
c'est une année qui succède à une haute conjoncture déter- 
rl par l'armement, et cette haute conjoncture tend à flé- 
chir. 

Si l'on ne modifie pas la politique extérieure de la France, 
un redressement économique sérieux sera impossible. 

Toute la force américaine appuie la politique de M. Monnet, 
qui est aussi celle de M. Adenauer et des néo-nazis. Nous avons 
pu lire dans la presse l'extravagante déclaration de M. Monnet, 
personnage éminent mais irresponsable, selon laquelle il n'y 
a pas lieu de procéder à des négociations avee l'Est. Mais 
est-ce que cela le regarde ? Et au nom de qui parle-t-il ? Est-ce 
au nom des gouvernements qui font partie de « sa commu- 
nauté » ou est-ce en son nom personnel ? (Applaudissements 
à l'extrême droite et sur divers bancs.) 

Cette politique a de telles ramifications qu'elle engage l'ensem- 
ble de la vie de la France. Tant qu'il n'y aura pas au Parlement 
une majorité cohérente pour choisir une autre ligne de eon- 
duite, il sera vain de parler d’une nouvelle politique écono- 
mique et financière. Il n'y a rien à attendre de l'oscillation 
perpétuelle de la démagogie parlementaire à la tyrannie bureau- 
cratique, Je m'en excuse auprès des fonctionnaires qui sont 
commissaires du Gouvernement. 

M. Edouard Depreux. Excusez-vous aussi auprès des parle- 
mentaires ! 

M. Louis Vallon. Il.n'y à pas de cloisons étanches. Le vote 
de pouvoirs spéciaux implique la continuation pure et simple 
de l'actuelle politique extérieure. C'est poumuoi nous ne 
saurions — certains de mes amis et moi — être favorables au 
vote de ces pouvoirs spéciaux. En fin de compte, ils com- 
portent le vote de l'armée européenne et de tout ce qui s'ensuit. 
(Applaudissements à l'extrême droite.) 

M. Cogniot, dans un brillant discours dont naturellement je 
n'approuve pas toutes les conclusions, nous a indiqué hier 
que nous allions vers une sorte de « front populaire » renou- 
velé. Je lui signale le danger de cette orientation. Après Île 
«a front populaire », il y a eu Pétain et'le retour au pouvoir 
des hommes du 6 février contre lesquels le « front populaire » 
avait été créé. H faut faire très attention à ces sortes de 
mouvements politiques coufus, il ne faut pas ramener la France 
à un combat obscur de an ee et d'épileptiques, ne 
sachant pas très bien, d'ailleurs, si les paralytiques sont d’un 
côté ou de l’autre, et les épileptiques de même. {Sourires.) 

Nous, nous ne sommes ni du parti des yes, ni du parti des ya, 
ni du parti des da. Nous voudrions un regroupement politique 
des forces populaires de la France pour éviter la dictature de 
l'argent et peut-être même, au bont de la politique de réaction 
qui est conduite actuellement, la dictature d'un maréchal quel- 
conque. (Très bien! très bien! à l'extrême droile et à gauche.) 

Nous voulons un pays libre et démocratique. 

Il y eut un temps où, les partis 2 appelé les étrangers 
à leur aide, on vit Henri IV puis Richelieu remettre bon ordre 
dans les affaires de la France. Eh bien, nous aspirons àu temps 
où la France sera de nouveau chez elle sur son territoire et 
où la justice et l'ordre seront confondus dans la République. 
(Vifs applaudissements à l'extrême droite.) 


M. le président. La parole est à M. Forcinal. 

M. Albert Forcinal. Sans blâämer en aucune façon les col- 
légues qui ont formulé des observations ou des critiques d'ordre 
technique, j'indique immédiatement que mon intention est de 





























traiter de l'action gouvernementale dans un récent passé et 
de ce qu'elle pourrait être dans un proche avenir. 

Désirant m'occuper uniquement des questions d'intérêt géné- 
ral, je déciare done, sans faire une concession qui dépasse 
ma pensée, renoncer totalement à l'intention que j'avais, voilà 
une dizaine de Jours, d'interpeller le Gouvernement sur es 
nouveaux tarifs de la Société nationale chemins de f 
français, d'une gart, et sur la situation financière du pays, 
d'autre part. J'abandonne celte idée parce que j'estime qu à 
l'heure présente ces questions sont devenues d'un intérêt quel- 
que peu secondaire. 

L'essentiel aujourd'hui est d'apprécier les conditions d 
lesquelles le Gouvernement en puissance le 6 janvier entendait 
nous placer, de savoir où à3l nous à menés, où nous nous 
trouvons actuellement, et d'envisager où nous pourrions être 
dans quelques jours, si nous adoptions ses projets. 

Mes observations cormporteront done quatre phases. Premicre 
phase: les déclarations faites Je jour de l'investiture; deuxième 
phase : les grands actes qui ont suivi; troisième phase: les 
résultats oblenus; entin, quatrième phase: que pou\ons-nous 
attendre des propositions qui nous sont faites aujourd'hui ? 

Je dirai d'abord que li situation est telle, surtout au lende- 
main de Six semaines de vacances, que nous sommes parfui- 
tement fixés sur ce que pense le pays. Pour ceux qui n'auraient 
pas prêté une attention suffisante aux réactions de Fopinion 
publique, les résultats des récentes élections dans le départe- 
muent de la Seine, à Paris en particulier, pour le conseil gs nérul, 
seraient de nature à les éclairer. 

Monsieur le ministre des finances, que disait M 
du conseil, au début de son discours, lorsqu'il s'est présenté 
devant l'Assemblée pour obtenir l'investiture ? 

Nous avons entendu une première phrase très courte, des 
linée, semble-t-il, à faire impression sur l’Assemblée et 
elle fit imp-ession. Elle partait en quelque sorle comme un 
coup de fusil qu surprend et porte à penser qu'il y à que 
chose de nouveau. 

Il n'y a rien de mystérieux dans mes propos. Me bornant à 
présenter quelques observalions, je n'ai pris aucune note et 
je ne possede qu'un papier qui confirmmera que, be 6 janvioi 
debut 


ues ot 


ins 


le président 


que 


dernier, le président du conseil désigné déclarait, au 
de son discours: « La France attend] un budget. » 

Ce sont ben les premers mots qu'a prononcés M. le pré- 
sident du conseil dans sa déclaralhon d'investiture, Personne 
ne peut le contester. S'il en était besoin, je ferais appel au 
témoignage de M. le ministre finances. 

C'était un départ extrèmement heureux, plein de promesses, 
semblait-il, et l'on pouvait d'autant plus s'attendre au maintien 
de la siluation qu'aussitôt après le candidat à la présidence 
du conseil n'hésitait pas à rendre hommage — hommage 
justifié, à mes veux — au président du conseil qui Favait 
précédé, déclarant que la situation sociale et les prix étaient 
stabilisés. 

De telles déc 
Mayer de se 
cesseur. 

Eh bien, si tei était bien le point de départ, le désir de 
bien faire dans l'intérêt supérieur du pays, voyons — ce sera 
la deuxième partie de l'exposé que je me propose de présenter 
brièvement — les actes Eu qui ont suivi. 

lei, point n'e:t besoin de recourir à des notes, car ces faits 
sont certainement présents à lesprit de chacun de vous 

Première surprise: l'annonce, aussitôt après l'investiture, 
d'un emprunt de 50 milliards de franes à la Banque de France. 
_ Vous vous rappelez dans quelles conditions, Cet emprunt 
intervenait dans des conditions beaucoup plus graves que celui 
contracté par le prédécesseur de M. le président René Maver. 
Le précédent président au conseil, une année auparavant, avait 
Gemandé 2% milliards remboursables deux mois après ou à 
peu près, Cette fois, il s'agissait, d'une part, de 5 milliards 
remboursables à geu près dans le mème délai et, d'autre part, 
de 25 milliards à propos desquels on ne parlait pas de date 
de remboursement. 

M. Edouard Corniglion-Molinier. C'était plus prudent! 

M. Albert Forcinal. C'était plus prudent, sans doute. 

M. Félix Kir. On n'a fait que voter des dépenses. I n'y à 
donc rien de surprenant à ce que l’on se trouve aujourd'hui 
devant le fossé, 

M. Albert Forcinal. Je m'excuse, mon cher collègue, vous 
savez avec quelle courtoisie j'entends vos observations, qui 
sont toujours marquées au coin du bon sens. 

Je ne veux pas engager de discussion de détail mais, en 
vérité, lorsqu'un candidat à la présidence du conseil dit: « La 
France attend un budget » et qu'il jouit d'une très grande 
réputation, son premier devoir est de présenter un budget 
bien équilibré. Comme ce ne fut pas le cas, l'observation que 
vous présentez n'a pas toute la valeur que vous semblez lui 
allacher au départ. 


ous 


larations semblait se d igager le désir de M. René 


maintenir dans Ja même ligne que son @rédé- 
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Il appartenait à ce candidat à la présidence du unsell, 
que lon pouvait croire capable de redresser la situation, de 
faire le necessaire pour qu'i Il y ail pas l'excédent d 1 Peiscs 
que vous regretlez. 

Cela dit, je reprends mon exposé. 

Le deuxk he avte marquant de ce Gouvernenu { 1 ét le 
nous proposer la discussion, dans d ( litio qu'on peut 
dire insolites sans manquer de respect à l'égard de M. le 
prés'dent du iseil et de son équi l'une tt imp 3 
arte qu budget, Cette discussion est intervenn au moment 
de demi-Vacances, au cours d'un week-end, dans u AsseITIe 
hiée réduite — je vois le président de séance à l'époque faire 
un Signe d' Sentiment mibre d } ir| ietil c! L 
normalement retenus dans leur circonscriptions 

Je fais allusion, mes chers collègni u budget de la défense 
nalionale, qui représente un tiers du budget général du pays. 
la «ii sion di e budget est déroulte en bent ; 
M. le pi ch L « cel. en ib=ence 1 !i I { - 
sentant, en petit comité. comme le di t le gét | qui . 
side la cominission le la icfernise nat [EL ALL ) 
fa e de mal à pt RETEL pourra t-o1 rot 

I s'agissait pourtant d'un budget tu important, qui repré 
sente, je le répète à dessein, le tiers du budget général 

Au cout de cette discussion, le ministre d la défence 
nationale et le ministre du budget se plaisaient à dire: aucune 


{ 
réduction de dépenses n'est possible. 


J'ai 


fait observer à celte époque que ce budget dépassait 
les IHovelke ot not pavs ei qu'on lait au-devant de mme 1111} 
tes, Cet ävertissement avail peut-être un certain prix. Mais, 


aucune réduction de n'etait possible, nous disait-on 

à l'époque. 
Aujourd'hui, comme 

avaient Ja prétention de 


, * 
dépenses 


îmes 


par hasard, les n hommes qui 
faire un budget bien équilibré vien- 


nent, à quatre mois de distance, nous faire des propositions 
qui ressemblent étrangement À celles qui avaient été présentées 
par plusieurs de mes collégues qui partageuent mon sentiment 
el moi-même, 


Est-ce bien sérieux ? Un tel comportement engage-til à faire 
confiance pour demain ? Je laisse à chacun de vous le soin de 
répondre à pareilles questions. 

A plusieurs reprises, par prudence normande, peut-ctre, 
monsieur le ministre, je me suis abstenu pour ne pas gêner 
votre Gouvernement, Je crois que les événements m'ont donné 


raison. Dès maintenant, je vous déclare, et cela de la façon la 
plus nette, la pius impitovable: « Vous ne méritez d'aucune 
facon la confiance que vous nous demandez ». Voilà ma post- 


tion ! 

Je viens de rappeler comment, à l'audition de la déclaration 
d'investiture, nous avons pu former que:que espoir, puis Îles 
actes principaux qui ont suivi celte déclaration. 

Dans Ja troisième partie de mon exposé, je me propose 
d'examiner ce qu'il est advepu de la stabilité des prix et do 
la stabilité sociale. dont il était parlé dans la déciaration d'ins 
vesliture, 

Voulez-vous me dire si 
prix et la stabilité sociale ? 

En vérité, tout le monde en est d'accord, vous n'avez obtenu 
ni lune ni l'autre. 

Je me permets d'ouvrir ici une courte parenthèse en ce qui 


vous avez obtenu la stabilité des 


concerne les mesures concernant le relèvement des tarifs de 
la Société nationale des chemins de fer francais. 

Certes, nous reconnaissons que nos tarifs ferroyiaires sont 
inférieurs à ceux des nations voisines, comme l'Espagne, l'An 


gleterre, et surtout la Suisse et la Belgique, 

Mais, s'agissant de mesures de cet ordre, ne serait-il pos pru- 
dent de choisir le moment le plus favorable, si l'on veut vrai- 
ment que la situation s'améliore * 

Veus choisissez précisément le moment où l'inquiétude et la 
manifestent dans les milieux de commercants et d'in- 
dustriels pour annoncer un relèvement des tarifs de chemins de 
fer 

Inévitablement, car je pense que cela découle de la naturé 
des choses, que les tarifs ferroviaires sont relevres, 
c'est la course qui reprend entre les salaires et les prix, (Applau- 
dissements sur quelques bancs à gauche, à l'extrême droile et à 
l'erstréime gauche.) 

Mais il y a autre chose, messieurs du Gouvernement, qui 
compte beaucoup à mes yeux: c'est ce que j'appellerai le côté 
oral de vos opérations. 

C'est au moment précis — j'accorde beaucoup d'importance 
au moment où l'on exécute certains actes — où vous vous dis- 
posiez à faire un vovage aux Etats-Unis que vons êtes venus 
demander à l’Assemb:ée une nouvelle avance de 80 milliards. 

Ce moment était il particulièrement bien choisi ? Je prétends 
que non. 

Cela me paraît d'abord — peut-être parte que je suis un 
Dee ici — un Imanque de déférence à l'égard de notrç Assem- 
jiCC 


gêne &e 


de s lors 
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Je puis vous assurer, monsieur le ministre des finances, qu'un 
pi lent du conseil qui à laissé un nom, et un trés grand non, 
las l \s=emblee, le président Poincaré, n'aurait Jamais 
pros le «ht tte facon à l'égard du Par:erment 1! essayait luu- 
jours di nvainere tous ceux qu'il avait devant lui. 

bou it nntraire, vous vous êles livrés # une mensce 
d'guis Alors que les moteurs de Favion qui devait vous 
(OMTREETL ill Etats-Un Huimeneatent déjà à tourner, vous 
Vous avez dit 1 Vous né Hols à rdez pas ce que nous leman- 
uon nous De Parlons pas 

En veril MEL eurs permettez moi de vols poser la ques- 


besogne ? Et quels résultats 


; Vos 


partez pour queue 
aü“sez-Vous Faphi wWlis ? 


Dans sa déclaration de mardi dernier, M. 

con ( t-il fait état ? ET pourtant son discours était impor- 
il nombreux titres, que je ne chercherai pas à diminuer. 
la duré une bonne heure, 
| cité des mouvements qui, de l'extrême gauche, de 
l'extrème droite ou du centre, aient géné M. le présid ut du 
niseil ? Son exposé s'est déroulé dans le calme et n'a été 
interruption, pas même 4 les applaudisse- 
! (Sourires.) C'est assez dire que ce discours 

tombait dans le vide et que ja cause était d fficile à plaider 


le président du 


Coup J'ai itii ine 
le 


nel Ce a1h!= 


Les conditions dans lesquelles à été prononcé ce discours 
entuent «€ ore mon mécontentement, Je répete qu'un pré- 
dent comme le président Poincaré n'aurait pas employé ce 
\érilable coup de force contre le Parlement. 
Je suis jei un ancien et je porte à la boutonnière une décora- 


Uon gagnée à Verdun, avec use quantité d'hommes qui sont 
tombes à mes côtés, en pensant que la France serait plus heu- 
reuse et plus glorieuse après le sacrifice de ses enfants. 

Vous, à Washiaglton, vous avez porté atteinte au prestige 
gagné à Verdun en allant, comme des mendiants, solliciter Je 
ne sais quoi en échange du sang français qui coule encore en 
In lochine 
Maurice Bourgès-Maunoury, ministre des finances. Mon- 
Forcinal, vous dépassez les bornes, Je'me permets de 
vous dire cela au nom de M. le président du conseil et du 
Gouvernement tout entier. 

M. Albert Forcinal. Je l'a epte pas cette observation. 

M. le ministre des finances. Xe l'acceplez pas. Je la fais tout 
de mème 

M. Albert Forcinal. Je le déclare avec tout le respect que je 
duis à un homme comme vous et aux fonctions que vous retm- 
plissez. (Mouvements divers 

Je me suis trouvé avec ceux qui ont donné leur vie pour 
que la France soit grande et glorieuse. Elle le fut grâce à eux. 

Vous, vous êtes allés en Aimérique comme des mendiants, à 
genoux. C'est hligne du souvenir de ceux à côté desqueïs je 
me suis ballu, (Applaudissements sur quelques bancs à l'ezx- 
tréme gauche, à gauche et à l'ertréme droite.) 

Voila ion sentiment, monsieur le ministre des finances, 

M. le président du conseil n'a rien dit de tout cela dans son 
discours de mardi dernier, Si bien que votre bilan, Je dé‘lare 
que « est Iollis que Zero, 

Ei je regretle que M. le président du conseil ne soit pas là 

J'aurais aimé qu'il m'entende directement, car j'ai au moins 
ce mérile de dire franchement ce que je pense, au risque de me 
irommper. 

M. le ministre des finances. Ileureusement qne vous ajoutez: 
« au risque de me tromper 


M. Albert Forcinal. l'arfailement, comune j'ai fait la guerre au 
risque qe Ina vie, 

Sur divers bancs au centre et à droite. Vous n'êtes pas le 
seul 

M. le ministre des finances, Je ne vous parle pas de la 
mienne, monsieur Forcinal, (Mouvements divers.) ' 

M. Albert Forcinal. Je ne demanderai pas à mes interrupteurs 
de pre SCT JON om 

J'ai rendu hommage aux hommes qui étaient à mes côtés, Je 
ne parle pas de moi, ce n'est pas InotN habitude, les anciens ici 

savent 

Mais je crois avoir le droit de tenir ce langage. parce que je ne 
voudrais pas que les jeunes Français qui se battent en Indo- 


chine, qui donnent leur sang là-bas soient finalement consi- 
dérés par ceux qui possèdent l'argent, comme les malheureux 
Suisses inassacrés aux Tuileries eu défendant Louis XVI et 
dont les restes — c'est peut-être un souvenir à rappeler. ici — 


e trouvent dans un cimetière situé non loin de la gare Saint- 
Lazare, Les jeunes Français ne méritent pas d'être traités ainsi. 

En raison de votre attitude, vous n'avez pas répondu à 
l'espérance que l'on pouvait mettre en vous. 

Le discours de mardi dernier me permet de dire que nous 
nous trouvons en présence d'une sorte de deuxième investi- 
{ure 

Je rappelle à dessein 


la première phrase de la déclaration 
Ministérielle ; 


« La France attend un budget, » 





Nombreux sont ceux qui ont voté dans cette espérance. M 
indiscutablement, ils ont été déçus. 

On nous présente aujourd'hui une deuxième mouture, Cela 
va-t-il être plus sérieux ? Je réponds: non. à 

e ne le dis pas systématiquement parce que c'est vous qui 
êtes à ce bane. 

Au cours de mon intervention du € janvier, à propos (4 
budget de la défense nationale, je demandais: où est-il que. 
tion des collectifs qui certairement, devront venir en discussion 
incessamment, à cause de la guerre plus active, et par con-é. 
quent plus coûteuse, en Indochine ? Si nous vous fais 
contiance maintenant, il est probable que les cent milliards 
d'économies que lon attend seront absorbés par ‘es cellect 
qu'on nous présentera dans un avenir prochain. C'est là, dis 
toute son horreur, ce qui s'appelle une tromperie. 

Je me suis montré prudent en m'abstenant an cours de val»; 
précédents. Mais je confirme, sous une forme nouvelle, qu 
ne m'est plus possible aujourd'hui de voter pour vous. 

Ainsi, on ne parle pas de collectif, Je pense donc que dem 
nous serons dans upe situation pour le moins aussi difficile, 
sinon plus, que celle que nous cornaissons aujourd'hui. 

Ayant ainsi rapidement examiné les promesses contenues 
dans la déclaration ministérielle, première mouture, les acics 
qui l'ont suivie, les promesses d'aujourd'hui, les déceptions 
qu'ont entraînees les mouvements sociaux et les hausses de 
prix qui commencent, j'en arrive tout naturellement à mu 
coaclusion. 

Aujourd'hui, je ne peux plus m'abstenir et je condamne. J'ai 
déjà livré ma pensée à quelques-uns de mes collègues. 

Un pourrait me reprocher de faire comme beaucoup qui 
condamnent sans exposer le moyen de faire face aux difficult; 
d'un avenir prochain. 

Cela ne serait pas sérieux de ma part et vous me connaissez 
trop, surtout les anciens, pour le penser. 

Je ne puis sans doute pas prétendre apporter des solution: 
efficaces et rapides à tous les maux dont souffre notre pays. J'Y 
suis d'autant plus sensible que je n'ignore rien de nos fai- 
blesses, Je saïs combien notre monnaie est mal placée, par 
rapport aux devises étrangères, au mark en particuier, surtout 
après la visite du président du conseil aux Etats-Unis, suivie 
peu après de celle du premier ministre de la république alle- 
mand». Vous savez que lui n'est pas allé là-bas en menéliant et 
que, peut-être, il a obtenu de meilleurs résullats que nous. Cela 
n'est pas non plus de nature à me réjouir, vous vous en doute. 

M. René Mayer, président du conseil. Me permetlez-vous di 
vous interrompre, inonsieur Forcinal ? 

M. Albert Forcinal. Je vous en prie. 

M. le président du conseil. Voudriez-vous avoir la bonté de 
me dire ce que je suis allé mendié aux Etats-Unis ? 

M. Albert Forcinal. Monsieur le président du conseil, sous 
cette forme, votre question vise à me mettre dans l'enfbarras, 
je :* comprends bien, 

Mais il est hors de doute que la France, telle que vous l'avez 
dépeinte, manquait d'argent. Vous avez fait voter 80 milliards 
de fonds de trésorerie à la veille de partir à Washington, parce 
que notrè pays connaissait de grosses difficultés financières. 
Cela n'est pas niable. 

C'est bien vous qui avez demandé ces 80 mil'iards ? 

M. le président du conseil. Vous ne les av@æ pas volés, mais 
ils ont été votés, 

M. Albert Forcinal. Je me félicite de ne pas les avoir volts; 
c'est ce qui me permet d'être beaucoup plus sévère pour vous 
aujourd'hui et de ne pas vous faire confiance pour demain, 
(Sourires.) 

M. le président du conseil. Voilà longtemps que vous avez 
adopté cette attitude; elle n’a rien de nouveau. (Sourires.) 

M. Albert Forcinal. Que nous ne soyons pas d'accord, c'est 
tout à fait naturel, monsieur le président du conseil. (Erclama- 
tions et rires sur divers bancs.) 

I n'est pas mauvais que l'Assemblée se détende de temps à 
autre, mes chers collègues. Quoi qu'il en soit, je crois bien avoir 
marqué un point. (Mouvements divers.) 

C'est bien vous, monsieur le président du conseil, je le 
répète, qui nous avez demandé 80 milliards ? 

Or, je disais, sans vouloir vous mettre personne lement en 





mauvaise posture — tout le monde sait que vous avez quelque 
amitié pour moi et vous savez combien je vous estime — que 
votre facon de procéder vis-à-vis de l'Assemblée était très 


différente de celle d’autres hommes d'Etat, 

Je suis un ancien, ce qui comporte beaucoup d'inconvénients, 
je le sais, mais aussi quelques avantages. J'ai pu connaitre, 
en effet, le président Poincaré qui a Honoré cette tribune d’une 
facon particulière-et qui, pendant sept heures, toute une mati- 
née et tout un après-midi, s'est évertué à entrer dans Îles 
moindres détails pour essayer de convainere les moins avertis 
des questions financières. 11 s'agissait alors de la dévaluatiqn, 
et vous savez dans quelles conditions elle a élé opérée, 

. 
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Votre méthode, monsieur le président du conseil, a été dif- 
férente. Les moteurs de l'avion tournent, disiez-vous, et s1 vous 
pe votez pas les 80 milliards, je ne pars pas, et ce Sera une 
catastrophe. 

Hi aurait mieux valu que vous ne parliez pas ! 

Après ce petit duel, qui aurait pu être écrasant pour moi et 
dont je sors tout de mème, je crois, dans de bonnes conditions 
(Rires), comment voulez-vous, monsieur le présilent du conseil 
que je puisse vous faire confiance pour demain ? | 

Je remercie à nouveau l’Assemblée de toute son attention. 
M. le président du conseil est maintenant à son banc, On lui a 
peut-être signalé un grand danger. Pourtant, autrefois, le 
danger était moins grand. 

Je ne veux pas revenir sur un point qui pourrait paraitre 
futile, étant donné le sérieux de cette discus®æon, mais qui me 
semble, cependant, avoir une certaine importance. 

Je me rappelle combien vous étiez sûr de réussir lorsque 
vous vous êtes présenté pour la première fois devant l'Assem- 
blée. Je vous exposais alors mes inquiétudes sous une forme 
respectueuse, je crois, et sensée. De nombreux collègues ont 
reconnu que je m'étais prononcé dans des conditions fort accep- 
tables et correspondant bien à la situation. 

Ces inquiétudes, vous les avez twaitées, je ne dirai pas avec 
dédain, car vous êtes incapable de dédain à mon égard, je Île 
tout au moins officiellement (fires), mais avec beau- 
coup de légèreté. 

Mes observations vous avaient donné l'occasion, lorsque vous 
avez repris la parole pour répondre aux divers orateurs, de 
déclarer: je donne rendez-vous à M, Forcinal dans un mois. 

Celte déclaration, pourtant bien légère, était £ans doute 


sals, 


jmmprudente de votre part, puisque vos services, attentifs, ou 
vous-même avez considéré qu'elle ne devait pas figurer au 
Journal officiel. Fort heureusement, ces mols sont restés au 


compte rendu analytique. 

IL semble done que je fusse un gêneur, et je me rends bien 
compte qu'aujourd'hui, à plus forte raison, je reste un géneur, 

Géneur ou non, je répète ce que j'ai déjà dit et qu'il me 
semblait bon de dire dans l'intérêt de mon pays. 

Je fais en somme ici de la politique comme j'ai fait la guerre, 
au risque de recevoir des coup<… 

M. le ministre des finances. C'est tout de même moins dange- 
reux! 

M. Albert Forcinal. … surtout de votre part: mais je les 
attends de pied ferme, vous pouvez être tranquille. (Rires.) 

Je sais que je n'ai pas été Le seul et que nous sonunes nhom- 
breux ici à avoir fait notre devoir à l'égard du pays. 

Mais je ne voudrais pas qu’on me reprochät d'avoir profité de 
ce petit incident pour ne pas répondre à l'essentiel. 

Vous pourriez me dire: vous condamnez, mais de quoi sera 
fait dermain si vous démolissez encore aujourd’hui ? 

Je m'excuse de soutenir à nonveau une thèse qui a été déve- 
loppée par de nombreux collègues siégeant sur des bancs diffé- 
rents et je ferai appel, au besoin, au témoignage de notre excel- 
lent collègue le général de Monsabert. 

Lorsque nous avons discuté le budget du ministère de Ja 
défense nationale, nous ayons formulé un certain nombre d'ob- 
servations sur la politique générale de notre pays. Nous avons, 
notamment, manifesté des inquiétudes quant aux efforts déme- 
surés accomplis par la France en un certain domaine où nous 
donnons notre argent, notre sang, notre jeunesse. 

Peut-être serait-il bon que, demain, au lieu d'obéir à une 
politique venant de l'étranger, nous manifestions un peu notre 
propre volonté, imitant en cela la brillante attitude du gouver- 
nement anglais. Qu'il s'agisse de l’actuel premier ministre, sir 
Chwshill ou de l'ancien premier, M. Atllee, ils ont su, en effet, 
réaliser une unité complète de vues, de pensées et d'espérances 
avec le peupie britannique. 

Je souhaiterais qu'il en fût de mème chez nous. 

Cela n'est pas impossible, mais je pense que, pour y par- 
venir, il faut changer non seulement d'hommes, mais aussi de 
méthodes. (Applaudissements sur quelques bancs à gauche, à 
l'extrême gauche et à l'extrême droite.) 

M. le président. La parole est à M. Dorey. 

M. Henri Dorey. Monsieur le président du conseil, je voudrais 
très brièvement vous faire part des réflexions et des inquié- 
tudes que votre projet de redressement financier a fait naitre 
chez mes amis. 

Si ce projet contient des mesures courageuses, notamment 
en ce qui concerne la lufte contre l'alcoolisme, vous me per- 
metirez de vous dire que l'ensemble nous apparaît trop frag- 
mentaire et insuffisant. 

Ni dans l'exposé des motifs ni dans les textes, nous n'avons 
trouvé les éléments et l'orientation d'une grande politique 
financière que nous souhaitons très vivement. 

Le mouvement républicain populaire a toujours dénoncé les 
solutions de facilité comme contraires aux intérêts de la nation. 
Nous avons toujours affirmé que seule une politique de cou- 
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rage gt d'austérité était ptible de permettre à la Frañvce 
de remplir son rôle de grande nation dans un monde en plein 
bouleversement. M. Picrre-Henri Teitgen le rapzelait avec force 
l'an dernier, au moment où Von avait tendance à laisser croire 
aux Francais que tout effort élait devenu inutile. 


RES 


Nous vous félicitons, monsieur le président dn const 1. de la 
politique d'économie que vous avez armorree, Mais cette | 
tique ne pourra être vraiment efficace et durable que si vous 


réalisez des réformes de structure sur le plan administrat 

Nou< ne vou lrions surtout pas que les economies frappent es 
plus défavorisés, C'est ainsi que nous aimerions avoir des ajai- 
sements en ce qui concerne l'aide à la famille. 


Par aileurs, nons regrettons qu'aucune mesure we fi , 
dans ce projet, je dirais mème, qu'aucune abusion n 
faité aux mesures qu'enuvisage le Gouvernement pour rarer 
notre économie. 


Vous savez, monsieur le président du conseil, qu'un nouvel 
essor économique vous apporterait, en même temps qu'un com 
plément de recettes très utile pour Féquilhibre de votre budyet 
l'assuranre de la paix sociale ns notre pays. 

Le ralentissement de la production engendre le chômage. Les 
statistiques révèlent un accroissement constant du nombre des 
chômeurs totaux ou partiel, et cette situation ne cesse de nous 
inquiéter car ce sont les diticultés et la misère qui s'installent 
dans les familles ouvrières, 

Nous pensons que des mesures rapides et énergiques doivent 
être prises pour un rétablissement de notre économie et qu'un 
an de redressement économique doit être élaboré sans délai, 
es dispositions doivent être envisagées pour aménager le crédit 
de facon à venir en aide aux entreprises sérieuses qui peuvent 
se trouver en difficultés. 

L'article 4 prévoit, sur les crédits inscrits au budget de 1959 
au titre des dépenses mililares, un abattement de 31 
de francs. 

Ces prévisions nous paraissent bien fragiles, car si 43 milliars 
d'économies affectent effectivement le budget militaire, 1 mile 
liards porteut sur le budget des Etats associés. 

Or, la dévaiuation de la piastre amènera sans aucun doute 
une augmentation des soldes militaires et des marchés de four- 
nitures, de sorte qu'il ne sera pas possible de réaliser la tota- 
lité des économies que vous avez envisagées. 

Si nous sommes de ceux qui pensent qu'un renforcement du 
pouvoir exécutif est nécessaire, nous ne voudrions pas que l'ar- 
licle 2 permelte de porter atteinte à la sécurité sociale, aux 
allocations familiales ainsi qu'au statut de Ja fonction publique, 

N'avez-vous pas, moneieur le ministre des finances et mon- 
sieur le président du conseil, dans l'arsenal des textes, dejà 
volés, les moyens de réaliser les économies que nous souhai- 
tons tous ? 

Avez-vous vraiment épuisé toutes les possibilités que vous 
donne la législation en vigueur * 

Si votre réponse est aflirmative, nous voudrions connaître 
quelles sont vos intentions en ce qui concerne Ja sécurité 
sociale, les aïlocations familiales, Ja mise à la retraite des 
fonctionnaires. Car nous ne voudrions pas que les règles édic- 
tées par le statut général de la fonction publique fussent à 
cette occasion remises en cause, 

Sur tous ces points, nous désirerions des apaisements et une 
réponse précise. (Applaudissements au centre et sur certains 
bancs à droite.) | 

M. le président. Ia parole esi à M 
ments à l'ertrème gauche.) 

M. Pierre Cot. Mesdames, messieurs, dans l'exposé des 
motifs de ce projet de loi, le Gouvernement a très sagement 
lié deux problèmes, celui de la crise flhranciére et 
l'évolution de notre situation économique. 

Par contre, il a complètement négligé d'indiquer que ceux-ci 
sont fonction d'un autre problème beaucoup plus vaste, qui 
est celui du cadre général fourni à notre activité économique 
et financière par notre politique extérieure. 

a évidemment complètement oublié d'indiquer qu'à 
l'heure actuelle il est absolument vain de prétendre rétablir 
à la fois l'équilibre de nos finances et la prospérité économique 


muiliaris 


Pierre Cot (Applawlisse- 


celui de 


de notre pays si la France continue à traîner aux pieds «9 
boulet de la guerre du Viet-Xam dont elle ne parvient 
dans le cadre de votre politique, à se débarrasser. 
Pourtant, cette vérité m'apparaît fondée sur le bon sens et 
il n'est pas douteux que l'opinion publique se rend de plus 
en plus compte que nous ne pouvons améliorer la situation 
économique sans mettre un terme à la guerre, au Viet-Xamn, 
Dans le pays de Descartes où, nous le savons, le bons sens 
est la chose la plus répandue, nous sommes convaineus que 
celle vérité finira par l'emporter. Mais nous avons quelque 
peu l'impression, à cet égard, que les membres du Gouver- 
nement, sans doute en raison de l'importance, j'allais dire de 
la majesté de leurs fonctions, s'éloignent de cette opinion et 
ne se rendent pas compte de ses réactions. Quand il s'agit de 
la guerre du Viet-Nam, ils méritent, à bien prendre, ce mot 


mis 
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qui, je crois, est de l'Ecriture: « Is ont des yeux mais ils 
ne voient pas, ils ont des oreiiles mais ils n'entendent point » 

C'est done surtout aux députés de la majorité que je 
Imn'adresserai aujourd'hui. Nous savons tous, par des conver- 
sations de couloirs, que beaucoup d'entre eux sont d'accord 
avec nous pour penser que la France est écrasée sous le poids 
des charges militaires et, notamment, des charges résultant 
de la guerre du Viet-Nam, Pour leur demander de mettre en 
harmonie leur vote avec leur conviction, je demande l'auto- 
risation d'examiner rapidement les projets financiers du Gou- 
vernement, la situation économique du pays et les perspec- 
lives qu'il nous présente, enfin le cadre général fourni à notre 
redressement financier où économique éventuel par la politique 
extérieure du Gouvernement, 

Prenons d'abord les projets financiers. Mon intention n'est 
évidemment pas de les examiner en détail, Je me bornerai à 
les considérer dans leur ensemble et, si vous me permettez 
un tot peut-être ambitieux, d'en dégager ce qu'on peut appe- 
ler la greg “are ou, tout au moins, l'esprit. 

Ce qui me frappe dans ces projets, je le dis crûment, c'est 
leur maladresse et leur inefticacité. On pourrait leur appliquer 
exactement le titre d'une comédie, d'ailleurs charmante, de 
Shakespeare : Beaucoup de bruit pour nen. 

On fait beaucoup de bruit autour de vos projets financiers 
et ils ont, vous le savez, déterminé dans tout le pays une 
émotion profonde, De nombreux cercles économiques ou finan- 
ciers sont en proie à l'inquiétude car ces projets, nous le 
savons, vont non seulement maintenir, mais aggraver le carac- 
tère antidémocratique de notre fiscalité, si bien qu'en défini- 
live ce eeront toujours les mêmes, c'est-à-dire Îles petits et 
les travailleurs, qui feront les frais de l'opération 

M. le ministre des finances. Vous n'avez pas dû lire le projet, 
mensieur Pierre Cot, 

M. Pierre Cot. Je l'ai bien lu, monsieur le ministre des finan- 
ces. Vous ne me démentirez pas Si j'indique que le caractère 
intidémoeratique de notre fiscalité résuite de la proportion 
excessive des impôts indirects. Or, je ne sache -pas que votre 
projet financier porte suppression d'impôts indirects, 

M. le ministre des finances, Je n'en ai pas ajouté, 

M. Pierre Got. En tout cas, vous n'avez pas corrigé ce qui, de 
l'avis des experts internationaux eux-mêmes, est une des 
hontes de la politique française, à savoir le caractère antidémo- 
cratique de ces impôts par lequel le Gouvernement fait toujours 
retomber sur les travailleurs les fautes qu'avee ses amis il 
commet, (Applaudissements à l'extrème gauche.) 

M. Louis Vallon. Tres bien 
M. Pierre Cot. Vos projets bousculent certaines habitudes tra- 
ditionnelles qui ne sont certes pas toutes excellentes, mais dont 

serait sage, au point de vue politique, de tenir un certain 
compte. Le reproche que l'on peut précisément vous adresser 


est de dresser contre vous, par ces projets, à la fois ceux qui 
ont tort et ceux qui ont raison, les fonctionnaires qui sont 
nenacés, les salariés des entreprises nationales, beaucoup de 
eux qui se sentent épiés par la fiscalité et par les décrets que 
vous voulez prendre, sans oublier les débitants de boissons, 


les bouilleurs de cru, les pétroliers, 

Vous avez, si j'ose dire, cimenté un bloc contre vous et 
vous n'avez pas tenu compte de ces intérêts, de ces droits 
acquis dont il est normal de ménager, lorsqu'on veut renforcer 
la fiscalité, les modalités et le tinancement. 

En troisième lieu, votre texte. avant d'avoir été sur ce point 


corrigé par la commission des finances — mais le bruit court 
dans les couloirs et je crois que vous l'avez annoncé vous- 
mème, que vous reprendriez l'article 2 — votre texte entend 
faire accorder au Gouvernement les pouvoirs les plus étendus 


qui auraient été consentis par une assemblée parlementaire. 
l'ar cet artiele, vous entendez réaliser la réforme administra- 
tive. Or, jusqu'à présent, jamais, tout au moins dans l'histoire 
du régime républicain, le pouvoir législatif n'av:tt songé à 
léléguer à un gouvernement le droit de procéder pas décret à 
Ja reforme administrative. 

J'entends bien, mesdames, messieurs, que, sur ce point, M. le 
président du conseil pourrait nous répondre qu'il a une compé- 
tence particulière, que les problèmes administratifs lui sont 
familiers en raison des fonctions qu'il a exercées au Conseil 
d'Etat. Il me permettra toutefois de Jui dire que, lorsqu'on 
demande des pouvoirs permettant de porter atteinte à ce que les 
Anglo-Saxons appellent d'un met si juste le « gouvernement 
local », c'est-à-dire aux prérogatives des conseils municipaux 
ou des conseils généraux, ce n'est pas seulement l'avis d’un 
conseiller d'Etat qu'il importe de recueillir, I faut tenir compte 
iussi de ce qui constitue peut-être l’armature la plus solide 
du pays, de cet ensemble formé par les élus municipaux et 
départementaux. 

Mais je reviens à la seconde partie de mon propos. Pourquoi 
tout ce bruit autour de vos projets ? Pourquoi tout ce remue- 
ménage ? Pourquoi tous ces textes dont la seule annonce 
inquiète tant les diverses catégories de Français ? 
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Est-ce pour aboutir à un équilibre satisfaisant des comptes 
du pays ? Est-ce pour provoquer cette relance économique que 
M. le président du con-<eil promettait, il y a quelques mo: 
Vous savez bien que non. 

ll s'agit seulement — le résultat n'est certes pas négligeable 
— de boucher un trou d'environ 100 milliards de franes sur 
montant total des charges de l'Etat que, vous le savez, approche 
4.000 milliards. 

Vous avez donc créé une agitation considérable, porté atteinte 
à des intérêts qui le sont plus onu moins mais qui, en tout eux, 
sont tous légitimes, pe tenter de réduire de 2 à 3 p. 10 l'en- 
semble des charges de l'Etat, 

Nous savons désormais, par les aveux ou, plus exactement, 
par les déclarations du Gouvernement, que le déficit du budget 
est de l'ordre ge 800 milliards. Je m'excuse de parler de déficit, 
mais j'appartiens, vous le savez, à une génération qui s'effor- 
cait naguère, sans d'ailleurs toujours y pervenir, de parler 
français et, tout au moins, d'appeler un chat un chat, J'appelle 
done le défict par son nom. 

Ces dernières années, on parlait de l'impasse. Dans son der- 
nier discours, M. le président du conseil a employé un autre 
mot. Voulant nous montrer qu'il était capable d'innover, il à 
parlé de l'écart, Je me permets de ‘lui indiquer que ce n’est js 
Jàä un mot très heureux, "étant donné limportance du chiffre 

M. le président du conseil. Au temps où nous étions jeunes 
tous deux, on parla't, en effet, de déticit, Croyez-vous qu'en ce 
temps le mot S'appliquait aux dépenses d'investissement de 
l'Etat ? 

M. Pierre Cot. Il ne s'agit pas de cela. 

M. le président du conseil. Si, il s'agit de cela dans les 80 
milliards. 

M. Pierre Cot, Je parle pour l'instant du déficit du Trésor, 
des sommes que vous devez trouver. 

Lorsque je reviendrai sur l'affectation des fonds que vous 
comptez oblenr par l'emprunt, nous verrons si vous pouvez 
vraiment, étant donné le montant des investissements, préten- 
dre que vous restez fidèle, en effet, aux règles de saine gestion 
financière que nous avons apprises tous jes deux, à peu près à 
la même époque, et qui voulaient que seules les dépenses d'in- 
vestissement fussent financées par l'emprunt, 

Si vous voulez bien, sur ce point, moditier vos projets, nous 
en serons très heureux, Mais vous savez bien, par exempie, 
que, continuant des pratiques relativement récentes dont vous 
n'êtes point l'inventeur, vous financez pour partie les dépenses 
miitaires par l'emprunt. Cetle méthode est contraire à une 
saine doctrine politique et financière. 

M. le président du conseil, Ce n'e<t pas exact. 

M. Pierre Cot. 11 suflit de comparer le montant des investisse- 
ments inscrit dans le budget à ce trou de 880 milliards, qui 
serait ramené à 700 milliards après le vote des projets. Vous ne 
me detmentirez pas lorsque je dis que ce ne sont pas les inves- 
tissements destinés à augmenter notre puissante économique 
que vous songez à financer par l'emprunt. 

Vous tentez de réduire le montant ‘de l'impasse, ou de 
l'écart, si vous préférez le mot, d'environ 100 milliards. I 
reslera, par conséquent, 700 milliards. Etes-vous bien sûr, 
d'abord, de trouver une telle somme dans l'épargne ? Pouvez- 
vous donner l'assurance, non seulement en votre nom mais 
en celui de vos successeurs éventuels — je ne veux pas 
prévoir de malheurs dans votre carrière ministérielle, mais 
tout peut arriver (sourires) — que d'ici la fin de l’année, en 
l'état actuel des choses, le Trésor pourra se procurer 700 mil- 
liards d'argent frais ? Pouvez-vous également donner l'assu- 
rance qu'en prélevant une tele somime pour les besoins du 
Tresor, vous ne réduisez pas le montant des fonds suscep- 
tibles de s'investir en France ? Et ne voyez-vous pas, en 
conclusion, que l’on peut vous reprocher de fonder vos calculs 
sur le fait que vous laissez à la charge de l'emprunt des 
somines considérabies ? 

Or, vous agissez ainsi en un temps où il faudrait, au contraire, 
vous le savez, accroître les investissements. C'est là un autre 
point sur lequel je désire appeler l'attention du Gouvernement 
et de l’Assemblée. 

Le Gouvernement, la majorité peuvent-ils avoir l'illusion que, 
d'ici la fin de l’année, notre situation économique sera redre=- 
sée ? Dans un exposé des motifs, dont j'ai admiré la préci- 
sion et la clarté, le Gouvernement indique que, s'il est obligé 
de saisir le Parlement des projets en discussion, c'est parce 
que la situation économique est devenue mauvaise, plus exac- 
tement parce qu'elle s’est aggravée. Pouvez-vous espérer, 
mesdames, messieurs, que l'on va en rester 1à ? Ne sentez- 
vous pas, au contraire, que, d'ici la fin de l’année, la situation 
s'aggravera davantage et que, par suite, votre projet, monsieur 
le président du conseil, suivant l'expression même employée 
par M. Barangé dans son rapport, risque de prendre simple- 
ment place, après avoir subi le même sort, au bas de la liste 
des textes qui, chaque année depuis la Libération, ont été 
présentés par vos prédécesseurs ? 
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En vous bornant à ce qui, pere met celte expri h 
familière, est une méthode de gestion ou de réparation à 
la petile Semaine, vous préparez des délicits plus Hnporlan 
et une situation beaucoup plus grave, 

J'aborde maintenant la seconde partie de mon exposé, ( Ile 
qui concerne la situation économique, dans l'intention de 
montrer qu'après la publication de vos décrets et le di pot ites 
projets financiers, celte situation économique, loin de s'atmé- 
livrer, risque de s'aggraver. 

Elle est caractérisée par deux faits importants. Le premier 
est la réduction de notre production industrielle, M. Buron, 
à la commission des finances, à indiqué, vous le savez, qui 
celte réduction, par rapport au trimestre de l'année précéden 


c'est i-d re pe! l'époque de Ccomparaiso 1 northaie, élail qe 
l'ordre de 4 1/2 p. 100, Je sais bien que M. le président du 
conseil, à cette tribune, disait, il y a quelques semaines, 

ne fallait pas attacher une importance exagérée à des mouvi 
ments en plus ou en moins de l’ordre de 5 p. 100, En réalit 


c'est une réduction grave et peut-êlre catastrophique. J'en x 
] rreuve dans le fait que cette réduction de 5,5 lp. 10) a pro- 
voqué le dépôt de vos projets financiers, 

Notre économie manque tellement de sou p lesse et notre 
régime financier est tellement tendu qu'une réduction de 
4j à 2 p. 100 de la production se répercute immédiatement sur 
Ja situation du pays, Elle se répercute non seulement dans les 
comptes de l'Etat, Ihiais dans la Vie So iale. Le nombre des 
chômeurs recensés à doublé à peu près depuis novembre dei 


nier et le chômage parliel étend ses ravages dans toutes Îles 
industries de notre pays. Chacun connai cette situation dont 
Jes conséquences peuvent être tragiques. 

M. le président du conseil. Vouez-Vous me permettre un 


observation, monsieur Pierre Cot ? 

M. Pierre Cot. Volontiers. 

M. le président du conseil. Je vous rem rcie de bien vou'oit 
me permettre de vous interrompre. 

Je ne sais si vous étiez encore, en 1926, au cabinet de M. Po 
, mais je me rappelle qu'après la stabilisation de 
1926, l'indice de la production industrieile a baissé, non pas de 
3 p. 100, mais de 12 p. 100, car après toute crise de rradapt 
tion qui suit une période d'inflation, il arrive nécessairemi 
un Moment où il y a une certaine récession et où cet ind 
baisse, IL avait beaucoup baissé; il a remonté. Cette fois, il 
baissé beaucoup moins, C'est tout ce que je vou:ais indiquer. 

M. Pierre Cot. Si c'est là tout ce que vous vouliez indiquer 
monsieur :e président du te vs c'est donc que, d'après vous 
les choses vont très bien et que la baisse de production de 4,5 
pour 100 indiquée par M. Buron n'a rien d'inquiélant. 

Dans quelques instants, je vous citerai le rapport de Ja com 
mission économique européenne concluant son étude sur Ja 
situation économique depuis la guerre. H formule préciséme 
le contraire. Je regrette infiniment de constater que les experts 
de la commission économique européenne, saus douté parct 
qu'is n'ont pas un cabinet à défendre dexant le Parlement, ont 
un point de vue plus obje: tif que celui que vous venez d'expri- 
er. (Applaudissements à l'ertrême qauche.) 

Le second élément caractéristique de notre situation écono 
mique est l'état de nos comptes extérieurs, l'élat de notre 
balance commerciale. 

Vous le savez, notre balance commerciale est affectée d'un 
déficit important permanent ou tout au moins durable. J'en- 
tends bien que, au cours du dernier mois, ou des dernieres 
semaines, la situation s'est légèrement améliorée, mais nous 
savons pourquoi. 

Dans le rapport de M. Barangé auquel je me permets de me 
référer de nouveau, je trouve l'opinion de M, le président Paul 
Reynaud. 11 a fait observer que cetle amélioration temporaire 
avait été obtenue par un procédé qu'il considère comme écono- 
miquement peu sain et peu sûr, 

Vous connaissez ce procédé. IL consiste, d'une part, dans Ja 
réduction de nos importations et, d'autre part, dans :es primes 
à l'exportation que personne ne songe à critiquer, mais dont 
chacun sait très bien, d'abord, qu'elles coûtent très cher au 
Trésor public, ensuite qu'elles ne peuvent avoir un résultat 
favorable que pendant une période assez brève, j'entends par 
là jusqu'à ce que les autres pays aient pris des mesures de 
rélorsion qu'ils ne manqueront certainement pas de prendre. 

Les primes aux exportateurs, si je suis bien informé, vont 
coûter au budget français, au cours de l'année 1953, environ 
60 mil'iards de francs 

M. Robert Buron, ministre des affaires économiques. Voulez- 
vous me permeltre quelques mots, monsieur Pierre Cot ? 

M. Pierre Cot. Volontiers. 

M. le ministre des affaires économiques. Je ne veux pas élargir 
le débat, mais je tiens à préciser qu'il ne s'agit pas de primes 
à l'exportation, mais de remboursements de charges sociales et 
fiscales 

Du fait que notre système fiscal et social est fondé sur des 
principes différents de ceux de beaucoup de pays voisins, il 
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faut bien le dire, ne peuvent étre que temporaire 


Par conséquent, ho nous trouvo en présence d'une situa- 
ticn économique « itérisée à la fo par une ba e i 
production d'environ 4,3 p. 100 et par un déficit inquiétant de 
hotre balan e CoIbInCI ile et de notre bal ice des payent his 
courants, | 

Dès lors, nous devoir nous demande la politique écono- 
mique €@t financiere du Gouvernement nous donne la moindre 
chance d'obtenir, dans les mois prochains, une amélioration de 
celle silualion, je e d=< pa tragique, ma inquiclante, 
preoct ipante, où ss] contrairent t à ct qu di it, il V 1 tn 
iistant, M. le président du con peut-être un peu trop vite 
en prenant ses espoirs pour des réalité nous N'allons pas 
assister à une continuation de ce processn voir encore Ja pro- 
duction baisser et surtout la situation de notre commerce ext6- 
rieur s aggyraser. 

De ce point de vue, les réseres I plus grandes doivent être 
formulées, 

Ce serait de la folie d la part lu Gouvern ment l ] er 
croire à Sa majorité que n us avons tou hé le fond et que nous 
mr remonter Nous avons jreau ip plus de chances de des- 
cer re ie de remonter Pi eu] i11=€ ont à l'a { [LL le (1 
mer dans iquelle <e trouve l'économie francaise, Li plus 
unporlantes sont li 1! i des 1] estisserments réalise ces 
dernières années, et Je vieill ement de notre outillage, 
M. Buron, que je me e dl ellre en cause, ne me contredira 
cerlainement pas p quil l'a declaré à la commission dt 
linances, 

Vous ne pourriez do ep r stopper le cour ictuel des 
choses et remonter la pente que si da is le projel qu Vois 
nous présentez, se trouvaient des crédits consacre a des invese 
lissements nouveaux, Vous pourriez alors no dire quil fau- 
drait évidemment du temps pour que ces inxestissements puis- 
sent être réalisés et pour que nos coûts de production puissent 
être abaisses: mais, vous lé vez, ce n'est pas du tout que 
fait le Gouvernement, Non seulement le Gouvernement n'auge 
mente pas les investissements, mais par | décrets qu'il a pris 


récemment — M, Gazier l'a déjà rappelé, en ce qui couserne 
l'agriculture — il } à méme réduit 

Or, ce défaut d'invesl ements est très grave. 

Je promettais tout à l'heure à M. Île président du conseil de 
Jui in liquer que cette situation a été étudicte, d’une facon trés 
complète, par des homm lont la compétence est indéniable. 
Les experts de la commission économique pour FEurope ont 
publié, 11 V 1 quelque INüi=<, Vols le savez, une étudi d't 1- 
semble tout à fait remarquable sur la situation écon nique de 
l'Europe depuis la guerre. 

Quelles sont les conclusions générales de cette étude 2 I en 
est deux que je veux me permettre d'indiquer à l'Assemblée, 

La première est que, d'une facon générale, l’économie des 
pays de l'Europe occidentale a cessé d'être brillante. En tout cas 
— ce som les experts qui le disent et je parle sous le contrôle 
de M. Buron qui connait bicr ce rapport, — vcetle économie 
cecidentale a remporté des succès infiniment moins grands que 
l'économie des pays d'Europe orientale, 
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M. le président du conseil, 1i: ne parlent pas de l'Allemagne 
L r! 
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ire — el 13 devez le savoir mieux que quiconque est 
‘ l'Allemagne ocerdental i 

M. le président du conseil, Parlez-nous de l'Allemagne orien- 
{ 

M. Pierre Cot. Va monsieur le pri ent du conseil, je sais 
l [u ui) [UN une lemonstration ionique vous gene, 
\ it I Na le d'« ivt de fair« diversion polt- 
Up Mais puisque vous avez déclaré que nons étions du 
L ire permettez-mot «le otis «nre que La suts Un trop 
; IX renard pe tomber dan piège. 

M. le président du conseil. Vous ne voulez pas parler de 
}'\ tag] ortental ou DAFT ET d'au rl 

M. Pierre Cot. \ou mumes tout à fait d'accord, Je fais une 
C M} iraits0o 

M. le président du conseil. Surtout, ne tombez pas dans Île 
prit "Vo ile pa par! le l'Allemagne orentale. 

M. Pierre Cot. Monsieur le weésident du conseil, je ne veux 
p parler aujourd'hui, en effet, mars si Vous le voulez, je 
peux vous lire la citation complète qui indique que tous les 
d'a [ui Sont Est de l'E pe, tous les pars de démocratie 
populaire ont achevé leur plan d'une maniére infiniment plus 
satisi inte que les pavs de l'Europe occidentale, 


M. Henri Savale. l'ur quelles méthodes ? 
M. Pierre Cot. Mon cher 


ollègue, je vous ai signalé une 


) 


élud ur La situation économique de l'Enrope, Je vous conseille 
de vous y reporter, Vous trouverez cet ouvrage à la bibho- 
theque, Je suis persuadé que si vous voulez prendre les 
quelque heure nécessaires pour Île lire et les quelques 
secotuies que certainement votre esprit mettra à le comprendre 
(Wpplaudissemen à l'extrème qgauchi vous changerez com- 


pietemnen l'avis sur les apprt allons qu convient de porter 
sur des problèmes que ces experts me paraissent connaître 
beaucoup mieux ‘que vous et moi 

M, Joseph Denais. Eu transformant les hommes en esclaves, 


M. Menri Savale. Lou esquivez la question, monsieur Pierre 


Lu 

M. Pierre Guérard. I! faudrait aller sur place. On se rendrait 
HiletiX compil 

M. Pierre Cot. Monsieur Savale, comment voulez-vous que je 
1 esquive p une discussion... 

M. Menri Savale. Vous èles trop vieux renard pour ne pas 

M. Pierre Cot. qui devrait intervenir au sujet d'un rapport 
qu lu et que vous n'avez pas lu? Je serais vrarment trop à 
RL e, C'est la raison pour laquelle vons me permettrez de 
Le purs te] tpplaudissements à l'ertrème qauche 

Les experts de la commission économique enropéenne, 
disars- je it également étudié Ta situation de la France et 
] (l at tout à fait en désa rd avec celles de 
M pu lent Cu conserl, HS indiquent notamment — et vous 
} vez que le défant d'investissements auqgnel la Franee a 
cl duite par la guerre d'indochine — ce sont eux qui le 
disent et } la irse aux armements ce Sont eux qui le 
d t'également — pèse très lourdement sur l'économie natio- 
1 t 

Ils ajoutent que le défaut d'investissements pese tout parti l1- 
] uent sur notre agriculture et que, si la Framee veut rétabkir 

nome, elle doit, d'apres eux, faire trois choses que, pré- 
Ccisctmemt, vous ne faites pas, 

La première est d'en finir avee un régime fiscal qui est anti- 
demwrefratique ils n'emploient pas cette expression, — mais 
qiuu — el c'est leur expression — « est générateur d'une inéga- 
lle et d'une mijusliwe sociales qui me sont pas miables n. 

{) e he Vois absolument rien dans votre projet qui puisse 
neme nous laisser espérer que seront eorrigées l'injustice 
bocIaIe, Ja Hiscalile anti-démocratique, 
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Les experts indiquent, d'autre part, que les investissements 
doivent être augmentés en France, Hs constatent que lon m'a 
pas pu mettre en application le plan Monnet faute d'investisse- 
ments, et ajoutent que c'est surtout dans le secteur agriwole 
que les investissements doivent être développés. 

Or, je suis obhgé de constater que le Gouvernement à réduit. 

légerement, e’est entendu, mais il les a réduits, — les inves 
tisserments, si bien que la situation caractérisée par le déclin de 
notre production, d'une part, par le désordre de notre commerce 
extérieur, d'autre part, va certainement s'arcentuer, 

Les méèmes canses, vous Île savez, produisent Jes mêmes 
effets, On peut, c'est entendn, se repaitre diflusions, mais puis- 
que Ia ituation caractérisée par le vieillissement de notre 
outillage aboutit à Ia réduetion de notre production et «nu désor- 
dre de notre comimerce exlérreur, ne nous y Wrompons pas. 
Tant que l’on n'aura pas pris le mal à la racine, le péril aug- 
ientera. 

C'est la raison pour laquelle je vous disais tout à l'heure que 
vous alliez boucher un trou, Mais vous ne pênsez pas aux trous 
qui se révéleront dans le proche avenir, 

Vous allez apporter un remède temporaire à Ja "situation 
mais en réalité, au point où nons en sommes, mes chers colle- 
uues, ce m'est pas de remède temporaire que nous avons besoin, 
c'est d’une étude complète, attentive de la situation, non seule- 
ment financière et économique, mais de notre pohtique géné- 
rale, des charges que font peser sur notre économie la politi- 
que militaire du Gouvernement et là guerre d'Indoehine. 

Puisque je vois à son banc M. le ministre des fimanres, qui 
est, il me permettra de le lui dire, un excellent ministre des 
finances et un homme qui a des qualités de résistant pour le<- 
quelles nous avons tous le plus grand respect, je lui rappelle 
ce qu'un de ses prédécesseurs illustres, 16 baron Louis, disait: 
« Faites-moi de bonne politique, je vous ferai ‘de bonnes 
finances », 

Monsieur le ministre des finances, malhenreusement, vous ne 
pouvez pas nous faire de bonnes ftinanees, parce que le Gouver- 
nement auquel vous appartenez fait de la mauvaise politique, 

Cela me conduit à la troisième partie de mon exposé qui est 
un examen très rapide des charges insupportables que fait peser 
sur l'économie française et sur le budget la politique extérieure 
que nous suivons, uotamment là poursuité de à guerre du Viêt- 
Nam. 

Je parlerai peu de Ja politique extérieure, parce qu'il serait 
faeile de me répondre que nous ne sommes pas rassemblés jei 
peur en discuter, 

Néanmoins, je fais observer à M. le président du conseil et 
au Gouvernement que ce n'est vrarment pas notre faute — ee 
n'est d'ailleurs la faute de personne, sur ees lhancs, si nous 
n'avons pas eu depuis longtemps un débat sur la politique 
extérienre et si nous devons nous contenter, de temps en temps, 
d'ailleurs fort rarement, de déclarations faites soit par M. Île 
ministre des affaires étrangères, soit par -M le président du 
conseil, mais qui ne permettent pas Finstauration d'un large 
et véritable débat, 

J'imagine — je reviens sur un propos qui a déjà été tenu 
— que tous les Francais ont été décus en voyant que M. le 
président du consei prenait si pen part au grand colloque 
international qui s'est déroulé et dans lequel jusqu'à présent 
la voix foit éloquente de Sir Winston Ehwrehill a été ja 
seule à exprimer un certain nombre d'idées que, pour ma 
part et je suis persuadé d'interpréter Ki pensée d'un gramd 
nombre d'entre vous — j'aurais bien voulu entendre exprimer 
par le chef du gouvernement de notre pays. 

A l'heure actuelle on parle de détemte internationale. Tous, 
nous espérons cette détente. Nous regrettons toutefois que, 
dans ce grand débat, le chef du Gouverrement francais demeure 
muet, qu'il ne semble pas prendre parti, qu'il ne pousse pas 
à cette détente internationale qui est notre espoir et qui est 
plus importante pour notre pays, sans doute à cause de sa situa- 
tion économique et politique, que pour beateoup d’autres, 

Dans le camp des occidentaux :il y a actuellement deux 
tendances : celle qui est représentée par le gouvernement des 
Etats-Unis et celle qui est pt ve par le gouvernement 
britannique. Monsieur le président du conseil, ce que je vous 
reprocherai amicalement, c'est d’avoir adopté jusqu'à présent 
l'attitude de Fâme de Buridan. Ce n'est pas une attitude 
de nature à satisfaire entièrement ceux qni voudraient voir 
le Gouvernement français parler wn langage de conciliation 
et déclarer que, dans les circonstances actuelles, il fera tous 
ses efforts pour que des solutions négociées puissent permettre 
de trouver une issue aux difficultés et aux guerres en cours. 

En tout cas, tant que nous n'aurons pas réformé le cours 
de notre politique extérieure, nous serons astreints à éette 
charge insupportable de 1.109 milliards de francs par an, qui 
rend vains tous les efforts de M. le ministre des finances. 

Vous serez astreints à verser dans le tonneau des Danmaïdes 
crédit après crédit, impôt après impôt, 6ans jamais pouvoir 
arriver à le remplir. Vous serez astreints à poursuivre toujours 
un équilibre financier que vous n'atteindrez jamais, 
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Puisque nous ne pouvons pas, ici, développer entièrement 
nos idées de politique extérieure, je voudrais au moins deman- 
der au Gouvernement et, en tout cas, à l'Assemblée de se pro- 
oncer immédiatement sur un point qui dépend de nous ei de 
ous seuls, et qui est le problème de la guerre du Viet-Nam. 

Le problème de la guerre du Viet-Nam, il y a longtemps, 
vous le savez, que nous l'avons évoqué à celte tribune. Je 
«rois avoir fait, pour ma part, ma première intervention sur 
la guerre du Viet-Nam ii y a déjà six ans. Depuis lors, nous 
vons vu peu à peu apparaitre dans l'opinion publique, d'abord 
| nauiétul », ensuite la conviction qu'il faut trouver une 
cette guerre. 

NOUS vous 
contre vous. 

Actuellement, ne vous rendez-vous pas compte qu'il eût ét 
lus sage et plus facile de négocier jadis qu'aujourd'hui ? 

Je reprends une formule employée dans une interview 

ente par M. Mendès-France : 11 est plus sage et plus raison- 

ble de négocier aujourd'hui que d'attendre demain, parce 
qu'aujourd'hui c'est plus difficile qu'hier, mais que demain 
sera encore beaucoup plus difficile qu'aujourd'hui. 

Au sujet de la guerre du Viet-Nam, les illusions commencent 

S'évanouir. Chacun de nous se rend compte que le Gouverne 


entretenu dans l'opinion publique une série d'idées 


Issue à 


avions dit alors: négociez, le temps travaille 


t 
IL dd 
{ 


uisses, 


On nous à dit d'abord que Bao Dai avait le peuple derrière 


Ju Qui donc pourrait encore l’affirmer ? 

On nous déclarait hier que le Vietminh commettait un acte 
d'ug nn contre le Laos. Or nous savons — un grand journal 
l'a indiqué — que la guerre se poursuit au Laos depuis des 
mois et qu'une partie de la population laotienne a organisé des 


troupes qui se battent contre les troupes francaises depuis bien 
c'temps. 

On nous a dit qu'une solution maflitaire était possible, Nous 
Savons qu'il n'y à pas de solution militaire en peïspeclive., Ce 
que nous devons faire actuellement, c'est essayer de mettre un 
terme à la guerre par la négociation. 

L'heure est encore possible pour Ja négociation, Nous igno- 
rons si, demain, elle le sera toujours. 

Je sais bien, mesdames, messieurs, que, dans certains cercles 
gouvernementaux ou, tout au moins, sur certains bancs de la 
najorilé, on proclame que l'internationalisation de Ia guerre 
du Viet-Nam serait une bonne solution, mais vous savez bien 
que ce serait sans doute la pire solution pour la France. Vous 
savez bien quelles seraient les réactions, les conséquences 
d’une telle décision sur l'ensemble des difficultés que nous 
avons, hélas ! déjà aujourd'hui et que nous risquons d'avoir 
plus encore demain dans l'Union française. 

Laissons l'affaire du Viet-Nam dans le cadre français — c'est 
notre responsabilité, c’est notre affaire — et essayons, par des 
négociations avec ceux contre lesquels nous nous batlons — 
c'est en effet avec ceux-là seuls que l’on peut négocier quand 
on veut terminer une guerre — de trouver une issue à cette 
opération malheureuse qui, jusqu'à présent a coûté à # France 
lant de peine, tant d'argent, tant de sang et, permettez-moi 
d'ajouter, depuis que le trafic des piastres a été officiellement 
dénoncé, tant de réputation pour ne pas dire tant d'honneur. 

M. Raymond Triboulet. Monsieur Pierre Cot, voulez-vous me 
permettre de vous interrompre ? 

M. Pierre Cot. Je vous en prie. 


M. Raymond Triboulet. Je vous ai sans doute mal suivi, mais 
vous avez dit que cela dépendait de nous seuls. Or vous avez 
parlé de négociation. 

Pour négocier, il faut être deux. Pensez-vous précisément 
que le gouvernement du Vietminh et même le gouvernement 
russe n'aient pas leur mot à dire dans ce problème ? 

M. Pierre Cot. Mon cher collègue, ce que j'ai voulu dire, c'est 
que, dans cette affaire, il dépendait de nous, et de nous seuls 

parce que, vous le savez, nous ne sommes pas liés par des 
pactes — de prendre l'initiative de cette négociation. 

Ce que j'ai voulu dire, c'est que si nous considérons, si vous 
considérez — et- je souhaite que tout le monde pense ainsi — 
qu'il faut mettre un terme à l'affaire du Viet-Nam, c'est au 
Louvernement français, alors qu'il en est temps encore, pen- 
dant ee a encore en main les cartes nécessaires, qu'il appar- 
lient de prendre l'initative de cette négociation dont nous sou- 
haitons tous le succès. 


M. Robert Bruyneel. Comme en Corte! 

“. Pierre Cot. Comme en Corée, peut-être! Vous avez raison 
de le dire, En effet, vous reconhaitrez que si les Etats-Unis, 
après trois ans de campagne en Corée ne se sont pas sentis dés- 
honorés parce qu'ils ont accepté que des pourparlers d’armistice 


aient lieu, nous ne devrions pas non plus nous sentir 
déminués parce que nous prendrions l'initiative d’une 
négociation; j'espère toutefois, et c'est la différence, que, 
Pour terminer guerre, Je Gouvernement français fera 
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preuve, le jour où il négociera, de plus de souplesse et de plus 
de tidélité aux engagements qu'il aura souserits que cer! 


négociateurs représentant un pays qui, à l'Assemblée de l'Orga 


nisation des nations unies, avait accepté une certaine resolu- 
tion indiepne et dont les militaires en Corée, vous le savez, 
refusent aujourd'hui ce que leur gouvernement avail accepté 
hier, (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

En tout cas, ce qui est certain, c'est que nous avons interet 
à terminer la guerre, au Viet-Nam. 

Je sais bien, mesdames, messieurs, que le ministre des Etat 


äassot iles 


doit revenir dans quelques jours où « 
semaines et qu'on nous à promis pour ce 


lans quelques 


moment-là un débit 


où nous pourrons aller plus au fond des chost Mais j'ai voulu 
marquer ce Soir devant vous qu'il est vain, absolument vain, 
de vouloir essayer de rétablir Féquilibre des finances fra 
caises, de vouloir essaver d'assainir Féconomie française en 
lui donnant les investissements dont elle à be-<oim si vou 
libérez pas les crédits nécessaires, Or, vous ne lbérerez 


crédits nécessaires qu dans une négo 
les deux parties, en trouvant un moyen 
la guerre du Viet-Nam. 
J'arrive à ma conclusion, 
Je ne veux pas dire que les 


morable pour 
le metllre un terme 


projets du Gouvernement ) 
Ho) EX 


simples expédients, Jé dirai simplement, reprenant pres- 
sion, qu'ils font « beaucoup de bruit pour rien », qu'ils ne 
sont pas grand'chose, qu'il est vraiment inutile d'affoler Pop 
nion publique et de demander au Parlement d'abdiquer aux 


le légiférer et surtout sc 


mains du Gouvernement <on pouvoli 
| s'agit simplement de réduire Péeat 


responsabilités, alors qu'il 


indiqué par M. le président du conseil d'une somme de 100 mul 
liards de francs 

Ce qui est nécessaire, c'est de faire le grand choix que nous 
réclamons, Nous voulons que la France sache enfin si elle va 


continuer à consacrer ses plus grandes ressources à u 
aux armements qui ne lui apporte méme plus lillusion de Ja 
sécurité et à une guerre, au Viet-Nam, dont elle sait bien par 
avance qu'il faudra un jour la régler par la négociation, si on 
veut éviter d'avoir à la régler par le départ. 

Je voudrais, mes chers collègues, qu'avant tout vous songiez 
à tout cela. Vous ne pouvez pas, dans les circonstances 
actuelles, vous cenfenter de ce projet à la pelile semaine, Si 
vous le faisiez, vous accepleriez les uns et les autres — pel 
meltez-moi d'interpréter la pensée de certains d'entre vous pour 
ne pas dire d'un grand nombre que se continue la poli 
tique de l’autruche, la politique des illusions. 

Parce que nous ne voulons pas que notre pays fasse la po'i 
tique de lautruche, parce que nous voulons que s'établisse 
enfin le grand débat sur les urgences, les priorités et Je choix 
nécessaire, nous voterons contre ce projet maladroit et ineffi 
cace et nous vous demandons de voler avec nous en donnant 
vole cette signification que l'Assemblée nationale désire 
qu'enfin pour le Viet-Nam, pour nos finances et pour la poii- 
tique extérieure, l'heure de la vérité — je reprends ici le titre 
d'un article que chacun d'entre vous a certainement In — 
ES sonner et que | 


a ce 


la France, après avoir fait le bilan de 
a siluation, comparé les risques de Ja es rl d'illusions 
actuelle aux risques certainement moins grands d'une poii- 
Uque de détente internationale, prenne l'initiative des réformes 
qui permettront à notre pays de mener une politique à la fois 
digne de son passé et menagere de son avenir (Applaudi 
sements à l'ertrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre des finance 

M. Maurice Bourgès-Maunoury, mainrxtre des finances, Mes 
dames, messieurs, le Gouvernement s'était, il y a deux mois, 
engagé à présenter au Parlement un programme de redresse- 
ment financier, Ce programime, qui comprend des décrets et un 
projet de loi, est actuellement soumis à votre examen. Je vou- 
drais exposer brièvement les principes qui ont inspiré les déci- 
sions du Gouvernement 

Tout d'abord, la nécessité de mettre en œuvre un programme 
de redressement financ:er manifestée notamment par 
l'obligation où s’est trouvé le Gouvernement au cours du pre- 
mier trimestre, comme l’a souligné M. Forcinal, de demander 
par deux fois des avances à la Banque de France. 

A cet égard, comme je l'ai expliqué devant la commission 
des finances, deux phénomènes se sont additionnés, En pre- 
mier lieu, un phénomène momentané: le volant de trésorerie 
était trop étroit face à l'immense chiflre d'affaires de la compta- 
bilité publique et face également à i'immense chiffre des 
dépenses exceptionnellement lourdes intervenues en mars. En 
deuxième lieu, et ce phénomène, d'ailleurs permanent, est 
beaucoup plus important, c'est, hélas! le déficit budgétaire 
qui à été accru par la diminution des rentrées d'impôts indi- 
recis et surtout par l'accroissement des dépenses, depuis le 
vote de la loi de finances. 

Les dépenses ont, en 1952, excédé les recettes de 800 mil- 
liards de francs environ. Un même écart entre les dépenses et 
les recettes est constaté en 1953 et si aucune mesure n'est prise 


s'est 


’ 











2776 


ASSEMBLEE NATIONALE — 


SEANCE DU 19 MAI 1953 





pour redresser ceîle situation, cet écart sera encore plus grand 
en 1%54 

Dan: tous les pays du monde et même chez ceux qui ne pro- 
fessent pas pour l'équilibre budgétaïre un attachement systé- 
matique, un écart de 20 p. 100 entre les receltes et les dépenses 
est considéré comme excessif. 

Le Gouvernement a done le devoir de réduire l'écart entre 
les recettes et les dépenses, mais sa tâche est évidemment 
rendue plus difficile par la persistance d'une situation écono- 
luique assez peu satisfaisante, ‘ 

L'indice de la product'on, qui croissait régulièrement depuis 
la fin de la guerre, a marqué une baisse Kgère au cours des 
derniers 1mois et se trouve actuellement stabtiisé à un niveau 
inférieur à celui de l'an dernier. 

Le Gouvernement, devant cette situation, ne peut évidem- 
ment rétablir les finances publiques que de deux façons: soit 
en accroissant les ressources soit en diminuant les charges. 
C'est une vérit® de La Palice. Toutefois, pour accroître les 
ressources, en réalité, le Gouvernement pourrait soit augmen- 
ter le taux des impôts existants, soit créer des impôts nou- 
eaux, 


M. Raymond Boisdé. Soit procéder à une réforme fiscale. 


M. le ministre des finances. soit augmenter le rendement 
du système fiscal en favorisant, comme vous l'avez souhaité, 
Monsieur Boisdé, un développement de l’activité économique. 

Je voudrais démontrer que le Gouvernement, profondément 
convaincu que la seconde méthode, celle de À gg éco- 
homique, est la seule qui soit, en France, nn ge le, a choisi 
rec sement cette voie, tout d'abord parce que le taux du pré- 
lèvement fiscal est déjà élevé, ensuite parce qu’un accroisse- 
ment sensible de ce prélèvement risquerait de compromettre 
celle reprise de l’activité économique et les possibilités futures 
d'expansion. 

Or, l'expansion de l'économ'e française est un objectif essen- 
tiel. La France ne peut tenir son rang dans le monde, elle ne 
pourra élever le niveau de vie de sa population et développer 
ses territoires d'outre-mer si l'activité économique demeure 


stagnante au niveau d'aujourd'hui. 
11 eût, dans æs conditions, été logique — j'ai été très sen- 
sible aux remarques faites par les différents orateurs — et 


‘eut été notre grand désir que l'assainissement des finances 
publiques pût être obtenu principalement par des mesures des- 
linées à déterminer une reprise de l'activité économique. 

Dans ces conditions, d'ailleurs, le Couvernement a déjà pris 
des décisions au début de l'année, avec l'appui du Parlement. 
il a, par diverses dispositions, favorisé une reprise de l'activité 
dans le secteur du bâtiment. Il à encouragé le développement 
dans certains secteurs du eridit à la consommation. if s'est 
attaché aussi à maintenir le niveau des investissements, Ces 
mesures, quoique ayant donné des résultats appréciables, n’en 
sont pas moins insuffisantes. 

Cependant, aujourd'hui, le Gouvernement est arrivé à la 
ronclusion qu'il ne pouvait aller plus loin dans cetie voie sans 
procéder au préalable à un assainissement de la situation finan- 
ciere, 

L'augmentation des ressources que l'Etat peut attendre d'une 
reprise de l’économie est trop lente pour résoudre les problèmes 
financiers immédiats, On peut en effet compter, dans l'hypo- 
thèse la plus favorable, sur une augmentation d'environ 
5 p. 100 par an, du revenu national, done des ressources de 
l'Etat 

A ce rythme, il faudrait plus de deux ans pour que l'écart 
entre les recettes et les dépenses soit réduit à un niveau rai- 
sonnable, en supposant d'ailleurs que les dépenses restent fixées 
au niveau actuel. 

Or, celte dernière hypothèse est elle-même irréelle dans les 
conditions présentes, 

En effet, comme on l'a rappelé l’autre jour, de 1951 à 1952, 
les dépenses se sont accrues de 14 p. 100; de 1952 à 1953, elles 
se sont accrues de 8 B 100 et, si l'on ne prenait aucune mesure, 
de 1953 à 194, ces dépenses s'accroîtraient encore de 8 p. 100. 

C'est mg la seule mesure qui consisterait à compter sur 
l'expansion de l'économie pour faire face’au déficit serait insuf- 
sante, Même dans les calculs les plus optimistes de la com- 
mission des comptes et des Ludgets économiques, que connaît 
Lien M. Mendès-France, on n'a pas estimé qu'il était possible, 
d'une année sur l'autre, de prévoir cette augmentation. 

Entin, pour promouvoir une reprise de l’économie, diverses 
méthodes pourraient être envisagées, mais aucune n'est vrai- 
ment applicable en France, dans la situation financière actuelle. 

Il est difficile d'augmenter le taux des investissements. La 
situation budgétaire ne permet pas de dégager des ressources 
nouvelles, L'ampleur de l'écart entre les recettes et les 
dépenses oblige l'Etat à drainer une partie des ressources du 
marché financier qui, normalement, devraient aller aux inves- 
lissements privés. 

Il est Pr miam difficile d'accroître le volume du crédit mis 
à la disposition de l'économie, Le déséquilibre excessif des 





finances publiques crée une inflation potentielle qui rer 
extrêmement hasardeuse une expansion de crédit, surtout dans 
un pays comme le nôtre où les facteurs psychologiques jouent 
souvent un rôle plus important que les facteurs physiques, 


M. Raymond Boisdé. Très bien ! 


M. le ministre des finances. La dépression économique rel:- 
tive que nous connaissons est, d'ailleurs, d'autant plus ressentie 
qu'elle ne succède pas, comme dans les autres pays de l'Europe 
— où hors d'Europe où elle se produit égatement ; il convient 
de se le rappeler — à un accroissement suffisant de notre pro- 
duetion. 11 y a eu, dans les autres pays, un accroissement bien 
supérieur qui a précédé la recession actuelle, laquelle parait 
être quelque peu universelle. 

Mais ce serait certainement, chez nous aussi, la plus mau- 
vaise facon de sortir d'un marasme, que l’on exagère bien 
souvent, que de le faire en provoquant une nouvelle vague 
d'inflation qui serait génératrice de misère pour les uns et cer- 
tainement de stérilité pour l'avenir de tous. 

Au contraire, le Gouvernement est convaincu que l'assainis- 
sement des finances publiques est Le seul moyen de rétablir la 
confiance, de détendre les taux, de ranimer le marché finan- 
cier et de créer un climat favorable aux investissements autre; 
que spéculatifs, donc de favoriser l'essor de l’économie. Il croit, 
dans ces conditions, qu'un assainissement financier immédiat 
doit précéder la mise en œuvre d'une politique économique 
cohérente et constructive et il pense qu'une politique éconoim:- 
que à long terme, comme l'ont souligné les orateurs qui sont 
montés à cette tribune, devra effectivement accompagner la 
reprise de l’activité économique. 

‘insiste sur ce point, qui me paraît très important; il n'est 
resque aucun orateur qui n'ait parlé de cette question à [a 
ribune: la priorité que le Gouvernement donne aujourd’hui 
au redressement financier n’est qu'une priorité dans le temps 
et une priorité temporaire, 

C'est une priorité dans le temps, mais non pas dans l'ordre 
de nos préoccupations. 

C'est une priorité temporaire parre que nous souhaitons que 
le Parlement, en adoptant le programme de redressement finan- 
cier, nous donne d'urgence les moyens de nous consacrer à 
cette tâche fondamentale que doit être la mise en œuvre d'une 
politique économique, 

C'est dans cet esprit que nous avons écarté impitoyablement 
de nos projets financiers toutes mesures qui pourraient, direc- 
tement ou indirectement, compromettre les chances d'une 
reprise de l’activité économique et même rendre cette reprise 
plus difficile. 

J'espère d’ailleurs que les artivistes de l'économie, qui sont 
nombreux dans cette Assemblée — ce dont je suis heureux — 
nous en tiendront compte et nous permettront demain, lorsque 
la monnaie sera cousolidée par l'exécution de ces projets, de 
favoriser, avec M. le ministre des affaires économiques qui y 
est naturellement disposé, la production industrielle et agricole 
ainsi que le commerce dont la stagnation définitye rendrait 
vains tous nos desseins. 

Le programme qui est exposé dans les textes qui vous sont 
soumis comprend des économies immédiates, quelques ressour- 
ces nouvelles et surtout des réformes de structure. 

Je n’entreprendrai pas de vous les décrire, ce serait extrèmé- 
ment long. D'autres l'ont fait avant m1 Je veudrais simple- 
ment indiquer qu'il élit malaisé de réaliser des économies 
effectives sur des crédits déjà presque à moitié consommés et 
dans un budget où les gouvernements précédents avaient déjà, 
à plusieurs reprises, pratiqué des abattements importants. 

Le Gouvernement s’est pourtant imposé, en dehors de cette 
difficulté, deux autres difticultés également majeures. IL s'est 
interdit de renoncer à aucune des tâches que la France s’est 
données à l'intérieur comme sur le man extérieur, et il s'est 
également interdit toute diminution sensible des dépenses pro- 
ductives qui sont nécessaires au progrès de l'activité écono- 
mique. 

Malgré les conditions difficiles dans lesquelles le Gouverne- 
ment à voulu s’enfermer et qui rendent nos entreprises auda- 
cieuses, je crois qu'un effort d'économie de ceîte importance 
n'a jamais été réaiisé en cours d'année, depuis la Libération. 
Son volume, je le rappelle, dépasserait 150 milliards en année 
pleine, si tous nos projets étaient adoptés. 

Mon collègue du budget et moi-mème avons tenté de répartir 
les efforts et les sacrifices sur l’ensemble du domaine de l'Etat, 
qu'il s'agisse des administrations publiques ou des entreprises 
uationalisées. Nous avons aflirmé qu'aucun secteur ne devait 
demeurer privilégié, Au moment où, une fois encore, il était 
demandé aux budgets de fonctionnement des administrations 
une compression qui est toujours plus difficile, nous avons 
pensé qu'il devait être également fait des économies sur les 
autres gestions. \ 

Mais nous avons_jugé cet effort encore insuffisant et il nous 
est apparu indispensable de prévoir également des recettes. 
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Sur les recettes, je dirai simplement que 2e Gouvernement à 
voulu écarter toute proposition qui soit susceptible de provo- 
quer une hausse du coût de la vie ou une diminution de l'ac- 
tivité économique. 

Dans cet esprit, il nous à paru raisonnable de taxer la consom- 
ration de l'alcool, moins imposé, quoi qu'on en pense, en 
France que dans la plupart des pays du monde. En ce domaine, 
d'ailleurs, l'objectif est autant de trouver des ressources nou- 
velles que d'entreprendre une lutte plus sérieuse contre l'ex- 
tension de l'alcoolisme. 

Sur l'ensemble et le détail des receites, nous aurons l'occa 
sion, M. le ministre du budget et moi-même, de nous expliquer 
quand les articles viendront en discussion. 

J'ai entendu, hier, divers rapporteurs ou présidents de com- 
missions formuler leur opposition à nos projets. Nous aurions 
désiré que, ne se contentant point de décrire les inconvénients 
des mesures préconisées, ils nous proposent d'autres disposi- 
tons. 

M. Robert Bichet, rapporteur pour avis de la commission des 
moyens de communication. C’est ce que nous ferons. Nous vous 
apporterons, en recettes, le même norubre de milliards. 


M. le ministre des finances. Je serais très heureux que vous 
nous proposiez d'autres mesures qui soient génératrices des 
inémes recettes dans les mèmes délais. 

M. le rapporteur pour avis de la commission des moyens de 
communication. Ce seront :es mêmes recelles. Avec la coordi- 
nation du rail et de la route, elles seront mème meileures. 

M. le ministre des finances. S'il en est ainsi, alors nous serons 
enticrement d'accord. 

Mais vous constaterez, à l'occasion de ces délats, j'en suis 
persuadé, que toute nouvelle proposition de recette se heurte 
a bien des oppositions et que nos propositions ne sont peut-être 
pas les plus mauvaises, 

Le Gouvernement envisage donc des économies et des recelles. 
1 va de soi — et j'insiste sur ce point — que nous acceptons 
d'étudier toutes les propositions d'abattements ou de receltes 
émanant du Parlement; mais je tiens à dire, de la facon la plus 
nette dès maintenant, que nous ne pourrons accepler aucune 
réduction sur le montant total des ressources ou des économies. 

L'ampleur du déficit actuel est telle que je dois affimer que 
132 milliards pour les économies immédiates et les ressources 
nouvelles est un minimum au-dessous duquel il est abso.ument 
impossible de descendre. 

Un tel effort paraîtrait, en effet, déjà insuffisant s'il ne devait 
être complété par des réformes de structure. 

Ces réformes ne sont pas seulement destinées à dégager 
des économies durables à long terme; elles sont également 
dictées par la volonté de faire prévaloir dans la gestion 
publique des principes d'ordre et de bon sens. 

IL faut placer en tête de ces principes la limitation des 
dépenses de 1954 au niveau des charges de 1953, vréalablement 
rajustées. 

Dans l'article 6 du projet, des limites chiffrées sont impo- 
sées aux dépenses de 19%, L'article 7 reprend, d'autre part, 
les termes traditionnels de l'article 1# de toute loi de finances. 

Là aussi, le Gouvernement a innové en voulant s'engager 
à stabiliser les charges publiques d une année sur l'autre. 

Les chiffres sont assez impressionnants. L'accroissement des 
dépenses budgétaires, d'une «nnée sur l'autre, était environ de 
20) milliards en période de prix stables et, souvent, l'ampli- 
tude de l'augmentation de nos dépenses d'une année sur 
l'autre dépassait où avoisinait 500 à 600 milliards de francs. 

Je ne vois pus qu'il soit de réforme plus urgente et plus 
profonde à entreprendre, avec votre accord, que de stabiliser 
à l'avance le budget de l'année prochaine au niveau du budget 
de cette année, rectifié par nos soins, 


M. Joseph Denais. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre, monsieur le ministre ? 


M. le ministre des finances. Volontiers. 


M. Joseph Denais. Ne croyez-vous pas qu'un des meilleurs 
moyens à employer serait de distinguer, comme jadis, le 
budget ordinaire et le budget extraordinaire ? Nous y verrions 
beaucoup plus clair et nous aurions peut-être alors, de façon 
plus juste, une notion de ce qui doit être financé par l'impôt 
et de ce qui doit l'être par l'emprunt. (Applaudissements à 
droite.) 
, M. le ministre des finances. Je crois, monsieur le vice-prési- 
Gent de la commission, que celte idée est excellente. 

HN suffit de s'entendre sur la notion de budget ordinaire et 
de budget extraordinaire. Ce n’est pas tellement commode. Mais 
je suis sûr que, avec Faccord de la commission des finances, 
nous pourrons trouver une définition. 

de crois, d’ailleurs, qne cet eflort d'équilibre, par l'impôt, 
des recettes ordinaires et des dépenses ordinaires a été accom- 
pli, mais que les travaux ont besoin d'être mis au point. 








Le Gouvernement sollicite du Parlement les pouvoirs nèces 
saires pour que puisse être mené à bien cet effort de réorga- 
nisation adiministrative qui aura pour effet de ramener, en 
quatre ans, les dépenses administratives des services publics 
à un niveau comparable à celui de l'année 14%. 

Uette réorganisation adiministrative sera nécessairement com 
plétéé par une revision de certains régtines spéclaux. Le Gou 
vernement l'a déjà entreprise par l'ensemble des décrets qui 
ont paru Île 12 mai. 

Le projet de loi qui vous est présenté contient d'autres 
réformes qu'il appartient à M. le nunistre du budget de vous 
préciser mais, dans le domaine financier proprement dit, je 
veux indiquer que le Gouvernement s'est attaché à combiner 
des dispositions qui assouplissent les conditions d'emploi des 
crédits avec des mesures propres à permeltre une meilleure 
surveillance de la dépense publique. S 

Je veux faire allusion, d'une part, à ces Virements de cha 
pitre à chapitre, de ministère à nunistere, que nou 
volontiers sous le contrôle et avec l'avis de la commission des 
finances et, d'autre part, à une revision des rapports financiers 
entre la métropole et les territoires d'outre-mer sur lesquels 
nous avons entendu beaucoup de choses, hier, dont il faudra 
tenir compte. Est également visée Ja limitation raisonnable 
des possibilités d'octroi de la garantie de VEtat à Vaguellé 
il faut peut-être attacher plus d'importance que le texke ne 
lui en donne. 

Enfin, le système de la gestion est snbstitné à celui de 
l'exercice, cependant qu'une centralisation peut-être plus 
rapide des prévisions de dépenses est organisee 
{ que l'ensemble des disposi 


OpCrerons 


Réforme de structure également 
lions prises par décrets en ce qui concerne les marchés publics, 

Je ne m'étendrai pas sur la technicité de cette réglemen 
tation, que complète une mise au point du contrôle des mar. 
chés et l'institution d'une procédure de coordination des achats 
des services publies, et dont nous attendons, à une certaine 
échéance, des économies importantes. Celles-ci n'ont pas êèté 
chiffrées pour le budget de 1953. Nous avons eslimé qu'il 
élait plus prudent d'agir ainsi. 

Si ces réformes sont adoptées, nous espérons que FElat 
achètera et pavera mieux et que l'on pourra étabhr, avec 
plus de précision, les echéarices mensuelles, 

Les entreprises nationales ne pouvaient rester gn dehors de 
cet effort général d'ordre, de ralionalisation et d'économie. 

lei encore, nous n'avons pas voulu proposer que des palliatifs 
et sortir des fonds de Groir ce que l’on appelle, en argot finan- 
cier, un « bric-à-brac ». 

C'est bien de réformes fondamentales qu'il s'agit, Je n'en 
veux pour preuve que les réacüons d'un certain nombre de 
parlementaires, s'agissant, par exemple, de la fusion des socié- 
tés nationales d'assurances, prévue par l'un de ces textes et 
qui sera conduite — je puis vous en donner l'assurance — 
avec une grande proence. Cette fusion doit permettre des 
mesures de rationalisation dans le fonctionnement des socictés, 
un allégement de leurs frais de gestion et une amélioration 
de leur situation financière générale. 

En ce point de mon exposé, je répondrai à M. Joubert qui 
m'a demandé, ce matin, comment devait être concue, avec le 
nouveau texte, la désignation des agents des entreprises dans 
les nouveaux conseils d'administration. 

le rassurerai notre collègue: cette disposition conserve le 
caractère général qu'elle avait auparavant; elle muintient l'ana- 
logie que le législateur avait voulue, à l’origine, pour la dési- 
gnation de ces administrateurs. Toutefois, à l'heure actuelle, 
l'organisation syndicale des agents n'existe que sur les plans 
départemental et national; il est évident que, tant qu'il n'y aura 
pas de syndicat d'entreprises, seule la fédération nationaie des 
Syndicats d'agents généraux d'assurances aura qualité pour 
désigner l'administrateur représentant les agents. Elle pourra, 
d'ailleurs, continuer à agir en liaison avec les amicales qui 
réunissent les agents de chaque société ou groupe d'entreprises, 

M. Auguste Joubert. Je vous remercie. 

M. le ministre des finances. Tout aussi importants sont d'ail- 
leurs les décrets qui modifient la compésition des conseils d'ad- 
ministration de cinq grandes entreprises nationales. 

Je ne m'étendrai pas sur ce point. Je dirai seulement qu'il 
s’est agi de faire, des conseils d'administration plus restreints, 
de véritables organismes de décision tout en faisant participer 
le personnel à la gestion dans la proportion exacte imposée 
par la loi. Cette proportion est maintenue dans tous les conseils ; 
elle est méme, dans certains conseils, très légèrement accrue, 

M. Edouard Depreux. C'est de l'étatisme, 

M. le ministre des finances. Enfin, le contrôle des ministres 
de tutelle sur la gestion financière et technique des entre- 
prises nationales est précisé, étendu et assoupli. 

Je m'excuse de la longueur de ces explications, mais je crois 
qu'il est nécessaire de les faire, au moins une fois, dans leur 
ensemble. Je m'excuse aussi du caractère quelque peu tech- 
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nique de mon exposé, bien que, les mesures proposées élant 
homnbreuses, je ne fais souvent qu'en eftleurer les modalités, 
Les chefs des missions de contrôle économique et financier 
que nous ailons installer remettront, à la fin de l'année, des 
rapports généraux sur la situation financière de chaque entre- 
prise nationalisée. 
Cette mesure a également suscité des critiques. On s'est 
terrogé sur le rôle du comité d'experts indépendants qui a 
constitué, Ce corps à été créé atin que le Gouvernement 
uisse profiter, une fois pour toutes, des critiques et des sugges- 
ons qui ont été trop fréquemment faites sans fondement 
rleux, en ordre dispersé et, parfois, à des fins ange: re 
Nous voulons en finir et ce comité d'experts, lorsqu'il aura 
jus sera dissous, I ne s'agit pas de créer un organisme de 


controle supplémentaire, y en avait déjà suffisamment, Nous 

ms tout simplement essayé de mettre de l'ordre dans ces 
luissions de contrôle économique et financier. 

ces réformes ne portent évidemment pas atteinte au principe 
û nationa:isations... 

M. Robert Coutant. C'est une opinion gouvernementale, 

M. le ministre des finances. ni mème à l'autonomie de Ja 
gestion des entreprises nationales, 

le crois d'ailleurs, pour ma part, que trop de critiques ont 
l duressces à ces entreprises el, souvent, certaines d'entre 
elles ne résistent pas à lFexamen, 


M. Edouard Depreux. Les critiques ou les entreprises ? 

M. le ministre des finances. Certaines entreprises ont aussi 
reéaiise, dans de nombreux domaines, des progrès, I reste néan- 
moins que leur gestion peut être améliorée. Le Gouvernement 


co le qu'elle doit être améliorée, Si nous ne voulons pas 
que le principe le Ja nationalisation soit remis en cause, il 
faut que ces entreprises soient exemptes de reproches surtout 
ii moment où elles font appel, souvent de façon extrèmement 


lourde, au Trésor publie, 

lelles sont les inesures que nous avons prises et que nous 
vous proposons. Il ne suffit pas de voter ces articles pour aftir- 
mer que l'œuvre est accomplie et que la nation peut vivre avec 
un écart ramené de NO à 600 ou 700 milliards, la trésorerie 
ordinaire avant toujours à supporter, comme je l'indiquais 
l'autre jour à la commission des finmces, plus de 4% milliards 
de chargs 

Nous savons bien que lefflort devra être poursuivi sans 
relâche ces temps-ci et les années suivantes et que la volonté 
et l'unagination des gouvernements auront à s'exercer. Cette 
énergie, j'en suis bien sûr, ne pourra jamais se relâcher, en 
particulier tant que les charges militaires de la nation n'auront 
point changé d'ordre de grandeur, ces charges militaires qui 
sont indispensables mais qui n'ont cessé de déséquilibrer les 
tinances publiques en France depuis un demi-siècle et e nous 


pouvions espérer voir disparaitre après la libération. Elles ne 
peuvent désormais être supportées dans Flinflation plus ou 
no ntrülée qui caractérise uniquement, et heureusement 
1 4 ir<, les guerre: 


Leur permanence doit nous inciter à les limiter sans les 
rendre inutiles et à les stabiliser au sein d'une économie plus 
visoureuse qui les rende plus supportables, comme c'est le 
cas en Anglelèrre ou en Amérique, pays évidemment plus 


importants que le nôt:e et qui ont plus de facilités à ce 
Un pays qui n'a pas de finances saines ne peut, à la longue, 

uvegarder l'indépendance et l'autonomie qui restent indis- 
pensables, peut-être surtout dans le monde actuel, et il n'est 
en nul endroit possible de le ressentir mieux qu'au ministère 
des finances où viennent aboutir toutes les demandes de crédit 
des ministères techniques, demandes de crédit qui sont toutes 
plus justifiées les unes que les autres et qui tendent à garder 
a la France son rang. 

M. le président. Monsieur le ministre, 
M. Loustaunau-Lacau de vous interrompre ? 

M. le ministre, Je vous en prie. 

M. le président. La parole est à M. Loustaunau-Lacau, avec 
la permission de l'orateur, 

M. Georges Loustaunau-Lacau, Mon cher ministre, depuis 
leux ans que je siège dans cette Assemblée — laissez-moi vous 
le dire très franchement — j'entends les mêmes rilournelles 
au moment des mêmes crises, 

Vous dites qu'il y a deux solutions: accroître les recettes ou 
diminuer les dépenses, IL y en a une troisième qui consiste 
à changer l'esprit et les méthodes et à faire obéir vos adminis- 
tralons, 

Cela, vous ne le faites pas et vous ne cherchez pas à le faire. 

Vous pouvez nous apporter ici tous les trucs de sorcier que 
vous voudrez: si vous ne vous faites pas obéir, cela ne servira 
à rien et vous reviendrez dans deux mois devant nous dans 
les mêmes conditions. 

Je vais vous donner des exemp'es; ils sont peut-être infines, 
mais ils sont éloquents, 


permetlez-vous à 
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L'année dernière, j'ai « apporté » à M. Courant, ministre du 
budget, 1.100 million<. Ce n'est pas moi qui les avais di 
verts, bien sûr; c'était un fonctionnaire de l'administrat 
des contributions indirectes qui n'arrivait pas à se fai 
cntendre. 

Naturellement, M. Courant à pris ce milliard. I figure to 
jours au budget. Vous l'avez aussi, C'est loujours le même 
Il « suit » depuis l’année derniére. 

M. Robert Coutant. IL y a longtemps qu'il est parti! 

M. Georges Loustaunau-Lacau. Mais lorsqu'il s'est agi de 
récompenser ce fonctionnaire, l'administration a trouvé qu'il 
n'y avait aucune man:ère de reconnaitre le service qu'il avai 
rendu. Bien mieux, au bout de quelque temps, pour lui fai 
comprendre sans doute qu'il doit s'occuper de ses affaire 
on lui a supprimé ses indemnités, 

M. Marcel Maegelen. C'est une économie de plus, 

M. Georges Loustaunau-Lacau. Voici la deuxième quest 
que j'ai posée, trois fois en six mois: Va-t-on nous éclair 
sur les saisies d’or qui ne figurent au budget que pour 
46 p. 100 des recettes ? 

Je demande depuis six mais ce que deviennent les 60 p. 1x 
complémentaires, Cherchez-les. Faites-vous rendre des comp! 
par votre adiministration, car il s’agit tout de mème d'un Im 
liard. I conviendrait de savoir où il passe. 

Je ne reviens pas sur l'histoire de la loterie nationale. J'en 
ai parlé une heure, à cette tribune, pour vous proposer ui 
récupération de deux milliards. I n'a même pas été possibl 
üe faire une enquèêle parce que votre administration ne 
veut pas, Je ne me lasserai pas. 

Dans un autre domaine, j'ai essayé de toutes les manièr: 
de faire comprendre que l'Italie et l'Angleterre arrivaient à 
fabriquer leur papier elles-mêmes et que nous pouvions e 
faire autant. 

Cinquante et un milliards de devises sortent ainsi chaque 
année, Non seulement nous pourrions fabriquer le paper nou: 
mèmes, mais nous pourrions faire profiter notre agriculture 
d'un vaste débouché. 

L'Italie, comme l'Angleterre, le fait mais nous, nous en 
sommes incapables. 

M. le ministre des affaires économiques se contente de 
répondre que nos procédés de fabrication ne semblent pas au 
point. Comment fout le; autres ? 

Cinquante et un milliards de devises qui sortent, cela vaut 
tout de même la peine de s'en préozcuper 

Dans ces conditions, vous pouvez bien trouver 120 milliard 
de recettes supplémentaires, vous pouvez bien faire des écono- 
mes, Mais vous savez combien elles sont redoutables, Ei 
effet, ce n'est pas en supprimant 20 milliards sur an hudget 
comme celui de la défense mationale qu'on réalise des écono- 
mies, car cela peut entrainer 109 milliards de dépenses l'anné: 
suivante. Vous arrêtez des chaînes dont la mise en place à 
coûté très cher. C'est tout de mème de l'argent perdu. Ce n’est 
pas cela qu’il faut faire. I faut changer l'esprit et les méthodes 
Quant à moi, je ne voterai que pour un Gouvernement qu 
viendra dire ici: je suis décidé à me faire obéir, (‘pplaudisse- 
ments sur divers bancs à l'ertrême droite et Sur certains bancs 
à gauche.) 

M. le ministre des finances. Mon cher collègue, j'essaierai de 
me faire obéir des administrations qui dépendent de moi. Je 
l'ai déjà fait. Je n'ai peut-être pas réussi, mais je crois que, de 
ce côté, vous ne devez pas avoir toutes les inquiétudes que 
vous semblez manifester. 

J'ai, en effet, relevé dans votre intervention au moins trois 
questions qui sont soit réglées soit à l'étude. Je précise d’ail- 
leurs que deux d’entre elles sont réglées parce que vous m'en 
avez personnellement parlé. Quant à la fabrication du papier à 
partir de certaines malières gp cette question est égale- 
ment résolue du fait que des capilaux privés s’y sont inté- 
ressés, pour le plus grand bien des finances de l'Etat. 

M. Georges Loustaunau-Laçau. Comprenez-moi bien, monsieur 
le ministre: ce n'est pas vous que j'accuse. J'ai déjà posé ces 
questions à M. Pinay et à M. Moreau sans succès. (Mouvements 
divers.) 

M. le ministre des finances. Nous essaierons de faire mieux si 
cela est possible. (Sourires.) 

Je vais maintenant conclure. 

Il a été dit trop souvent, en France et à l'étranger, que dans 
notre pays l'exécutif n'oserait jamais proposer des réformes pro- 
fondes, et que le Parlement ne pourrait jamais les adopter. 

Je sais bien que beaucoup de critiques ont été apportées à 
cette tribune : nos économies ne sont pas de bonnes économies, 
elles ne doivent rien rapporter. 

Aux difficultés que nous avons eues à les proposer, nous 
devons en mesurer au moins, sur le plan gouvernemental, 
leur réalité. 

De même, on nons à dit que nos réformes n'étaient pas de 
bonnes réformes et qu'il fallait en trouver d’autres, Il serait 
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certes présomptueux, pour le Gouvernement, de prétendre que 
rien d'autre ne saurut être imaginé que ce qui est contenu 
dans ces textes. Mais combien serait-il plus dangereux et pdus 
stérile pour l'Assemblée de <'emfermer cCans une négation 
permanente en refusant toutes les propositions de tous les gou- 
vernements aprés les avoir sollicitées de faron éloquente et 
véhémente en diverses occasions et, en particulier, dans une 
occasion récente, de 24 mars dernier. 

Le Gouvernement a conscience d'avoir présenté un projet 
d'ensemble, d'avoir domné dans toute la mwmesure du posshle 
un démenti à ces critiqnes et il attend du Parlement qu'il prenne 
ces responsanhtés. Applaudissements Sur certams bancs à 
qaut he.) 

M. te président. Il reste trois orateurs inscrits dans ki discus- 
SH wénéralke. 

L'Assemdlée voudra sans doute reporter la suile de cette d': 
cu=sion à la prochaine same ? 1sse nine ni.) 


ENT ve 


NOMINATION D'UN MEMBRE TITULAIRE DU CONSEIL SUPERIEUR 
DE LA MAGISTRATURE 


Resuttat du dépouillement eu troisième tour de scrutin. 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du tro 
sicme tour de scrutin pour Ja nomination d'un membre Ultulant 
Ju Conseil supérieur de la magistrature : 

Nombre des”votants, 383. 

Bulletins blancs onu puls, S, . 

Suffrages exprimés, 377. 

Majorité des deux tiers requise par l'article 83 de la Const tu 
Uon, 2:32. 


Ont obtenu : 


O4 NES ENT sieste. DR ra 
ed ans se best 57 - 
A ARR A SP PP A Te 14 - 
RP 23 — 
et ste Ven come seule en 10 — 
ET SM ER EE RP 6 —— 
Prux ot 2 _ 


Aucun des candidats n'ayant oblenu la majorit des deux 
Liers requise par l'article 83 de la Constitution, il y a lieu à un 
quatr:ème tour de scrutin. 

L'Assemblée voudra sans doute Jaisser le soin à la conféren 
âe: présidents de proposer une date pour ce quatrième tour de 
scrutin ? (Assentiment.) 


6 
PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 


M. le président. La conférence 


des prési lents propose à l'As- 
sernblée : 


1° T'aménager comme suit l'ordre du jour fixé pour la 
semaine du 19 au 26 mai, après-midi inclus: 


Ce soir, mercredi 20 mai, soir; jeudi 21 mai, après-midi et soir : 

Suite de la discussion du projet financier, le débat devant être 
terminé dans la dermière scanse du jeudi 21 mai, au delà de 
Duünuit, s'il y a lieu; 

Mardi 26 mai, 

Suite du projet relatif an contentieux administratif ; 

Projet sur les sérodromes civils : 

Projet créant des tribunaux permanents des forces armées; 

Discussion générale des propositions de doi sur des oléagimeux. 


2° D'établir comme suit l'ordre du jonr des séances du 28 mai 
après-midi au mardi 2 juin, après-midi inclus: 


matin et après-midi : 


Jeudi 28 mai, après-midi: 


Suite de la discussion de l'ordre du jour commencé le mardi 
26 mai ; 

Vendredi 29 mai, malin, après-midi et soir: 

Discussion des interpellations de MM. Devinat, Dronne, Kriegel- 
Valrimont, Laforet, Daladier et Savary sur l'indochine, ce 
débat étant organisé sur trois séanres et devant être retardé 


ou interrompu pour la disenssion en deuxième lecture du projet 
financier, dès que cette dernitre aflaire sera en état. 
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Mardi 2 juin mialin : 

Débat restreint sur : 

u Le projet moditiant ‘le de la natiot lu [rar 

b) Le projet moditiant l'article 224 du code pénal 

c) La proposition relative 1 recu pour sulde de tout comyte 
en tmalire de salures 

Discussion des projet et proposition relatifs aux vic'inm Ù 
la rébellion maifache ; 

Mardi 2 juin, après-mi 

Suite du débat sur l'Idorhine 

La parole est à M. le secrélaire d'Etat à la presidence du 


conseil, chargé de l'information. 


M. Emile Hugues, secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 


chargé de l'information. Je désire apporter à Assembiee u 
PTeCrsrOom 

Le débat sim les projet- nan rs n'a pra cle OFrSanist Il 
est do hflicile de prevo exactesment so terme men qu'il 
ail été praupasé que Ja discussion soit terminée dans Li derniere 

. seance du jeudi 21 mu 

D'autre part, l'Assemblée à pris la décision de ne pas r 
vendre 1 el samedi en ra \ de la tenue dun congrès du n 
vement républicain populaire et pour Ja matinée du mardi 20 
a «lu prevue la suite le la | ISSION u Ji [| { 1 
“autentieux adnnnistratif et la discussion du projet ir les 
acrodrornes civils. 

Je woudrais qu'il fût hien entendu qu'an cas où le Gébat 
financier ne serait pas terminé dans la derniere séaure du 
jeudi 21 mai, prolongée même au delà de minuil, ja suite sera 
lascrile pur plu té à l'ordre du jour des séances ju mardi 
26 mai, pour en terminer avant que l'Assemblée n'aborde 1 
projet relatif au coutentieux administratif et ll utres prope's 
inscrits. 

M. te président. L'Assemblée ne verra sar dout( purs 
convénient à accepter la proposition de M. je secretaire d'Etat 


\ssentiment.) 
M. le président. | à parol est à Mlle Marzin 
Miie Madeleine Marzin. Meo-darnes, messieurs, le croupe Col 


ruuniste demande une fois encore linscription à l'ordre du 
jour de la disemsskon des rapports sur les gropositions de loi 
tendant à amwéorer le sort des plus déshérités des travatileu’ 
rapports majorant les allocations aux vieux travailleurs et 
chômeurs, Pour la quuzicine fois, mous demandons l'inscri 
lion du rapport sur fa proposition de loi de Muue dearmmmtte 
Vermeersch, tendant à ta majoration des allocations fammhalt 

Cette revendication est celle de toutes les familles de tra- 
vailleurs, de tous les groupements familiaux unaninres. 

Nous demandons aussi la discussion du rapport n° 4807 ten- 
dant à satisfaire dans une certaine mesure les revendicatio) 
des travailleurs de FEtat, pour lesquelles ces travailleurs 
sont magnifiquement battus. 

Nous dermandons avec insistance l'inscription à l'ordre du 
jour de Ia fixation de date de l'interpellation de notre collégue 
M. Alfred Costes, sur Ja régie Renault. 

Le Gouvernement à pris la lourde responsabilité du Jock-out 
des ouvriers de Renault. Il a préféré faire perdre à la régie 
qui était parfaitement en mesure de satisfaire les revendications 
ouvrières, des sonmmes considérab'es qui auraient été employées 
plus conformément aux intérêts de la nation si elles avaient 
servi à améliorer le sort des travailleurs de la régie et de 
leur famille. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Quoi que vous fassiez, leurs revendications demeurent au<:i 
impérieuses et les unissent pour continuer Je combat à l'inté- 
rieur de l'entreprise jusqu'à la victoire. 

Nous üdemandons aussi avec insistance l'inscription, pour 
fixation de date, de notre interpellation sur Je refus du Gou- 
vernement de tenir les engagements pris en mars 19% par 
M. Pinav, alors ministre des transports d'un gouvernement 
à participation socialiste, à l'égard des travailleurs de la régie 
autonome des transports parisiens. 

Ces engagements n'ont été tenus par aucun des gouverne- 
ments qui out succédé à celui-là, pas même par celui ue 
M. Pinay, lorsque celui<i, devenu président du conseil, eut 
toute possibilité pour tenir ses engagements de 1954. 

Depuis deux ans, le personnel de la régie autonome des 
transports parisiens demande le rélablissement de la parité 
avec le personnel ouvrier d'Etat de la préfecture de la Seine, 
parité dont il a bénéficié pendant dix-sept ans, jusqu'an temps 
de l'occupation nazie, L'application de y loi sur la coordin:- 


' 
à la présidence du conseil. 


’ 


tion ne leur a pas rendu cette parité dont ils réclament le 
retour dans le respect des catégories internes propres à la 
régie des {ransports parisiens. 

I est possible de leur donner satisfaction, sans majorer les 
tarifs de transport pour les usagers. Que le Gouvernement com- 
mence nar naver à la régie les milliards qui lui sont dus par 
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l'Etat t le lommages de guerre et au titre des rem- 
bourserme les réductions de tarifs pour voyageurs qu'il ut 
TL 
M le Gouvernement 1 rembourse pas ces Sommes, Le Gou- 
vernerment, toujours à court d'argent pour son budget de 
guerre éfere utiliser la régie autonome de transports part- 
pour collecter des milliards d'impôts qu'il prélève sur les 
TENPL 6 milliard ait à si clé préieves pour 152, el ceci 
letrument és usager qui payent de plus en plus cher 
pour tre ] nal I et du personnel, dont les conditions de 
l | [2 il dt s Azwraver eu rmaeéiIne tetups que leurs 
{ hi 
l t nsi, par exemple, qu'en mars 1938, ia moyenne des 
\e eurs transportés par le métro, était, de 4.737 par agent, 
Li murs 1952, elle est passee à Ù IN), 


M. ie président. Mademoiselle Marzin, je m'excuse de vous 
interrompre, mais il ne faut pas aborder ;e fond du sujet, Vous 
li posez que de cinq minutes sur l'ordre du jour. 

Mile Madeleine Marzin. Je vous remercie, monsieur le prési- 
dent, je Va terminer, En ma 15S, pou le réseau de surfare, 
on comptait 2,166 voyageurs trausportés par agent et l'on 
conpte en 1932, pour le même mois, 4.473 Voyageurs. 

Le refus gouvernemental de satisfaire aux revendications des 
travailleur le la R.A.T.P. unit ceux-€c1, sans distinction d'opi- 
hions et d'appartenance syndicale, contre le Gouvernement et 
sa politique. Pendant deux ans ils ont patienté sans rien obte- 
hir., Vous ne leur avez pas laissé d'autre choix pour fatre abou- 
tir leurs revendications que la grève. Leur action se déroule 
dans l'unité Ja plus maguitique, gage de victoire, et exemple 
pour les autres travailleurs dans leur action revendicatrice 
pt ‘pre, 

C'est contre vous que se tourne la colère des usagers du 


métro-bus. Vous désorganisez l'économie parisienne en prenant 
la responsabulité de ces grèves. Votre seule reponse aux revente 
dications des travailleurs de la R.A.T.P., ce sont vos projets 
qui, s'ils sont votés, toucheront les agents de la Régie comme 
l'ensemble des personnels à statut. 

L'ensemble des travailleurs comprend que votre politiquo 
bénéficie au grand patronat qui ne veut pas de la réunion de 
la Commission supérieure des conventions collectives que nous 
vous demandons une fois de plus comme les travailleurs eux- 
imèmes la demandent de plus en plus nombreux, pour le rajus- 
tement indispensable des salaires. 

C'est une politique de classe, que vous faites en outre aux 
fins de vos dépenses de guerre. 

L'ordre du jour qui nous est proposé par la conférence des 
présidents ne fait aucune place aux plus indispensables et légi- 
times revendications du monde du travail, Loin d'y faire place, 
cet ordre du jour comporte essentiellement des projets finan- 
ciers dont le résultat serait d'aggraver encore très durement 
le sort des travailleurs. 

Le groupe communiste, lui, propose à l'Assemblée la discus- 
sion des revendications les plus urgentes des travailleurs, C'est 
pourquoi nous vous proposons l'amendement suivant aux pro- 
positions de la conférence des présidents : 


« Inscrire les rapports suivants à l'ordre du jour des discus- 

sions de l’Assemblée nationale : 
Le 27 mai au soir: discussion du rapport n° 4807 sur les 

revendications des travailleurs de l'Etat; 

« Le 28 mai, après-midi: discussion du rapport n° 4657 sur la 
majoration des allocations familiales ; 

« Le 29 mai, séance du soir: discussion du rapport n° 4391 su? 
Ja majoration des allocations aux vieux travailleurs; 

« Le 2 juin, séance du matin: discussion du rappert n° 4133 
sur la majoration des allocations de chômage. » 

Sur cet amendement, monsieur le président, nous demandons 
un scrutin, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Coutant. 


M. Robert Coutant. Mes chers collègues, le règlement nous 
interdit de proposer, par voie d'amendement, l'inscription à 
l'ordre du jour de la discussion pour fixation de date de la 
demande d'interpellation sur la convocation de la commission 
supérieure des conventions collectives, que le groupe socialiste 
m'a chargé de déposer, 

Cependant, nous avons le droit, et nous n’y manquons pas, 
de protester avec force contre la décision prise aujourd'hui par 
la conférence des présidents, par 11 voix contre 7, de reporter 
à plus tard — au calendes grecques, sans doute — l'inscription 
de cette discussion que nous aurions voulu voir fixer au mardi 
26 mai. 

Certes, les problèmes sociaux tiennent peu de place dans les 
préoccupations de certains techniciens de la finance tradition- 
nelle ou de l'économie libérale, Qu'importe le développement 
des mouvements revendicatifs, si, comme ils l'espèrent, la 
classe ouvrière en ressort un peu plus affaiblie et un peu plus 
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malheureuse! Qu'importe l'accroissement de nos difficultés 
économiques et financières engendrées par des grèves généri- 
lisées, si, en détinitive, on peut se targuer de n'avoir pas 
donné satisfaction à de légitisnes revendications formulées pa 
les travailleurs ! 

Depuis des mois, toutes les organisations ouvrières, même 
celles qui s'apparentent à certains groupes de la majorité, 
réclament la convocation de la commission supérieure des 
conventions collectives, afin que soient réglés nombre de pro- 
blèmes généraux en suspens et que soit étudié un véritable 
budget-tvpe à partir duquel pourrait être fixé un salaire 
minimum interprofessionnel garanti correspondant aux condi- 
tions réelles de l'existence. 

L'Assemblée nationale elle-même, le 10 octobre 1952, invitait 
le Gouvernement, par un vote unanime, à procéder d'urgence 
à cette convocation et M. Garet, alors ministre du travail, 
précisait à cette occasion qu'il avait pris contact avec les 
différents syndicats et qu'il pensait pouvoir réunir à bref délai 
la commission supérieure, 

L'hostilité gouvernementale à tout geste d'apaisement social 
s'inscrit bien dans le cadre de la politique conservatrice et 
réactionnaire mise en œuvre par M. Pinay et poursuivie par 
M. René Mayer. 

Ne croyez pas, mesdames, messieurs, qu'il suffise de dire: 
« Non », pour apporter une solution aux problèmes en cause! 
Ce n'est pas le « non » gouvernemental qui remplit les ventres 
creux; il ne fait que développer la légitime colère de ceux qui 
peinent et de ceux qui souffrent. ' 

Craignez, messieurs du Gouvernement, fidélement soutenus, 
dit-on, par une majorité vigilante, que demain il ne soit trop 
tard et que vous ne sovez dans l'obligation de céder devant un 
mouvement unanime qui balaiera des résistances que rien ne 
peut justifier ! 

D'ailleurs, ‘votre attitude à l'égard des travailleurs est confir- 
mée par votre comportement vis-à-vis de ceux qui n’ont plus la 
possibilité de louer leurs bras. Systématiquem'ent, depuis des 
mois et en employant parfois tous les moyens que met à votre 
disposition la procédure parlementaire, vous vous êtes opposés 
à la discussion de rapports intéressant certaines des catégories 
les plus défavorisées de la nation: les vieux travailleurs, les 
chômeurs et les familles nombreuses. 

Cependant, ces rapports qui pouvaient être discutés avaient 
pour auteurs des membres appartenant à des groupes de votre 
Inajorité. 

A plusieurs reprises, l’Assemblée a manifesté sa volonté 
formelle: elle désire apporter une solution à des problèmes 
dont l’acuité et l'urgence ne peuvent échapper à aucun homme 
de cœur, Les vieux et les chômeurs ne sont en rien respon- 
sables du coût élevé de la vie et du marasme économique. 

La collectivité, et singulièrement un ministère et une majo- 
rité qui, eux, portent de lourdes responsabilités, se doivent 
de leur venir en aide. 

Les conclusions des rapports de M. Fouyet, n° 4133, et de 
M. Meck, n° 4391, leur en donnent le moyen. 

C'est pourquoi, sans bouleverser l'ordre du jour proposé 
par la conférence des présidents, nous demandons que soit 
prévue une séance supplémentaire le mercredi 27 mai, à vingt 
et une heures, au cours de Jaquelle seraient discutés ces deux 
rapports. . 

Mes chers collègues, ne décevez pas, une fois de plus, ceux 
qui depuis trop longtemps attendent. Adoptez notre amende- 
ment.- Ce faisant, vous accomplirez un acte éminemment 
humain que commande la plus élémentaire justice. 

Sur notre amendement, nous demandons un scrutin. 


M, le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à ka 
présidence du conseil, chargé de l'information. 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de 
l'information. Je ne répondrai pas — le règlement me l'in- 
terdit — à la demande d’interpellation de M. Coutant, Je vou- 
drais rester sur le terrain strictement réglementaire. 

Nous sommes saisis de deux amendements. L'un, de M. Min- 
joz, tend à inscrire à l’ordre du jour des travaux de l’Assemblée 
une séance mercredi soir. 

L'Assemblée, à plusieurs reprises, a manifesté son désir da 
ne pas tenir de séance le mercredi soir. 


A l'extrême gauche. Sauf pour l'examen des projets finan- 
ciers! 

M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de 
l'information. … en raison de l’absentéisme en commission le 
jeudi matin, 

Cette raison, d'ailleurs, a été exposée très justement, à la 
conférence des présidents par M. :e président Prélot. 

D'autre part, si nous faisions droit à l'amendement présenté 
ar Mile Marzin, c'est tout l’ordre du jour des travaux de 
‘Assemblée qui se trouverait modifié. 


M. Jean Pronteau. Complété, ‘pas modifié. 
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M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé 
de l'information. C'est pourquoi — et je men excuse aupres 
de M. Minjoz dont je connais la courtoisie — je demande à 
l'Assemblée de rejeter l'amendement tendant à inscrire une 
séance supplémentaire le mercredi 27 au soir. et l'amendement 
présenté par Mille Marzin et les membres du groupe commu- 
uiste, tendant à tenir quatre séances supplémentaires qui boule- 
verseraient l’ordre du jour des travaux tel qu'il a été prévu 
par la conférence des présidents. 

M. le président. M. Minjoz a déposé l'amendement suivant, 
qui a été soutenu par M. Coutant: 

« Tenir séance mercredi 27 (soir) pour la discussion: 

« a) Du rapport de M. Fouvet, n° 4133, sur le chômage: 

« b) Du rapport de M. Meck, n° 4391 ur les allocations aux 
vieux travailleurs ». 

Je mets aux voix cet amendement. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert, 

Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.., 
Le scrutin est clos. 
MM. les, secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin: 


Note Gen VOANTS s..oéoocoseosooseee 603 
Majorité absolue....... PPSPRE EPP EP RREET « 302 
Pour l'adoption......,.... 212 
DRE is sonbpasress Ju! 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Mile Marzin et les membres du groupe communiste ont 
présenté un amendement tendant à inscrire les rapports *sui- 
vants à l’ordre du jour des discussions de FAssemblée natio- 
näle : 

« Le 27 mai au soir: discussion du rapport n° 4807 sur les 
revendications des t'availleurs de l'Etat; 

« Le 28 mai, après-midi: discussion du rapport n° 4657 
la majoration des allocations familiales ; 

« Le 29 mai, séance du soir: discussion du rapport n° 43%] 
sur la majoration des allocations aux vieux travailleurs: 

« Le 2 juin, séance du matin: discussion du rapport n° 41 
sur la majoration des allocations de chômage. » 

Je mets aux voix cet amendement. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande pus à voter ?.. 
Le scrutin est cios. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des voles.) 


M. le président, Voici je résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants........ TRS TT . 606 
Majorite absolue.......... shhshessteunees . 90! 


Pour l’adoption........... 209 
CS 2, 0 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Personne ne demande plus la parole ?… 

Je mets aux voix les propositions de la conférence des pré- 
sidents. 

M. Auguste Tourtaud. Le groupe communiste vote contre. 


Les propositions de la conférence des présidents, mises aux 
voir, sont adoptées.) 


— 1 — 


INSCRIPTION D'AFFAIRES 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. En vertu de l'article 36 du règlement, la con- 
férence des présidents a décidé d'inscrire, sous réserve qu'il n'y 
ait pas débat, en tête de l’ordre du jour du troisième jour de 
séance : 

1° Suivant la séance d'aujourd'hui mardi 19 mai 1953: 

Le projet de loi tendant à ratifier le décret du 28 avril 1951 
approuvant une délibération prise le 21 décembre 1959 par l'As- 
sembiée représentative des établissements français de l'Océanie 
Iuodifiant l'assiette et le taux des droits de douane (n°* 1801, 


1) ; 
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Le projet de loi tendant à ral le d t du 3 a EDS 
approuvant quatre déhbeérations prit es 15 octobre 14) et 
3 novembre 1950, par le grand inseil de \friqu | lentue 
frança se el l MISSION  perma lt | ile ubire, 
moditiant la qu it lés droits de douane l La s alt ; 
(n°s 1817, 6069) ; 

Le projet de loi ratiflant le décret du ix 1951 «pp init 
deux délibérations prises les 24 octobre et 3 vermbre 1990 par 
le grand conseil de l'Afrique occidentale française et la commise 
Sion perthainé ite de cett semmbice unit à élendre le h 
fice de l'admission temporaire aux cartons destinés à la fabr 
cation des emballages et aux tabacs bruts dest L Ja 
formation en tabacs fabriqués en vu le la réexportation 
(nes 1S04, 6073) ; 

La proposition de loi de M. Pefos du Haut lant À 
préter, en le complétant, l'articie 194 du code d'instruction cri. 
minelle (n° 2214, 3286, 5455); 

Le projet de loi fixant le régime applicable à la resp 
dance postale, télégraphique et téiéphonique d es départe- 
ments du Haut-Rhin, du Bas-Rlun et de fa Mo e (n° 17, 
2930) : 

Le projet de loi relatif à l'entrég en compte dans le 
de retraite, de érlainem services mi taires à JIDNIS au 1rs 
des années 1938 et 1959 pat les tmilitairx le reserve ° IN, 
2942 

La proposition de loi de M. Minjoz el plusieurs de se lé 
gue: tendant à moditier la législation sur les mseils de 
prud'h@érmes et, en conséquence, à modifier les articles ? et 
103 du titre Ef du livre IV du code du travail (n°s 1608, 3710, 
6991) : 

2° Suivant la distribution de l'avis: 

La proposition de loi de M. Senghor et plusieurs de ses collè. 


gues tendant à la création d'ucaidémies dans les territoires 
d'outre-mer (n° 100%, 5849) ; 

La proposition de loi de M. André Mercier et plusieurs de ses 
collègues tendant à étendre le bénéfice de l'assurance volontaire 
pour les risques : prestations maladie et prestations longn 
maladie aux veuves non salariées des aftiliés UuIX Calsst ue 
sécurité sociale (n°* 4404, 5741). 


RAPPEL D'INSCRIPTION D'AFFAIRES 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. Le rapport de la commission de l'éducation 
nationale-sur la proposition de résolution de M. Viatte et plu- 
sieurs de ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement à 
instituer une commission de la rectærehe scientifique auprès du 
commissariat général du plan, a é‘f mis en distribution aujour- 
d'hui (n°s 5019, 6076). | 

Conformément à l'article %6 du règlement et à la décision de 
la conférence des présidents du 12 mai 1953, il y a lieu d'ins- 
crire cette affaire, sous réserve qu'il n'y ait pas débat, en tête 
de l'ordre du jour du troisième jour de séance suivant la séance 
d'aujourd'hui, 

L'avis de la commission des finances sur la proposition de loi 
de M. Gazier et plusieurs de ses collègues tendant À fixer le 
statut du personnel de la caisse nationale de l'énergie, a (té 
mis en distribution aujourd'hui (n° 2513, 3970, 5044, 6174) 
(deuxième inscription). 

Conformément à l’article 36 du règlement et à la décision de 
la copférence des présidents du 3 mars 1953, il y a lieu d'ins- 
crire cette affaire, sous réserve qu'i! n'y ait pas débat, en tête 
de l’ordre du jour du troisième jour de séance suivant la séance 
d'aujourd'hui, 


1 — 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui, à vingt et une heures, troisième 
séance publique : 

Suile de la discussion du projet de loi n° 6128 édictant 
et prorogeant diverses mesures propres à assurer le redresse- 
ment financier (n°° 6173-6192, — M. Charles Barangé, rapporteur 
général). 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dir-neu[ heures quinze minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
MarncEz M, LAURENT. 
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Aujoulat. Lenormanda Maurice: [Ribère (Marcel), 
Conombo. Maga (Hubert). Alger. 
Grunitzky. Mamba Sino, Senghor. 
Gueye Abbas. Nazi-Boni Zodi Ikhia. 
Excusés ou absents par congé : 
$ MM. Douai Manga Bell Montel ‘Picrre), 
Cailet (Franris), Jacquet ‘Michel), Rhône. 
de (Olivier). Laire. Pinay. 
Chassaing, Kauffinann. 
[1 
N'ont pas pris part au vole : 

M. Edouard Herriot, président de l'Assembiée nationale, et 
M. Bouxom, qui présidait la séance. 

Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
OO A SRI Ge 
Majorité absolue.............. dos rssbonpenhias ces 302 

Pour l'adoplion..…............ coosos 212 
0 ES susobsessobeoses : 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiflés conformné- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
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SEANCE DU 19 


Sur l'amendement de Me Marzin aux propos 
des présulents Inscrire l'ordre du jour l 
vailenrs de & Kat, les allocatiofs familiale 
vacur traraiteurs et Les allocations de chôt! 

Nombre des volants 
Majorité absoitu 
Pou: l'ado | 
Lo ER sos crodocssèts te 
L'Assemb.ée nationale n'a pas adogti 


MM. 
Arbellier, 
Arnal. 
Aster de La Vigerie {d'} 


Auban (Achille’. 
Audteguil. 
Ballanger (Robert), 


seine-et-Oise, 
Barthélemy. 
Bartolini 
Bauren< 
Béchard :Paul). 
Bèche (Emile) 
kenbahmed (Mostefa) 
Lecuisi {Char'es, 
seine el-0ise, 
Benoit {Alcide), Marne 
Berthet 
Bosset 
Billat, 
Billoux. 
Binot. 
Bi<so: 
Bonte (Florimond), 
jouhey (Jean), 
Boutavant, 
Boulbica, 


Brahimi (Ali). 
Brau:t 

Brifflod 

Cachin (Marcel). 
Cagne 


Catnphin 

Capdevile 

Cartier (Marcel), 
Drôme 

Casanova, 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire, 

Chambrun (de). 

Charlot ‘Jean). 

Chaus<on. 

Cherrier, 

Coffin 

Cogniot. 

Conte 

Costes (Alfred), Seins 

Pierre Cot 

Coutant (Robert). 

Cristofol, 

Dagain. 

Darou 

Dassonville 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Dermusois 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne 

Depreux (Edouard). 

Desson 

Licko (Hamadoun). 

Doutrellot. 

Draveny. 

bubois 

Duclos ;Jacques). 

Dulour. 

Dumas (Joseph). 

Dupuy (Marc). 

Durroux. 

Mme buvernois. 

Mme Estachy. 

Estradére, 


MAL (5 





l 


| Gozard 


SCRUTIN (N° 1797) 


Ont voté pour : 


(Etienne). 


Florand. 
Fourrel, 

Fouyet 

Mme François 
Mine Gabriel-Péri. 
Mine Galicier, 
Gautier, 

Hazier, 

ueornez, 
Giovoni, 

irard 

Gosnat 

Goudoux 

Gouin (Félix). 
Gourdon 
(Gilles). 
Mme Grappe. 
Gravoille 


Grenier (Fernand) 


Mine Guérin Rose), 
uuiguen, 

Guille 

| Guislain 

Guitton Jean), 


Loire-Inférieure 
Guyot {Kaymund:. 
Henneguelle 
Jaquet Gérard), Seine 
lean Léon), Hérau:t 
Joinville «Alfred 

Maïleret) 
kriegel-Valrimont 
Lacoste 
Mme Laissac 
Lamarque-Cando. 
Lambert Lucien) 
Lamps 
Lapie 
Le Bail 
Lecœur 
Le Coutailer 
Leenhardt (Francis) 
Mme Lefebvre 

Francine), Seine 
Lejeune (Max) 

Mine Lempereur 
Lenormand (André) 
Le Senéchal 

Le Troquer (André). 
Levindrey. 

Linet, 

Liuretle, 

Loustau 

Lussy Chartes, 
Mabrut 

Manceau Robert), 

Sarthe 
Mancey (André), 

Pas-de-Calais. 
Martel (Henri), Nord 
Marty {André), 

Mlle Marzin. 

Maton. 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), Seine 
Mazier 

Mazuez (Pierre- 

Fernand). 
Meck 
Mercier {André}, 
Métayer. 
Meunier (Jean), 

inare-el-10ire. 


Pierre-Olivier 


Oise 


Do de La cor n'æ 
$ Ipporis Sur 
s, {#5 


aller Liuns 


ET) 


8E 
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sn ü 
s 


Meunier 
| Côla 
|Midol 
|Minjoz 
Moch (Jules), 
Moilet (Guy). 
Montalal 

{Moi tel !Fugène), 
| Haute-Garonne, 
Mora 

| Mouton 
{Muller 

| Musmeaux 
| Naegelen 
|Nenon 


Pierre), 
1 Or 


(M 1rct 1). 


Mar 
|Notebart 
Patinaud 


| Pa il Gabriel), 
Pierrard 

Pincau 

Pradeau 

Prigent (Tanguy), 
Mine Prin 

| Pronteau. 

| Prot 

Provo 


|Quénard 

Mine Rabaté, 
|Rabier 
[Reeh 
|Regaud'e 
[Renard (Adrien), 

Aisne 

Rey 
|tRincent. 

Mine Roca. 
{Richet (Wadeck}, 
|Rosenblatt, 
|houcaute (Gabriel). 
isauer 
| Savary. 
|sehonitt «René), 
| Manche. 
|-evelle 
sibué 
signor 
silvandre, 
sion 
Sissoko !Fiiy-Daboÿ, 
Mme Sporlisse 
Fhamier. 
fhomas (Alexandre), 

u‘ôtes-du- Nord 
Thomas (Eugène), 
Nord 
Thorez Maurice), 
lillon (Charles), 
lileux. 

lourné 
lourtaud. 

Fricart. 

fime Vaillant- 

Couturier. 
Valentino, 
Vals (Francis), 
Védrines. 
Verder. 
Verges 
\Mue Vermeersch, 
\éry (Emmanuel), 
Villon (Pierre). 

Wagner. 

Yacine (Diallo). 
Zunino, 














Hirgeois 
urgès-Maunoury 
r O Collereou 


(Max). 


nee! 
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PRÉ EE 
MM. 
A! 
A \ Ahmed) 
\ We 1), 
\ ro 
And (r ( 
! I Moselle 
A d 
A 
A } | 
\ 
[ Raphaël). 
| 
] 
1 
l (1 es) 
| et La L 
} { 
Hard | (à 
Î Ja ques) 
Il 
I 
| 
Il t 
y d'Asson ‘de; 
| 
l 
] ! de) 
STE 
l ju 
He lite 
Hen A!y Cherif 
| \d } neo 
l el! 
P Maurice) 
bengana (Mohamed) 
} e de), 
Founeès 
ET 
| rd 
] 
| rt 
Bic | rt) 
| l s60rges) 
h. 
bières 
Millierma 
j tte 
H'achette. 
hoganda 
} le ia nond). 
Edouard Bonnelous, 
Hoscary-Monsservin,. 
h irde le 
Bouret ‘Henri). 
| 
} 
| 
}: 
} 
l 
| 
| 





lot 


1 
Abd-el-Kader). 
laver, 
vrlrmi 
r (Gilbert), 


seine-el-0ise. 


ux 
veller. 
aveux (Jean). 
\aban-be mas. 
habenat 
hamant 
arpe 


rot 


nier. 
istellain. 
\tenay 
valll Ja 
ne né (de). 
ristiaens, 
nu pin 
\sterImmann. 
hart 

4 L! 

n (André), 
Finistère 

in (Yves), 
mmentry. 


jues) 


Aisne 





Ont voté contre : 


| Condat Mahaman 

Cormglion-Moimer 

| Los e-Floret (A!fred) 
Haute-Garonne 

Coste-Floret (Paul, 

Hérauil. 

oudert 


| 
| Co 
| 





Coulon 
ourant (Pierre). 
\uston (Paul). 


| Daladier (Edouard) 

| bamette 

ba-sauit (Marcel). 

Jean-l'aul 
Seine-et 0e 

Deboudt (Lucien), 

Defos du Rau 


i 
Lu Ÿ LU 


goutte 
| Deachenal 
De;bez 
\ lelbos 
Deicos 
| Deliaune 
Delmotte 
Denais (Joseph), 
Lu Audi 

li 


sgranges 


(Yvon). 


| D 
LDeshors 
Detœuf 
Levemy. 

| Devinat 

| Lezarnautde. 
Mile Dienesch. 
Picthe rm. 
Dixuer 

Dommer 
Dorey 

üronne 
Ducos, 
Dupraz (Joannès). 
Duquesne 

Durbet 

Duveau, 

Elain 

Estèbe 

Fabre 

Fagg'anelli. 

Faure (Edgar), Jura 

Faure (Maure), Lot 

Febvay 


Iue. 


Fonlupt Esperaber. 

Foreinai 

Fouchet 

Fouques-Dupare. 

Fourcade ‘Jacques. 

Frédérir-PDupont. 

Fredet !: Maurice). 

| Frugier 

| Furaud 

Gabelle. 

Gaborit. 

atllard 

‘aillemin 

1A1V-GAsparrou. 

‘aravel 

ardey (Abel) 

aret Pierre). 

‘arnier 

| au 

‘aubert 

lHaulle (lPierre de). 
Gaumont, 
Gavini 

| Genton 

Georges 

tilliot 

Godin. 

Golvan. 

Gosset 

Goubert, 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 
:rimaud (Maurice, 
Loire-Inférieure 

Grousseaud, 

| Guérard. 





(Maurice) 





Félice (de) 
Félix-Tehicava. 

Ferri ‘Pierre). 

Fa lin Jean Michel ji 


[qui “hard 


['suition Antoine}, 


, | Vendée 


suthimuller, 
[Hakiki 
| Ha bout 
|Hallegnen 
Haumesser 
|iénault 
lettier de Boislambert. 


| flou phouet-Boigny. 

|'{ue. 

[Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 
Hu es Joseph- 
And Seine. 
lu 

lutin-Desgrées 
huel 

|.sorni 

liacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 
lacquinot ‘Louis), 
larrosson, 
lean-Morcau, Yonne. 
loubert. 

luslas 
lules-Julien, 

[1 LA 

«ir 

lock. 

Kenig. 

nrieger Alfred). 

auehn René). 

| La borbe 

tabrousse 

Lacaze ‘Henri) 

La Chambre (Guy). 

Larombe 

La’ay (Bernard). 

Laforest. 

Lalle 

Lanet tJoseph-Pierre), 
Seine 

Lamel Joseph). 
Aplace 

Laurens (Camille), 
Cantal. 





Laurens ‘Robert), 
Aveyron, 

| Lebon 

|Lecanuet, 

| Lecourt. 

Le Cozannet 

Letèvre :Raymond), 
Ardennes, 

Lefranc. 

Lezaret, 

Legendre, 
LeoInaire 

[ifotard de*. 

|Le Roy Ladurie. 

Le sciellour 

Letourneau. 

Levacher. 

Liautey (André). 

Mme de Lipkowski. 

Liquard 

Loustaunau-Lacau,. 

Louve. 

Lucas 

Magendie 

Mailhe 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamadou Konaté, 
Manceau (Rernard}, 
Maine-et-Loire. 

Marce.lhin 
Marie {André}, 
Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 
Martmaud-Péplat. 
Masson (Jean) 
Massot !Marcelr. 
Maurice-Bokanowski, 
Maver (René), 
Constantine. 
Maze 
Médecin 
Méhaignerie. 





Mekki 
Mendès France. 
IMenthon de). 


Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mercier fMichel), 
Loi et-Cher. 

Mi:haud (Louis), 
Vendée. 

Miznot 

Mitterrand. 

Moattr. 

Moisan 

Molinatti, 

Mondon. 

Monin 

Monsabert (de). 

Monteil ‘André), 
Finistère 

Montgolfier 

Mentiliot 

Montjou 

Morève. 

Morice 

Moro Giaflerri (de). 

Mouchet. 

Moustier 

Moynet 

Mutter (André). 

Naroun Arnar. 

Nigay. 

Nisse 

Nocher 

Noe (de La). 


(de). 
de). 


(de). 


Noël (Léon), Yonne. 
Olmi 

Oopa Pouvanaa. 
Ould Cadi 

Ou Rabah 


(Abdelmadjid". 

Palewski (Gaston), 
Seine 

Palewski ‘Jean-Paul, 
Seine-et-Oise. 

Pantaloni. 

Paquet 

Paternot. 

Patria 

Pebellier (Jean). 

Pelleray. 

Pettre 

Penowy. 

Perrin. 


MM. 
Aubaine. 
Aujoulat. 
Conombe. 
Grunitzkv 
Gueye Abbas. 


MM. 
Caillet (Francis). 
Caliot ‘Olivier). 
Chassaing. 


M. Edouard 
M. 


Nombre 


Contre 








Herriot, 
Bouxoem, qui présidait la séance. 


des volanis............e es 
Majorité absolne 


Pour l'adoption............ 


Mais, après vérification, ces 
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Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), 
Pyrénées, 

Peytel 

Pthmlin 

Pierrebourg (de). 

Pinvidie 

Plantevin 

Pleven (René). 

Piuchet 

Mme Poinso-Chapuis. 

Prache. 

Prélot. 

Priou. 

Pupat. 

Puy 

Queuille (lenri). 

Quilici 

Quinson. 

Raffarin. 

Raingeard 

Ramarony, 

Ramonet. 

Ranaivo. 

Raveloson 

Ravymond-Laurent. 

Reille-Souit. 


Basses- 


Renaud (Joseph), 
saône-et-Loire. 
Révillon Tiny). 


Reynaud ‘Paul). 

KRibevre (Paul), 
Ardè’he. 

Ritzenthaler. 

Rolland 

Rousseau. 

Rousselat, 

Saïah Menouar), 

Said Mohamed Cheikh 

saint-Cyr. 

saivre .de). 

Salliard du Rivault. 

Sam<on 

Sanog> Sekou. 

Sauva}on, 

savale 

Schaff 

Schmitt ‘’Albert), 
Bas-Rhin. 


fuisson Henri). 
Lenormand (Maurice) 
Maga ,Hubert). 
Mamba Sano, 
Nazi-Boni. 


Douaia Manga Be'i. 


Jacquet (Michel), Loire 


Kauffmann. 


président de 


ment à la liste de scrulin ci-dessus. 





schmittlein, 

“hneiter. 

Schuman (Robert}, 
Moselle. 

Schumann 
Nord 

secrélain. 

serafini. 

sesimaisons (de). 

seynal. 

sidi el 

Siefridt 

-jmonnet, 

smaÏ!. 

-9 inhac. 

“U 

souquès (Pierre). 

sourbet. 

soustelle. 

laillade. 

reitgen jPierre- 
Henri). 

Temple. 

Fhibault, 

Fhiriet 

ringuy 

lrirolien. 

loublanc. 

Tracol 

Tremouilhe. 

fFriroulet. 

lurines. 

Uiver. 

Valabrègue. 

Valle (Jules). 

Vallon (Louis). 

Vassor 

Velonjara. 

Vendroux, 

Verneuil. 

Viatte. 

\igies 

Viilerd. 

Villeneuve (de). 

Maurice Viollette. 

Wasmer, 

Wolff. 


(Maurice}, 


Mokhtar. 


de). 





l’Assemblée 


N'ont pas pris part au vote : 


Ouedraogon Mamadou. 

Ribère (Marcel), 
Alger, 

senghor 

Zodi Ikhia. 


Excusés ou absents par congé : 


Montel (Pierre), 
Rhône, 
Pinay. 


N'ont pas pris part au vote: 


et 


nationale, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


616 


nombres ont élé rectifiés conformé- 
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SOMMAIRE 
1. — Procès-verbal (p. 2785). 
2. — Mesures de redressement financier, — Suite de la discussion 
d'un projet de loi (p. 2759). 


Discussion générale (suite): MM. Deixonne, Pineau, Jean-Moreau, 
ministre du budget; Loustaunau-Lacau, Barangé, rapporleu | 
za:: Fabre, Touriaud, le président. * 


Clôture de la discussion générale. — Décision, au scrulin, de 
passer à la discuss:on des articles. 
Art. fe, 


MM. le rapporteur générai, le président, Mallerei-Joinvil'e. 
Rappel au règlement: MM, Tourlaud, le président, 
Réserve de l'article {er et des amendements qui s’y rallachent. 


Art. 2 {texte du Gouvernement). 

MM. René Mayer, président du conseil; le rapporteur général 
Rincent, Loustaunau-Lacau, Pineau, Gabeile. 

Question de confiance posée pour l'adoption de l'article 2, 


Fixation à jeudi du vote sur la question de confiance, 





3. Renvois pour avis {p. 2796). 

4. — Renvoi pour avis à l'Assemblée de l'Union française :F 27%) 
5. — Dépôt de propositions de loi (p. 2796). 

6. — Dépôt d'une vroposilion de loi transmise par le Conseil de la 


République (p. 2397). 
7. — Dépôt de propositions de résolution {p. 2797), 
8. — Dépôt de rapports (p. 2791). 
9 — Dépôt d'un avis (p. 2797). 


40. — Ordre du jour (p. 2767). 


PRESIDENCE DE M. ANDRE MERCIER, 
vice-président. 


La séance est ouverte à vingt et une heures, 
NRA 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la deuxième séance de 
ce jour a été affiché et distribué, 

LL n’y à pas d'observation ?.…, 

Le procès-verbal est adopté. 





de € 
MESURES DE REDRESSEMENT FINANCIER 
Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle Ja suite de la discus- 
sion du projet de loi (n° G612X) édictant et prorogeant diverses 
mesures propres à assurer le redressement financier (n° 6173 
6192), 

Cet après-midi, l'Assemblée à continué la discussion géné- 
rale. 

Dans la suite de cette discussion, la parole est à M. Deixonne., 
(Applaudissements à gauche.) 


M. Maurice Deixonne. Mesdames, messieurs, s'il est un 
domaine où l'improvisation est particulièrement insupportab'e, 
c'est celui de l'éducation nationale. 

Jamais — vous entendez bien: jarnais nous ne nous rési- 
gnerons à voir un ministre des finances en inal dexpédients 
se tourner vers le royaume de l'enfance et de la jeunesse pour 
Y porter, au hasard des inspirations de ses comptables, une 
main iuexperte, pour ne pas dire profanatrice, 

Dans une famille de chômeurs, monsieur le ministie, quand 
le pain manque à la maison, le dernier quignon est pour 
l'enfant, Inspirez-vous, si vous en êtes capable, de ce noble 
exermpie, et ne faites pas porter à une jeunesse qui n'en peut 
mais le poids de vos erreurs ou de xos fautes. 

Je sais que vous pouvez nous dire que vous avez pris vos 
précautions, que vous avez consulté les services de l'éducation 
hationale, que vous êtes couvert par la solidarité du minishe 
responsable. 

S'il s'agissait d'un autre — et je regrette qu'il ne soit pas 
ici — peut-être pourrions-nous Vous emendre, mais vous savez 
bien nous reprachons précisément et par-dessus tout à 
M. André Marie d'apporter un élément permanent de trouble 
et d'improvisation dans le secteur de l'enseignement publie, 
que nons voudrions voir soustrait aux fluctuations de Ja 
politique et où nous souhaitons que Ja personnalité de l'enfant 
s épanouisse dans le calme, selon les lois d'une maturation qui 
exclut l'arbitraire et les à-coups. 

Je me rappelle une interruption de mon ami Le Bail au 
temps où M. Marie exposait à cette tribune qu'il convenait de 
tenter une expérience généralisée en inatiére de vacances 
scolaires. 

« C'est justement ce que je vous reproche », lui rétorquait 
en substance M. Le Bail sous les applaudissements de l'Assem- 
blée, « de vouloir systématiquement faire du neuf, de sou- 
mettre les enfants qui vous sont confiés au régime de l'insta- 
bilité -et de l'imprévu, » 

Depuis lors, nous avons élé témoins d'autres improvisations, 
et ce malheureux troisième trimestre, déjà si écourté, s'est 
trouvé interrompu. à huit jours d'intervalle, par des congés 
supplémentaires qui ont révolté les bénéficiaires eux-mtmes, 


e 


2786 


J'ignore, pour ma part, à quel dessein répondent ‘celte 
volouté d'innovalion constante, cette recherche presque mor- 
bide du mouvement perpétuel, en un domaine qui ne semble 
pas, par prédestination, celui du bluff, du clinquant et du 
lape-à-loil. Peut-être certains hommes politiques sont-ils trop 
soucieux de leur réclame, soit qu'ils veuillent détourner l'atten- 


lion de leur passé, soit qu'ils s'imaginent préparer ainsi leur 
.: Hi Hire: à qauche 

H nous semble qu'il y avait plus de continuité dans l'expé- 
rence d'un Jules Ferry ou d'un Paul Bert, plus de modestie 


aussi et surtout plus de constructions et moins de ruines. 
Il faudra bien dresser un jour le bilan de ces 


successifs de crédits, dont tel ou tel, s'ils sont pris isolément, 
peu t paraître négligeah'es, mais dont la somme finit par 
i npre mnante et dont Ja réparütion surtout réveéle 
certaines intentions où en tout cas cerlaines tendances vrai- 
Lietl lupetiante 
Ji voudrais pas prolonger cette discussion générale en 
tiplia | exemples, mais enfin, dans un pays qui à Île 
goût de l'éducation physique et du sport, Voici quelques indi- 
calioi ui De manqueront pas de frapper la population. 
lérons par exemple, dans les crédits destinés à Ja jeu- 
taux sports, les travaux d'aménagement et de grosses 
Leparation 
Le total des erédits de 193 élait de 206.100,000 francs. Les 
blocages du 12 mai s'elévent à 10 maillions, soit une propor- 
lion de 5 p. 100 qui peut paraitre relativement modeste, mais 
h'oublions pa le blocages précédents qui se montaient à 
di millions, ce qui fait un total, pour les deux opérations, 
de 340 millions et une proportion, qui n'est point du tout négli- 
geable, de 14,35 p. 106 
(e pourcentage est d'autant plus remarquable que la com- 
ui ion le Gorgeu avait estimé les besoins en constructions 
ir la jeunesse et les sports à 170.600 millions de francs, 
dont 36%) millions pour l'immédiat, afin de répondre — et 
je cecile textuellement — « à des besoins inéluctables corres- 
pondant à des obligations légales ou équivalentes, » 


{} ‘ projet le 


couramment le 


loi déposé par le Gouvernement, qu'on appele 
projet Marie, à totalement écarté toute propo- 
lon concernant la jeunesse et les sports, Ajouter à cela ce 


pourcentage de pres de 15 P 100 de réduction, c'est vérita- 
Llerment inimaginable ! 

Nous pourrions en dire autant de certains autres chapitres, 
par exemple celui qui à trait aux activités de jeunesse, 
auberges, Œœuvi péri et poslscolaires, relations jinternatio- 
nul Le total des crédits pour 1953 est bien modeste: 
2KINNICUN) francs, Blocage du 12 mai, 20 millions, soit 
5,5 p. 100, Mais il y avait le blocage antérieur de 10 millions, 

nt un tolal de 30 millions et un pourcentage de réduction 
de 10,7 }l 16) 


Je pourrais passer à d'autres crédits encore plus importants, 


ceux de l'enseignement du second degré et du supérieur, que 
celle second: tranche d'économies affecte, apres les crédits du 
Jrenner degr 

El que dire des crédits d'équipement ? J'entends bien que 
les reductions portent sur des crédits de payement, mais pour 
qui sait avec quel relard ont démarré les travaux en raison des 


précédents blocages, on ne peut qu'être effrayé du total des 
reductions figurant au décret n° 53-429: Plus d'un milliard sur 
le Utre 5, 1.400 millions sur le titre 6, frappant là encore surtout 
le supérieur, le secondaire et le technique, avec des pourcen- 
lages qui dépassent l'imagination, par exemple 28,6 p. 106 sur 
les subventions d'équipement aux établissements du second 
degré n'appartenant pas à l'Etat, soit une amputation de plus 
uu quart, 

EL qu'on ne dise pas qu'il s'agit là d'un simple et provisoire 
blocage, Chacun sent bien qu'il s'agit d'annalations en instance 
et qu'il nous faudra faire notre deuil de tout ce que nous aban- 
donnerons en ces journées ou en ces soirées décisives, 

Ov nul ne peut fixer aujourd'hui les besoins exceptionnels de 
notre enseignement. Vous savez, après les travaux du plan 
Le Gorgeu, que ce n'est point là œuvre d'imagination socialiste, 
Vous savez qu'il nous faudra ce sont les chiffres donnés par 
la commission compétente — construire 46.000 classes de tous 
ordre en cinq 

Rien que pour la période de la scolarité obligatoire, permettez- 
mui de vous rappeler ce chiffre qui parle à l'esprit: I nous faut 
construire dix par jour jusqu'en 1957 pour que nos 
enfants ne soient pas à la rue. C'est un crédit de près de 1.000 
milliards que la commission Le Gorgeu avait estimé absolument 
incompressible pour que l'enseignement public puisse remplir 
tout son devoir, (Applaudissements à gauche.) 

Que reste-Lil aujourd'hui de ce programme ? C'est au milieu 
de ces ruines, et devant son incapacité manifeste à sauvegarder 
ce qui existe, que le Gouvernement ose proposer au conseil 
supérieur de l'éducation nationale une réforme de l'ense:gne- 
ment, 


classes 


abattements, 


ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE DU 19 MAI 153 




















Mais enfin, à moins que cette réforme consiste dans la sup- 
pression de l'enseignement, vous n'imaginez tout de même pus 
qu'elle se réalisera sans frais ? La réforme de l’enseignement, 
selon la commission Langevin, c'est avant tout la prolongation 
de la scolarité jusqu'à dix-huit ans, c'est essentiellement la 
promotion du technique, un des enseignements les plus chers 
en raison du matériel qu'il exige; c'est l'épanouissement de la 
culture populaire dans toute la France et dans l'Union fran- 
caise; ce sera peut-être méme la nationalisation de l'enseigne- 
ment. 

Car nous voudrions bien savoir quel progrès fondamental est 
possible dans l'état de désordre où nous végétons aujourd'hui. 
Vuus voulez réaliser tout cela sans argent, vous qui ne pouvez 
méme pas maintenir l'œuvre de vos glor:eux prédécesseurs ? 
Vous prétendez l'élargir, la couronner, par une véritable révo- 
lution qui porterait tout notre système éducatif au niveau des 
exigences de notre société moderne ? 

Parlons net. Si vous en êtes aujourd'hui, non seulement à 
räcler — passez -moi l'expression — les fonds de tiroirs, mais à 
économiser sur l'essentiel, ce n'est pas une réforme que vous 
préparez. Ce sera un nouveau bluff, une nouvelle agitation 
stérile, une nouvelle logomachie sans aucune porte ouverte sur 
l'avenir. 

Ce sera pire; ce sera par exemple cette année de droit supplé- 
mentaire que le Gouvernement propose sans accorder en 
contrepartie le présalaire étudiant, Ce sera imposer, après la pro- 
pédeutique, une nouvelle et injuste sanction aux étudiants 
pauvres. 

Autant dire qu'il s'agit là d’une politique de classe, de pri- 
vilége de numerus clausus, alors que dans là pensée de ses 
généreux initiateurs, la réforme de l'enseignement, la seule 
digne de ce nom, consistait avant tout dans une démocratisa- 
tion du savoir et de la culture. (Applaudissements à gauchu.) 

Et puis, permettez-moi de vous le dire, quand on veut édu- 
quer, il faut payer d'exemple. Il faut être sincère vis-à-vis de 
soi-même et des autres. 

Etes-vous sincères quand vous affirmez manquer d'argent 
tout en laissant subsister cette gabegie de 20 milliards de francs 
destinés à une prétendue allocation d'études dont aucun père de 
famille n'a jamais vu la couleur ? 

Etes-vous sincères quand certains, qui se sont fait élire sur je 
mot d'ordre de L'Aurore: « Pas d'impôts nouveaux » ont eu 
pour premier travail, en septembre 1951, de majorer la taxe 
à la production, si lourde et si cruelle pour les consommateurs 
de la classe laborieuse ? 

Non, messieurs, nous ne volerons pas votre texte, nous vous 
l'abandonnons en toute propriété, comme nous demandons à 
tous les faux amis de notre enseignement public de nous lais- 
ser l'honneur de celui dont je vais vous donner lecture — Je 
texte de l'amendement que nous présenterons à l'article 2 

« Sont abrogés les décrets du 12 mai 1953 portant économ.es 
sur les crédits de fonctiénnement et d'investissements destinés 
à l'éducation nationa:e. 

« Sur ce même objet, aucun nouveau décret ne pourra être 
pris par le Gouvernement aussi longtemps que ne sera pas 
abrogé l'impôt additionnel institué par la Joi n° 51-1140 du 
28 septembre 1951 sur la taxe à la production. » (Applaudisse- 
ments à gauche.) 

M. le président. La paro'e est à M. Pineau. (Applaudissements 
à gauche.) 

M. Christian Pineau. Mes chers collègues, nous ne regrette 
rons jamais assez que ce débat n'ait pas débuté par l'exposé 
d'un bilan complet et sincère de la situation économique et 
financière de la France, bilan permettant d'établir certaines 
responsabilités politiques. 

Ce n'est pas que nous nous acharnions contre un homme et 
une équipe qui n'ont pas manqué de bonne volonté et sont 
peut-être, s'ils en ont conscience, les premiers surpris de leur 
échec. 

Mais il importe, pour l'avenir, de savoir si, certaines concep- 
tions et méthodes ayant fait faillite, il ne convient pas de modi- 
fier profondément notre politique financière, économique et 
sociale, 

Ce bilan que nous réclamons, nous avons cru qu'il allait être 
enfin établi lorsque, le 29 avril dernier, M. le président du 
conseil, accompagné du ministre des finances et du ministre du 
budget, est venu faire devant la commission des finances un 
large exposé sur la situation du budget et de la trésorerie. 

Pour certains, dont nous sommes, cet exposé n'a comporlé 
aucune surprise. Les faits qu'il révélait étaient entièrement 
conformes aux craintes que nous exprimions, il y a plus d'un 
an, lorsque le président Pinay exposait à cette tribune les prin- 
cipes de sa politique, craintes que nous avons réaffirmées à 
maintes reprises au cours de la dernière discussion budgétaire. 


H était vraiment impossible de prévoir plus exactement, jus- 
que dans les moindres détails, les conséquences des erreurs 
£gommises, ù 
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L'attitude du Gouvernement actuel, explicable seulement ar 
des raisons de pure politique, consiste à avouer les difficuites 
_— il ne peut pas faire autrement — mais sans établir de hen 
entre le passé et le présent, autrement dit à décrire les eflels 
sans rechercher les causes, 

M. Edouard Depreux. Bien sûr, ce sont les « cause jui 
volent pour lui ! 

M. Christian Pinêau. C'e-t ce lien que nous entendons rel 
aujourd'hui. 

l'oul éviter toute susp ion de vartialhit lé n'4 mploier it que 
Jes arguments et les chiffres fournis à la commission des 


tinances par le Gouvernement 


Vous es connaissez, mais peut ètre sont-1s restes pour cet 
tuins d'entre vous un peu abstraits. Aussi me permetirai-je de 
le= reprendre et de les commenter, 


L'exécution de la loi de finances de 1432 n'a pas répondu 
aux prévisions », a texluellement et honnétement déclar 
M. Jean-Moreau, iImiustre du budgel, litulaire du iméine poste 
duns le gouvernement précédent. 

Les charges se sont accrues de 74 milliards de francs, malgré 
l'influence bienfaisante que lon attendait de la baisse des prix 
et des économies massives que lon devait realiser, 

Les rentrées fiscales ont été inférieures de 100 milliards aux 
prévisions budgétaires; la perte de recettes à été de ©) nul 
liuwds pour les geuls impôts sur le chiffre d'affaires, Elle lent 
e-sentiellement à la régression de la production. et des 
échanges. 


Le défict du budget, que l'on continue, malgré toirtes les 
critiques que l'on adresse à ce terme, à appeler « l'impasse », 
s'est ainsi trouvé porté à 7%) milliards qui ont été tou- 


jours d'apres M. Jean-Moreau 
ue trésorerie exceplionhels. 

Mes chers collègues, vous aurez, je pense, la 
reconnaître qu'en ce ‘qui concerne la loi de 
les prévisions du Gouvernement ont clé 
cut eté rigoureusement exactes, 

Nous n'avons pas tte les seuls à exprimer n tre avis sur 
certaines évaluations. Le rapporteur général, le président de 
l1 commission des finances, à la tribune de celte Assemblée, 
M. Mendés-France, en commission des finances, ont 
des reserves qui rejoignaient les nôtres 

li se confirme donc que le précédent gouvernement n'a assuré 
ees échéances qu'en reportant sur son successeur les princi- 
rales difficultés, afin de ne pas mettre en évidence devant 
| pinion publique, à quelques mois des élections municipales, 
lu faillite de sa politique. (Applaudissements u gauche el sur 
glusieurs bancs à l'ertrème droile.) 

Examinons maintenant les données du budget de 1953. Les 
previsions ont été établies, comme il est d'usige, au cours du 
aeuxième semestre de 1952, Déduction faite des 82 milliards 
de francs de crédits bloques, le tolal des dépenses s'élevait à 
3.149 milliards, celui des recettes à 3.182 milliards, y compris 
173 milliards d'aide américaine, L'impasse était donc de 
O6: milliards. 

Comment se sout modifites 
de l’année ? 

Sur les 82 milliards de francs de crédits bl Qués, 16 vont 
être débloqués, 36 définitiveinent annulés, 

Le poste des dépenses S'accroitra de $S milliards ainsi répar- 
is: Aide à l'exportation, 25 milliards; supplément H. L. M. 
3 milliards ; déficit supplémentaire de la Société nationale des 
chemins de fer français, 30 milliards; crédits divers rétvalués, 
27 milliards. 

Le poste des recettes diminuera de 103 milliards sous réserve 
que la situation économique ne s'aggrave pas, 

Le déficit nominal est donc aujourd'hui, si vous faites le 
l'Aal, de S0% milliards de francs . | 

Si nous examinons maintenant en détail les postes sur les- 
quels portent les principales erreurs de prévisions, nous pou- 
vons constater qu'il n'y en à pas un seul sur lequel l'attention 
nait été attirée il y à einq mois. Autrement dit, il ne s’est 
produit depuis cette époque aucun fit nouveau de nature à 
modifier les données du problème budgétaire 

En ce qui concerne les 82 malliards de francs de crédits blo- 
qiués, le Gouvernement n'a jamais caché son intention d'en 
débloquer une partie importante au cours de l’année 1953, Ce 
qui est anormal, c'est que, dans l'équiibre théorique du 
budget, il ait été tenu compte du total des 82 milliards et non 
de la seule partie définitivement bloquée. 

Reprenons maintenant les postes de dépenses. 

L'aide à l'exportation avait été calculée pour les premiers 
mois de l'année, ee qui laissait supposer qu'elle pourrait être 
supprimée en tout ou en partie au milieu de 1953, hypothèse 
peu vraisemblable, car une politique du commerce extérieur 
he peut ainsi se modifier brutalement, Une observation sur 
celte anomalie avait été faite à la commission des finances, mais 
c'est seulement aujourd'hui que l'on rétablit un chiffre sin- 
£ère, 


Hnpenusés par des moyens 
l 


lox iulte de 
finances de 19%2, si 


fausses, ies hôtes 


: } 
[formule 


début 


ces prévisions depuis le 
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Il eût don té normal d'inserire les 6 milliards supplome 
laires dan htfre global ch lperises 

Quant aux 30 n iaris de francs à li | paie ill 
des chem le fe ne constituent pas non pou ïé nou 
veauié. Devant la baisse de tral d le au i e crie 
Ccoutin q 1e oil li ä Liu 1116 CU sit { het ) t | l 
histration de là Socnt haliuhale ch hemiti le 1 [ratie a 
avait fait lin { iluali \ hon lé i } t p buts de 
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Son Con-eil d adiminmisirathnn, € est Couvert Hell l'époque 
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BULLE F ques 
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Nous retrou: DEA | 
Jiluilqut le tic ( Ü lo | lopen pou 
un équilibre Detf du badge 

On oscerne Ja mméim IL ipal o | 4 lit a le 
prévisions de receltes 

Sur ce porn M. Jean-Moreau à fait des la Ccommiissto le 
finances une di ation qui Hi lue un aveu ipilat Le Gou 
vernement étabit mathtenant ses prévisol ur la base d'une 
diminution Ge % p. 14) de l'indice de !a product en 1% 
Or, son prédécesseur escompla 1 ine hausse de 3% p. 100 
dudit :ndive, 

La pe sn the ‘d {1 hau e aval et | EL ‘petit nites 
tée a moi de d:cemdby deshiet à cell bune mutne, pu 
lous les hormmes ai osant de là conjonuclure, Les statistiques 
de la pt “luction le emploi, des Wagons charges mo cn 
de manière concrele la régression de Factinitée économique 

Connment un: president du conse.l, entoure d'experts quali- 
liés, peut-il commettre de telles erreurs d'appréciation ? 

En lout élat de au-e L'uliass st Wimmaile i laquelle holtis 
Veuuons de nous | r demon qu il ctait pas ble, des drcem 
bre 1952, d'établir des previsions badgelaires honnéètes. Cela 
n'a pas élé fait pour des ra sons ir lesquelles il est inutile 


d'insister davantage, 
M. Jean-Moreau, 
mettre de vous 1nlerrormpue 
M. Christian Pineau, Je vous en p monsieur Île ministre. 
M. le ministre du budget. \ou- dites, monsieur Pinean, que 


Hals qui h'oni aucun wactere 


technique. 


manislie du lyud \oulezsxous ne pui 


nous nous Sommes trompés et que hou iVOnS alttehant 
modifié nos évaluations, Ceci n'est pas exact, je vous en don 
nerai des preuves tout à l'heure, car j'aurat certainement à 


vous interrompre de nouveau, avec Votre autorisation 
Mais vous avez fait partie du gouvernement en 1951 je ne 


mme trompe, ou en 1954) ? 

M. Christian Pineau. la3 en 190, mon-ieur Le mumisitre. 

M. le ministre du budget. En 10, Les prévisions budgotatres 
furent de 2.297 milliurds de francs pour les depenses, Celles ei 
Gt attent 2.500 muliiards, soit un dépassement de 203 ml 
liards de francs, 

M. jules Moch. !! v à e1 le réarmernent, 

M, le ministre du budget. Pour 1951, on prévovait 273$ mile 


liurds de francs de dépenses, Celles-ci ont atteint 


4.009 mul 


lards de francs! soit 262 mulliards de dépassement 
M. Jules Moch. C Clait la guerre de Corée, 


M. le ministre du budget. lien que les recettes, elles, se 
soient accrues par suite de Faugimentation du coût de In vie, 
il s'est produit néanmoins un supplément d'impasse de 16% vi 
liards de fraucs pour 144) el Ge 6) mil iurds de franre gout 
1951. 

Cela prouve que lor eu'on vote le bu leet à la fin de Aecerm 
bre, les fascicules budgétaires avant été envovés dés ‘e 15 sep 
tembre à la commission des finances, des différences peuvent 
se produire ar rapport aux evaluations de erédits, Cette 
annee, il est demandé un s ipplément de K9 milliards de francs 
dont vous avez analvss 

H s'agit notamment de 
est reviste 


les grancs pose 
l'aide à l'« port ition, dont la politi ue 
périodiquement, Vous savez fort bien que l'aide 


à l'exportation nous coûte glus cher cette année que fJ'an 
passé, car une extension & été dermandée par de ministre des 
affaires économiques, et le Gouvernement l'a iceptée 


Pour a Société nationale des chemins de fer francais, Île 
ministre des travaux publics et des transports avait pensé 
qu'avee un crédit de 3% milliards pour 195% et aver les réfor- 
mes envisagées, il n'aurait pas besoin des erédits supplémen- 
luires qui sont réclamés aujourd'hui, et qui seront d'ailleurs 
en grande partie compensés par le relèvement des tarifs qui à 
été décidé, 

Pour les crédits évaluatifs, ce n'est qu'à la fin de l'exercice, 
c'est-à-dire fin février, et pour un budget voté plusieurs mois 
avant, qu'on peut se rendre compte, sur le plan de l'assis- 


lance, par exemple, des rectilicatjions qui s'imposent, 
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du budget ne sauraient 
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Mon intervention a sur- 
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sous divers prési- 
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Il a fallu constater en effet une baisse sensible sur les receltes 
fiscales indirectes et ur accroissement des charges. 

Deux faits retiennent l'attention: le montant anormal des 
dépenses reportées de l'exercice précédent, l'importance reJa- 
tive des dépenses d'investissement et de construction à uno 
époque de L'année où les travaux sont en général assez réduits, 

Ces deux faits s'expliquent par la mème cause, le retard sys- 
tématique ipporté au cours du dernier trimestre de 1952 au 
réslement des dettes de l'Etat et des sociétés nationales, retard 
dont nous signaliuns l'existence au mois de décembre à cette 
méme tribune. 

On a pu éviler, par de telles méthodes, en 1952, le recours 
aux avances de la Banque de France tout en ne laissant à la fin 
de l'année que 3 milliurde dans les caisses du Trésor. Il est des 
acrobalties qu'on ne peut recommencer indéfiniment, Le Gou- 
vernement actuel S'en est aperçu. 

C'est ainsi que, par une léflation économique à contresens, 
on est entré dans la voie de l'inflation monétaire. Cela n'est 
pas ilogique et n'élait pas imprévisible puisque le déséquilibre 
du budget de l'Etat est constitue aussi bien par l'insuffisance 
de ses ressources que par l'excès de ses dépenses, Or, la crise 
artificielle que lon a créée à eu pour effet de réduire les pre- 
mières pius qu'elle n'a diminué les se ondes, 

Voilà, mesdames, messieurs, un bilan sommaire et incomplet 
de la situftion financière, I faudra dresser aussi celui de la 
situation économique, Quant à la situation sociale, nous som- 
mes au début d'une phase nouvelle de son évolution. 

C'est dans ces conditions que le Gouvernement a déposé le 
projet dé loi sur lequel nou allons avoir à nous prononcer. 

Une première observation s'impose : les mesures proposées ont 
un caractere essentiellement financier et ne s’inspirent d'aucune 
considération d° ordre eCcCononqur. 

M. le président du conseil a fait valoir l'argument suivant : 
le déséquilibre de nos finances est tei qu'il est nécessaire d'y 
parer a: ant d'envisager sérieusement an Progr amme de redres- 
sement économique. Autrement dit: la monnaie d’abord, la pro- 
duction ensuite. 

Cette thèse n'a pas manqné d'inquiéter la commission des 
finances, dont certains membres ont pensé qu'il était peut-être 
plus sage d'adapter les dispositions financières à des impératifs 
Ne s préalablement définis, 

Buron, ministre des affaires économiques, dans un exposé 
fort brillant mais imprécis, à affirmé son respect de la solida- 
lité gouvernementale, mais n’a ee, faute d’une étude préalable 
en commun au sein ces conseils ministériels, répondre à des 
questions qui s'imposent pourt int à tous les esprits: Comment 
je Gouvernement entend-il accroître la production et la produe- 
tivité, lutter contre le chômage croissant ? Comment envisage- 
t-il l'orientation agricole et industrielle du pays ? Quelles acti- 
vités estime-t-il nécessaire de développer ? Quelle est sa poli- 
tique de la distribution du crédit ? Quelles m2 he veut-il 
accroître ou limiter, quelles exportations développer ? 

Autant de questions auxquelles il eût peut-être été utile de 
répondre avant d'aborder un debat comme celui-ci. 

Puisque ni le président du conseil ni ses ministres ne l'ont 
fait, force nous est d'examiner les textes tels qu'ils nous sont 
soumis. Dans ceux-ci, nous pouvons relever trois ordres de 
préoccupations : économies budgétures, dépenses sociales, 
receites nouvelles, 

Par les articles 2, 6 et 7, le Couvernement demande des pleins 
pouvoirs pour modifier fondamentalement les données des 
hudgets déjà votés et arrêter le budget de l’année prochaine, 
sans que le Parlement puisse désormais en discuter utilement. 
Ne nous faisons pas d'illusion. 

Le Parlement est taxé d'impuissance, jugement qu'il a mal 
heureusement trop souvent contribué lui-même à justifier. et 
dépossédé de ses prérogatives les plus essentielles, Si les articles 
er cause sont volés, nous serons, en ce qui concerne Îles rap- 
ports juridiques entre les pouvoirs exécutif et législatif, en 
régression sur le régime de Çharles X. Je demande à ceux de 
nos collègues qui se disent, selon une formule célébre, répu- 
blicains modérés mais non modérément républicains, d'y 
réfléchir sérieusement, 

Nous tenons, pour notre part, à rappeler une fois de plus la 
diflérence fondamentale qui existe entre les décrets-lois que 
certains d'entre vous vont voier et ce que nous appelons les 
lois-cadres Dans les premiers, le Gouvernement est libre de 
se fixer lui-même ses objectifs; dans les secondes, ceux-ci sont 
définis par le Parlement, mais le Gouverrement recoit les pou- 
voirs nécessaires pour déternuner les moyens de les atteindre. 

En tout état de cause, nous ne pouvons accepter de donner 
un blanc-seing au pouvoir exécutif pour ne pas appliquer les 
lois. 

Les articles 8 et 9 sont, eux aussi, relatifs aux économies 
budgétaires, mais ils ont une portée sociale très grave. S'ils 
sont votés, le statut de la fonction publique aura pratiquement 
vécu; tout le régime d'assistance en vigueur dans nos com- 
unes se lrouvea profondément modifié. 
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Par quoi ce statut et ce régime seront-ils remplacés ? Nous 
n'en Savons rien. 
Sans doute le Gouvernement affirme-t-il volontiers qu'il 


n'abusera pas des pouvoirs qui lui seront accordés. Mais queles 
garanties en avons-no@s et quel engagement le Gouvernetment 
actuel peut-il prendre pour ses suecesseurs éventuels ? 

Enfin, le projet prévoit un certain nombre de recelles nou- 
velles. Certaines, parmi celles-ci, sont tirées, un fois de plus, 
des fonds de tiroirs de la rue de Rivoli, I en est ainsi, notam- 
ment, de cette fameuse taxe au poids sur les véhicules, plu- 
sieurs fois repoussée par le Parlement. D'autres ont pour objet 
de lutter contre l'alcoolisme, ce qui est une intention louable, 
luais exigerait peut-être aussi d'autres mesures que fiscales, 

Au total, elles ne contribueront guère à nous engager dans la 
voie de la réforme, reconnue indipensable par tous, de notre 
fiscalité. 

Si nous reprenons l'ensemble du texte, nous donnons acte 
au Gouvernement qu'il peut contribuer, pour une part modeste, 
à réduire le déséquilibre budgétaire, sans être suffisant pour 
juguler l'inflation. 

Mais alors se pose le plus sérieux problème que nous ayons à 
résoudre : le projet de redressement financier présente-Lil des 
avantages techniques tels qu'ils puissent contre-balancer ces 
jusuffisances d'ordre économique el ces inconvénients d'ordre 
politique et social? 

C'est ici que nous sentons le mieux combien nous j-E 
une définition des objectifs de la France aussi bien sur le plan 
intérieur que sur le plan international. 

Vous m excuserez, mes chers collègues, d'élargir presque 
sans transition le débat, mais il me semble impossible de. choi- 
sir les moyens sans connaître le but, Nous serions comme un 
voyageur qui hésiterait entre l'avion et la bicyclette sans 
savoir s'il se rend à Versailles où à New-York, 

Pourtant, nous avons conscience de l'immense conflit qui 
s'est engagé dans le monde depuis longtemps et sous diverses 
formes entre le principe de la liberté et celui de la dictature. 
Une majorité importante de l’Assemblée a opté en conscience 
en faveur du premier, Mais ce choix n’est pas théorique. Il 
comporte un certain nombre de conséquences pratiques et 
deux questions se posent en particulier: Allons-nous renoncer 
aux libertés démocratiques pour mieux les défendre ? Allons- 
nous priver toute une partie de la nation de ce qui constitue 
pour elle le prix de la liberté et la rejeter ainsi dans le camp 
de la dictature ? 

Je sais bien que, dans une partie du monde libre, la lutte 
pour la liberté justifie parfois d'étranges atteintes à ce qui 
constitue l'existence même de celle-ci. 

Gardons-nous d'entrer dans cette voie qui nous conduirait 
insensiblement à admettre que les mêmes méthodes sont 
valables pour défendre deux conceptions opposées de la vie. 

Si, demain, notre régime politique se rapproche de celui que 
nous condaimnons, quel choix auront à faire les hommes qui se 
sont rangés par conviction dans le camp de la liberté? Ils 
risquent de préférer une forme de dictature inconnue à celle 
dont ils sentiront peser sur leurs épaules le poids quotidien, 
(Applaudissements à gauche et sur divers banes au centre.) 

Is risquent aussi de préférer des promesses fallacieuses aux 
réalités mesquines du présent, ou de tout laisser faire par 
lassitude. 

Le scrutin de dimanche dernier, avec ses abstentions et ses 
votes extrèmes, nous semble une indication de ce que pourrait 
être cet état d'esprit. La liberté n'existe pour les hommes que 
daris la mesure où ils ont les moyens d'en jouir ou, tout au 
moins, l'espoir. 

Beaucoup d'entre vous, mes chers collègues, s'affirment anti- 
communistes, Mais pour quelles raisons ? Est-ce par méfiance 
envers certains peuples ? Par haine envers certains hommes ? 
Par affection pour certains intérêts ? Si ce sont des raisons de 
celle nalure, la partie est perdue d'avance. La question ne se 
pos plus pour nous que de savoir comment nous allons la 
ponne (Applaudissements à qauche, au centre et sur divers 
ancs à droite et à l'extrême droite.) 

Si, au contraire, nous sommes anticommunistes parce que 
nous ne voulons pas de la dictature policière, du conformisme 
de la pensée, de l'exploitation des hommes et des peuples, 
alors notre attitude aura un fondement moral valable ; elle sus- 
citera des dévouements et des sacrifices, (Applaudissements sur 
les mêmes bancs.) ” 

Que l'on ne nous parle pas, dans la conjoncture actuelle, 
de la seule force des armes, Que signitie une puissance mili- 
taire pour un peuple dont l'âme est désintégrée et pour lequel 
l'idée de patrie correspond à celle d’oppression ? IL nous faut, 
pour défendre la liberté, une force économique et une force 
sociale, 

Est-ce vraiment le moment, mes chers collègues, d'aller à 
l'encontre de ces vérités d'évidence et de pratiquer une politi- 
que qui remplira de méfiance, si elle ne réduit au désespoir, les 
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classes laborieuses de ce pays? Ne sovez pas ce malade qui 
meurt Pour avoi {uit des économies sur ses médicament 

Monsieur le président du conseil, au mois de juillet 1951, 
vous êtes venu devant celte Assemblée, Vous nou vez 
derma ue Lhurs suffi ies, ous os les ions CC li = Ma 
je vous rappelais à lepoque quel dang ménacait l'homme 
intelligent et le technicien que vous êtes, Je vous disais! ne 
négligez pas l'aspect humain des questions que vous allez avou 
a regsier, 

Le Gouvernement RTE l'hu ne Tient pas compte de cet 
avertissement, Nous | wouvelons devant FAssembiée natio- 
halle. 

Pour leur part, le s so ia] les er s engageront pra la s une 
voie dont 1ls mesurent tous les périls ls regretterawent d'éti 
les seuls à penser que les Hhertés démocratiques et le progres 
social constituent les vrais 1 mparts contre le totalitarisime qui 
Inehace le monde, toutes les part es lu ERTRIE le Ma s 1 reste 
ront jusqu'au bout fidèles à cette conceplion, pour leur hon- 
neur et pour celui des hommes libres \pplaudissements à 
gauche el sur divers ‘rancs au centre 

M. le président. La parole est à M. Fabre, 

M. Alexis Fabre. Mes chers collégues, nies obsers ilions se 
liniteront à Fexamen de Particle 17 du projet en discussion 
qui vise plus spécialement, vous le savez, le régime écono- 


imique de l'alcool. 
Le 


. . » . 
projet à été discuté par la commission des finances où 
certains de nos collègues ont Vu, dans certaines de ses dispo 
silions, une atteinte particulièrement grave au fondement 


même du régime économique de l'alcool, lequel 
régulateur de la production agricole et, par là 
sente un élément de la stabilité de 1 
caise, 

M. Charpentier avant précisément présenté des observations 
sur cet aspect général de la question, j'insisterai plus spéciale 
ment sur la de sauvegarder le caractère fonctionnel 
de la régie commerciale des alcools, qui fut établie à la suite de 
nombreuses discussions entre les diverses professions agricoles 
d'une part, et l'administration et le Parlement d'autre part 

Le Gouvernement, s'il considère l'aspect financier de Ja ques- 
tion, ne doit pas pour autant négliger son aspect économique 


onstitue Île 
Ineine, repre- 
igricuiture fran- 


essentiel 


nécessité 


» 


à mon seus, essentiel, 

Représentant d'un département essentiellement viticole, 
c'est sur le plan des intérêts de la viticulture que je désire pré- 
senter mes observations, Je demande au Gouvernement de revi- 
ser sa position sur l'article 47 du projet. Si, en effet, le texte 


initial était adopté, si l'on ne tenait pas compte de certaines 
observalions qui ont été présentées, notamment par M. Char- 


pentier, le régime économique de l'alcool serait menacé sur Île 
plan que je pourrais appeler fonctionnel et la viticulture, qui 
raverse une crise grave, dont la situation dévient même dra- 
malique, devrait envisager avec encore plus d'angoisse un 


avenir particulièrement sombre. 

M. Charpentier a insisté sur trois points que je désire exami- 
ner rapidement afin que le Gouvernement se rende compte du 
danger que présenterait, pour Ja viticulture notamment, le texte 
du projet, I s’agit, d'abord, de Ja substitution d'un budget 


annexe à la régie commerciale actuelle dont les comptes ne 
sont pas arrêtés annuellement, ensuite de Ja fixation de nou- 
veaux contingents comportant des abattements importants aux 
contingents actuels, enfin de la fixation des prix. 

Sur ces trois points, il est particuliérement nécessaire de 


revenir à des conditions plus compatibles avec le fondement 
même du régime économique de l'alcool. 

En ce qui concerne le budget annexe, il a été précis j' 
gument est encore plus fondé sur le plan viticole que des 
difficultés de fait rendaient pratiquement impossible létablisse- 
ment de comptes exacts et sincères. 

En matière viticole, ce n'est qu'au mois de décembre qu'on 
connaît le volume global de la récolte, C'est done à ce moment 
seulement qu'on peut déterminer avec exactitude l'importance 
de l'assainissement qualitatif et quantitatif à opérer. 

Devant l'impossibilité pratique d'établir un budget annexe, 
11 faut en revenir à la notion plus précise d'un budget établi 
par exercice et lenant compte des résultats de Ja campagne. 
Ce systeme permettrait, notamment, d'obtenir des comptes plus 
shiceres. 

Quant aux contingents, le Gouvernement, dans une formule 
d'ailleurs obscure, envisage une sorte de plancher au-dessous 
duquel les contingents ne seraient pas abaissés, Il serait dan- 
gereux de s'en tenir à une formule aussi sibylline, 

* Cette méthode a été utilisée en d’autres domaines, lorsqu'on 
a établi, notamment, un prix-plancher et un” prix-plafond pour 
les vins. En fait, le prix-plancher est devenue le prix-plafond 
et les cours ont eu tendance à descendre au-dessous de ce prix- 
plancher. 

J'insiste vivement auprès du Gouvernement en faveur 


17 


maintien du contingent qui avait été prévu pour la viticulture, 
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\ hume global de 625.000 hectolitres dont 327.044) rétabli de fonctionner pratiquement, Dans l'état présent 4 
hcctohtres pour les fourmi d'alcoo! de vin et 300.000 heslo- situation du marché viticole où un assauimssemment quant 
jit pour les fournitures d'alcool de mare. Des raisons de logi se révele nécessaire, cela est indispensable. 
que et d'équité justifient le maintien de ce contingent. lelles sont les observations que je voulais presenter 
Maisons de logique d'abord. En premier lieu, je rappelle _ Je m'excuse d'avoir abordé un vréblème qui n'entrait 7x 
Gouvernement, qui semble ne pas s'ètre penché avec être pas tout à fait dans le Ca ire de la discussion générale, n 
(fisamment d'attention r ce problème, que des di<po- le regime de l'alcool est essentiel jour les agriculteurs 
lions H(gales incluses dans Le statut viticole, exigent surtout pour les viticulteurs, LA 
le 1 n de ce hiffres. L'assainissement qualitatif, notam- Le compte spécial de la viticulture et le régime économi, 
! t, par l'application de l'article 77 du code du vin qui pré- de l'alcool sont un peu comme La soupape de sûreté de la x 
sait prestations viniques, c'est-à-dire la fourniture d'alcools culture. Dans la période parti uliérement grave qu elle traver 
[ td i dl ation des mai des lies et des déchels je crois qu'il était nécessaire qu'un représentant d'un dép 
’ pire te déjà, à l'heure actuelle, 300.000 hectolitres tement méridional qui subit une crise menacant de deve 
{ krvantage | tragique, attire l'attention du Gouvernement sur cette questr 
Ainsi, par le seul jeu de l'assainissement qualitatif, qui est 'e sais que 1e Gouvernement a d'autres préoccupations a* 
pensable pour améliorer la qualité du vin, on est arrivé graves, Inais je veux penser qu'il se penchera sur ce problen: 
l \ a mére dépassé le chiffre de 300.000 hectolitres, En sus l'examinera attentivement et voudra revisef sa position ] 
tte distillation, on doit envoyer à la distillerie les vins mière à mon avis mal étudiée. Il vw va du salut de la vitw 
} (pages prohibés et les vins qui ne sont pas loyaux ture. S'il n’y état pas porté remède, le plus tôt possible, l1 
( | vitieulture traditionnelle ne tarderait pas à sombrer en ent 
Enfin, si le Gouvernement suivait sa première intention et nant des désordres éconcoiniques et sociaux que l'on peut, ( 
s me il l'avait préconisé, il abaissait le contingent de la à présent, prévoir et qu'il est du devoir du Gouvernement cl 
vilicuure 230.00) hectolitres, non seulement il ne tiendrait de nons tous d'éviter. (Applaudissements Sur certains ba: 
pas compte de la première observation que je viens de faire, à gauche et quelques bancs au gentre et à droite } 
} Mis 11 e mettrait en contradiction avec lui-snéme. En effet, ñ M. le président. La parole est à M. Tourtaud. 
y a°peu de temps, il a déposé sur le bureau de l'Assemblée un C Le 
projet d'orlentalion viliwole qui à pour objet, tout au moins _#. Auguste Tourtaud. Mesdames. IMESSIeUTS, TON LMETTE ie 
dat la période transitoire, de diriger vers la distillation tous tion daps la discussion générale n'a pour but que de rappeier 


les produits de la viticulture considérés par lui comme de mau- 


vaise qualité, Dans la mesure où il voudrait réduire les contin- 


gents d'alcool réservés à Ja viticulture, il irait donc. contre la 
politique d'assainissement qualitatif qu'il a préconisé et détini, 
par ailleurs, dans ledit projet et qui l’amènera presque obli- 
gatoirement à faire disüller de plus grandes quantités de vins. 


Pour des raisons d'équité aussi, il serait indispensable que 
ces contingents fussent maintenus., En eflet, si certaines pro- 

ons — je ne crains pas de le dire — ont abusé du régime 
économique de Flalcoul, la viliculture ne s'est pas livrée à ces 


al u» 


Les \iticulteus ont été, avec les producteurs de porumes 
da une plus faible mesure, les parents pauvres du régime 
économique de lalcool. Je ne citerai que quelques chiffres, 
qui illustrent clairement le probléme. 


De 194: à 1451, les livraisous de la viticulture ont porté sur 


2 491.044 hectolitres, tandis que, si l'on avait utilisé la totalité 
des contingents, elle aurait pu livrer à la régie connnerciale 
d: alcool .HANiNN) hectolitres. 


Que représente, pour ces huit années, la part de la viticul- 


ture dans des apports globaux qui se sont élevés à 20 mil- 
lions 450.177 Hectohitres ? 12 p. 400 seulement, ce qui est rela- 
üverment faible. 1 serait done à la fois dangereux et inéquita- 
lle de diminuer les contingents d'alcool. 

J'ajoute que la viticullure à souscrit aux accords interpro- 
fes<ionnel qui ont conduit aux décrets de 1935 et de 1939, 
cert pour assurer ses débouchés, mais en contre-partie elle à 
conclu des sacrilices comportant la limitation des plantations, 
l'arrachage méme, et la renonciation à la fourniture des alcools 


+ imarché de bouche, que la viticulture assurait seule aupara- 


ür. les alcools provenant de la viticulture sont ceux qui rap- 
portent ie plus à l'Etat, puisqu'ils sont livrés aux utilisateurs 

ux prix les plus élevés, IL y a done eu, peut-on dire à ce 

sorte de contrat conclu entre les viticulteurs et 
| t et er t jusle que ce contrat soit resp té aujourd'hui 
dans Son esprit comme dans sa lettre 

| livraisons d'alcool livré par la viticulture sont Join 
d'étre rentables, En effet, le viliculteur livre son vin à la dis- 
üllerie, représentant 50 p. 100 du prix du vin. I y a là un 
L icriice fait par la viticulture qui ne saurait être 
hit 

Le « vernement, il est vrai et je l'en remercie — à prévu 
le rétabliss nt de la caisse annexe de la viticulture ou plus 
pri | du inpte spécial de la viticulture. 

Je remercie le Gouvernement d'avoir, après les ré lamations 
multiple lont 11 a été saisi à plusieurs reprises par la com- 
] in des 1 ns et les associations professionnelles, congé 
à rétablir le compte spécial. Mais il ne faut pas que ce soit seu- 
lement un geste symbolique, et pour éviter À il est néces- 


re de donner à la caisse les movens de fonctionner. Or, si 

e rétablissez pas des contingents suffisants et des reports 

réels en valeur, vous ne lui donnerez pas l'aliment indispen- 

sable, Sans ces conditions, le rétablissement n'existerait que 

ur le papier et serait en réalité un leurre, ce que certainement 
vous re voulez pas ‘ 

\ussi j'estime qu'il faudrait prévoir un report de deux 

années où tout au moins le report du solde du contingent inu- 


‘,1 1 l 


ulsé de Ja campagne 1952-4953 pour permettre au compile 





les conditions dans lesquelles, à la sance d'hier soir, un \ote 
par scrutin public nous a é16 relusé à la suite de l'interve) 

on de notre camarade Georges Cogniot qui a opposé la que- 

on préalable au mom, du groupe communiste. Au moment Ge 
passer à la discussion des ivticles, nous demandons que ce 
Jassage soit ordonné ou repoussé par scrutin public en don- 
nant à ce vote le sens que nous lui aurions donné hier si le 
président de séance ne nous avait pas refusé le scrutin que 
uous avons demandé à plusieurs reprises dans des conditions 
que nous considérons — el que nous ne somimes pas seuls À 
considérer —  conme inacceptables, (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

M. le président. Monsieur Tourtaud, je ne vois rien dans le 
compte rendu analytique que j'ai sous les veux à quoi volre 
observation puisse se référer. J'ajoute que votre intervention 
aurait été beaucoup mieux à sa place sur le procès-verbal. 

Personne ne demande plus la parole dans la discussion ges 
rene ?... 

La discussion générale est close. 

Je mets aux voix Île passage à la discussion des articles, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires Jogt le dépouillement des votes.) 


M. le président, Voici le résultat du dépouillement du scrutin ? 
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L'Assemblée nationale à ad pté, 


{ \rlicle Je.) 
M. le président. L'article 1° qui contient des évaluations de 


recettes doit être réservé. 

I n’y a pas d'opposition ?… 

L'article 1% est réservé. « 

M. Chartes Barangé, rapporteur général. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 

M. le rapporteur général. Je demande que soient également 
réservés les amendements qui se rattachent à l'article 1‘, 
auquel sont annexés des états sur lesquels nous ne pourrons 
nous prononcer qu'après examen du titre I* du projet, si 
aucun incident ne se produit au cours de mos travaux. (Suu- 
rires.) 

L'Assemblée pourrait donc aborder l'article 2. 

M. te président. Monsieur le rapporteur général, je suis saisi 
d'un amendement de M. Maileret-Joinville tendant à insérer 
un nouvel article après l'article 17, 

M. le rapporteur général. Monsieur le président, cet amen- 
dement se rattache aux états annexés à l'article 4%. H convient 
donc d'en reporter également la discussion après l'examen du 
titre 
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M. Alfred Malleret-Joinville. Je demande la paro’e, 

M. le président. La paroe est à M. Malleret-Joinville. 

M. Alfred Malleret-Joinville, Mon-ieur le président, Fartic'e 

bis que je propose tend à diminuer les dépenses, Je pen 
aue l'Assemblée devrait le discute: maintenant, méme si la 
ticle 1° est réservé. 

M. le président. La commission des finances à demand: que 
l'article 1% et tous les amendements qui S'y rattachent soient 
réservés. 

L'article 46 du règlement, dans son troisième alinéa dispose 
« loutefuis, le renvoi à la commission saisie du fond ou ja 
réserve sont de droit et prononcés sans débat lorsque ladite 
commission les demande ou les accepte ». 

M. Alfred Malleret-Joinville. Je précise qu'il s'agit d'un article 
nouveau et non pas d'un amendement à Particle 1%. 

M. le président. Je ne peux que m'en remettre à l'avis de Ja 
commission et appliquer le reglement. 

M. Auguste Tourtaud. Je demande la parole pour un rappel 
au réglement. 

M. le président. La parole est à M. Tourlaud, pour un rappel 
au règlement. 

M. Auguste Tourtaud. la demande présentée par M. le rap- 
porteur général s'applique aux amendements se rapportant 
à l'article 1*%. 

Or. de toute évidence, l'arlcle 1 bis nouveau proposé pa 
M. Malleret ne se rapporte pas, en tant qu'amendeiment, à 
l'article 1° 

M. lo président. La commission estime que l'amendement 
se rattache à l'article 17. 

M. le rapporteur généraï. C'est pour la clarté du débat, 

M. le président. L'article 1° à été réserve. 

L'amendement de M. Malleret-Joiuvile est également réservi 


_— 


Article 2.] 
M. le président. L'article 2 à Cité disjoint par la commission 


LL était ainsi conçu: 

« Art. 2. Alin de réduire les charges publiques à un mon 
tant adaplé au revenu national: 

« 1. Le Gouvernement prendra avañit le 31 décembre 195, 
dans le cadre des dispositions de Particle 1% de Ja loi du 
17 août 1918, un ensembie de mesures de réorganisation admi. 
nistralive ayant pour objet de ramener dans un déjai de quatre 
ans au plus les dépenses administratives des services publics 
à un nivean comparable à celui de l'année 1938, el inférieur 
d'au moins 10 p. 100 à celui de la présente année. 

« 2, Des décrets pris en conseil des ministres avant 
30 seplembre 1953 et contresignés par le ministre des finances 
et le ministre du budget pourront, jusqu'au {1% janvier 1% 
au plus tard, suspendre, différer ou limiter l'effet de toute 
disposition législative, réglementaire ou conventionneile obli- 
geant l'Etat et les collectivités ou établissements publies au 
ver<ement de prestalions, participations, rislournes ou sub- 
veniions. 

« 3, Des décrets, pris en la forme du paragraphe précédent 
anauleront les crédits sendus disponibles par l'effet des me-ures 
grévues aux alinéas qui précèdent et pourront réduire, le €ças 
échéant, les taux des taxes et cotisations dont le produit excé- 
derait la dépense à couvrir. 

« 4. Ces annulations, ainsi que celles pouvant résulter de 
tiute autre mesure d'économie, et notamment des dispositions 
de l'article 8 de la loi de finances pour l'exercice 1953, ne seront 
pas inférieures à 120 milliards de francs. » 

La parole est à M. le président du conseil, 

M. René Mayer, président du conseil. Mesdames, messieurs, 
en vertu de l’article 73 du règlement, le Gouvernement demande 
la prise en considération du texte de son projet pour l'article 2, 

Vous penserez sans doute que le moment est venu pour Je 
chef du Gouvernement de prendre une position que, d'ail'eurs, 
chacun connaît déjà et de répondre aux critiques qu'il a enten- 
dues en ce qui concerne le projet en discussion. 

Ce projet a subi deux ordres de critiques. 

1 a été considéré comme purement financier, ce qui est 
exact, et l'on a estimé qu'il n'était assorti d'aucune considéra- 
tion économique, ce qui n'est peut-être pas tout à fait exact 
et ce qui peut d'ailleurs être corrigé; il a, d'autre part, été 
considéré comme fragmentaire. 

Sur le premier point, M. le rapporteur général a bien voulu, 
dans le compte rendu qu'il a fait de l'audition du Gouverne- 
ment u la commission des finances, résumer en tros 
lignes fort bien concues ce qui a été dit par le président du 


conseil: la politique écenomique du Gouvernement, dans ses 
rapports avec ce qui est aujourd’hui demandé, se définit en 
deux points; ne rien faire dans l'ordre financier qui puisse 
aggraver les prix de revient; consacrer le crédit aux dépenses 
productives el non pas au financement du déficit budgélaire. 
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Je pense qu'en ce qu ne un projet ( EL 
fiat le récval Ù le l tte et d j il d 
pr het rili ire lt i { fTet La 
une directive € | Vu [HE V 1! U t 
à Cle ainsi res bien resume 

En second 1 ) \ «l 1 ] ) 

d “etmbie, J ] l } Jr i ti 
faite inoi-mméme, (sourires Je di j espert Va Î 
Matuere géprale, € il | TEA | l' it * 
projets que de déclarer qu'ils à orment p ufti 

p'ojet d ensemble, 

De toutes facon \! e Fap5o { i { i ] | 
de nouveau — à b \ Nouitu, Ga still METIER. Hat 
sens et la portes du projet. NH l'a fail à la rbuni \ i 
chje lité et sa lovauté coutumneére 

I a dit: Hs \ iron elap >: (l { } alt nt deia él: 
sées par le Gouvernement par décret ( l { { 
publics in Journal offriel mardi dernier | ti EL 
prevuers dont le vole «4 lernatil in Pa inenil (| Ï 
sont demandés par le Gouvernement à Pariein | 1 * 
le iouvele { hotte où € ARE: Iles réforu 

D'aprés certains itiqu le Gous nent aurait, dat 
débat qui nous occupe aujourd'hui, agi tardivement, I aurait 
découvert tardivement Fefficacté de remédi lout il autait da 
préconise lemplo beau oup pus lot 

D'apres d'autres, ces remèdes qu'il préconis \ujourd'hu 
seraicat absolument insuffisants pour résoudre ! problern 
poses et cetle pharma pee seéjait à la foi (l uet pr! bable- 
ment dangereuse où complétement inefficace 

Mes chers ileuues, en ce qui concerne Je iiactet tarif 
de ces Hesures, je rappelle que je ai pre it-cire pt li Le 
premier Mais que jai cerlainerment été l'un des premier 1 
déclarer, à celle tribune, le G janvier dernier, que léqguihbre 
du budget de 1955 obligeait à une réduelion des dépen 

Vous n'avez sans doute pas perdu le souvenir d'un débat 
d'investiture au cours duquel J'ai demandé — apres lavoir 
demandé dans tous les entretiens que j'ava eus avec Îles 
divers groupes de cette Assemblée, dont un grand nombre 
avalent ete fort sin p le celle pr'opo ton le blocage de 
80 milliards de francs de crédits qui sont devenus depuis 
36 mulliards d'économies, 

de n'ai done pas, au Gouvernement, puisque aussi bien à 
celle époque il mexistait pas encore itendu un seul jour 
pour indiquer expressément je mai pas de texle jei m 
on pourrail S'v rélérel qu'il était née ure, dans lintérét 
de la trésorerie du premier trimestre le faire une nouvelle 
évaluation et une compression des dépe + qui, meérmetltez- 
Inboi de vous le rappeier, était volée par FAssemblée nationale 
et méme, pour ceïlains budgets, par les deux assemblée 


lorsque Je suis devenu pr sident du con 
L'aceueil de l'Assemblée à cette demande de blocage n'a pa 


P ; ë 1 

été d'un grand enthousiasme, Y availal, je vous le demande 
une majorité à ce moment pour un effort ibpérieur sur Îles 
dépenses » Je vous sais tous mes he colleuues. d'a , 


' 


bonne foi pour réponde à celle question dans votre for i 
rieur 

D'autre part, altenire rois mois, trois mois de 1 Litats fi 
Caux, trois mois de résultats de Fachuité éconemique da | 
indices, trois mois dans l'évolution des prix pour faire de 
propositions, est-ce un délai extraocHaairement long poue un 
budget rectificatif ? Si Y'avais présenté mes propositions beat 
coup plus tôt, on aurait pu dire: sur qu < résultats, sui quels 
indices, sur quels chiffres fondez-Xous votre demande de revi 
sion d'un budget que FAssemblée nationuie et le Conseil à 
la République viennent d'adopter 11 y à à peine quelques 
semaines! 


Y-a-t-i aujourd'hui plus qu'alors, mes chers collegues, dans 
celte Assemblée, uce majorité prête à aggraver la charge fi 
cale. ef 4 1e le Gouvernement he lernandte pa ? En effet, 
comme l'a tré bien lit M. le ministre de finit s lat le 
inoment présent et c'est, mon cher ami Pineau, la différence 
avec 191 - l'aggravalion des charges fiscuwes n'irait qu'à 


l'encontre de la reprise économique par Faccroissement de nos 
prix de revient déjà trop élevés pour nos exportation 

Y a-til méme une majorité ? J'espère qu'elle finira par se 
créer dans cette Assemb.ée, 

Quant à la réforme fiscale, qui à été préparée conformément 
aux engagements pris iei même par le Gouvernement, on con 
tute, si on l’examine dé près, ce qui n'a peut-être pas été fait 
suffisamment, qu'elle a pour objet, d'abord par la réforme de 
nos impositions indirectes, de rendre celles-ci moins injustes, de 
favoriser l'investissement privé par le système de la taxe à la 
valeur ajoutée, de favoriser l'exportation par le méme méea- 
nisme, de favoriser la baisse des prix et la compression des 
marges par la suppressionde la taxe en cascade, puis, en ce 
qui concerne l'impôt direct progressif, de diminuer au bout de 
deux exercices le taux de la surtaxe progressive lorsque son 
mode de perception aura €té effectivement modiié, 
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Ut | { l it iugmmentat Hh Salsonmiere, 
tt n remercier l'Assemblée natio- 
( fa uit sa séparation pour voter les 
] ! { vom de l'actu ministre de Ja 
text ntiels doivent d'ailleurs, ne l'ou- 
mplétés par ceux qui ont été disjoirtts et qui, 
\ vront être revus, probablement 
lt able qu ls fussent volés avant l2s 
pern le bâtir à été de 2.504 pour la pre- 
\ | | 051 Ja deuxième et de 3.278 la 
préts verst ir le Crédit foncier sera cette 
e plus de 20 milliards de francs à celni de 
n sent de en ce qui concerne le bâtiment, 
lu chômage et du nombre des demandes 
1 nai 1959, la réduetion du nombre des 


d'environ 25 p, 100 








et la réduction du nombre des chômeurs secourus est voisine 
de 30 p. 100, proportions qui sout supérieures à celles des 
baisses constatées pour l’ensemble des chômeurs. Je n’ignure 
l u'une part de ces réductions est saisonnière, mais je puis 
dire que les mesures que vous avez volées concernant le loge. 
ment sont en train de procurer, dans ce domaine, un nouveau 
départ à celte partie de l'économie 


e 
En ce qui concerne l'agriculture, 
| 


j'ai été, dans certains orga- 


ré spécialisés ou dans certaines réunie accusé — bien à 
tort, car j'en serais d'ailleurs bien incapable — de vouloir l'as- 
gsassiner ! 


Les mesures qui ont été prises depuis le début de 


l'année 


doivent être réparties en deux catégories: celles qui intéres- 
sent l'agrièéulture en général et celles qui intéressent certaines 
cultures où certaines productions en particulier, 


Les chiffres relatifs aux investissements 
comme pour les investissements 


Î 


agricoles 


! sont, 
en général, super 


ICUTS à Ceux 
ilitute «lt inere., 


Sont affectés, cette année. aux 


{ravaux, aprés réduction, 
GS muiliaxrds de francs au lieu de 57; les crédits d'engagement 


1 fonds national de modernisalion et d'équipement atteignent 


4.700) millions au lieu de 31; les crédits d'engagement au bud- 
gel de la reconstruction et de l'équipement se montent à 
15.300 millions au lieu de 9 milliards et demi 

Le rédit dans le domaine ag ole a d'ailleurs été élargi. 
L es 1 ln à 40 milliard | Irancs qu'a élé reley le plafon:} 
le escom pl par la Banque ! France des effet de la € ilssC 
uationale de crédit agricol 

De pius, la caisse nationale a été autorise à émettre et a 
émis avec succès un emprunt spécial ‘pour le financement des 
prêts destinés à l'installation des jeunes agriculteurs, emprunt 
dont H était question depuis si longtemps et qui n'avait jamais 


emprunt a permis de r« 


t 
été réalisé. Cet unir environ 7 milliards 
[ 


Entin, Je rappelle modalités de crédit dans 
l'intérèt de l’agriculture ont intervenues, notamment en ce 
qui concerne le financement de Ja 
l'extension des délais qui 
rembourser ce qu 
avant, Ces mesures ont eu un effet 
pement de cette campagne, ainsi qué 
d'engrais vendues et mises en usage, 


Pal 


que diverses 


campagne 
permeltront aux 


aval élu préte apres la 


d'engrais par 
agriculteurs de 
récolte et non pas 
immédiat sur le dévelop- 
le montrent les quantités 


Je ne parle que pour mémoire du projet sur les calamités 
agTIUUIES, aujJuu: Ï hui P ndant de Vant voire COIHHISSION de 
l'agriculture 

Le Gouvernement n'ignore pas que, notamment dans Ja 


dont M. Fabre 


lions la viticullhue 


trahissait, à la tribune, les 


pre CCUIRI- 
subit une crise dont 


nous Hhous s<ories 


constance et en pl n accord avec les organisations 


viticoles. 


M. André Tourné, Qu'avez-vous fait à sujet ? 

M. le président du conseil. Ce que ces organisations ont 
demandé. Mais je suis onligé de dire qu'elles ont demandé 
successivement une mesure puis une autré. Pour le moment, 
je dois reconnaître qu'aucune n'a complètement réussi, Mais 
j'insiste sur le fait que toutes les mesures demandées par les 


organisations viticoles ont élé prises, Les @rganisations ne sont 
malheureusement pas d'accord sur ce qu'il y a lieu de faire. 

M. André Tourné. En définitive, rien n'a réussi parce qu'on 
ha rien commence, 

M. le président du conseil. En ce qui concerne le marché du 
vin à court terme la livraison à la distillation du solde de a 
récolle de 1941 a été bloquée à la propriété. Les quantités de 
1952 considérées comme excédentaires ont été également blo- 
qu livraisons ont été échelonnées et liées aux prix 
alteints sur le marché avec abandon, conformément à la 
demande des associations, du ealendrier à dates fixes. 

Je suis obligé de constater que | IN'eUXx 7 
que le « 


quivres, Les 


cela n’a pas “ussi 
ilendpier à dates fixes et j'en prends à témoin M. Guille 
que je vois à Son banc. 

Eulin, nous avons déposé un projet de loi sur le marché à 
long terme; # vous appartient de le voter. D'autre part, le Gou- 
vernement est parfaitement décidé à rétablir Ja caisse annexe 
de la viticulture, à condition que, dans une certaine mesure, 
sur laquelle des discussions devront s'instituer, le contingent 
d'alcool soi réduit, 

Je n'interviens pas quant à présent dans la discussion de 
celte question que nous aurons à reprendre, mais l’Assemblée 
entière se rend compte que cet effort pour l'instauration d'un 
nouveau régime de l'alcool doit être entrepris sur un nombre 
d'années suffisant et parallèlement au projet de loi que le Gou- 
vernement a déposé pour l'organisation de la production viticole. 

Je pourrais étendre encore à d'autres catégories, notamment 
en ce qui concerne les transports, les importations et les expor- 
lations, les mesures qui ont été prises en accord avec le minis- 


tre de l'agriculture et le ministre des affaires économiques. Je 
a'insisteraj pas davantage sur ce sujet pour ne point prolonger 
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cette discussion, Je veux le faire, an contraire, puisque je vois 
à son bane M. le ministre de l'vlustrie et de l'énergie, sur les 
mesures que le Gouvernement à prises au moment eù à 
«u à résoudre les problèmes posés par l'ouverture du marclré 
commen du charbon et de Facier. 

On nous avait prédit à cet égard, dans des sens divers, de 
ciandes catastrophes et de grandes améliorations. Ni les unes 
11 les autres ne se sont produites, Quant à présent, nous avots 
cvité les catastrophes, mais cela n'a pas élé tout seul, Quant 

«x améliorations, dans le domaine charbonnier notamment, 
nous ne tarderons pas, j'en suis convaincu, à les voir apparaitre, 
ce qui sera bien mécessaire. En etlet, la comparaison des prix 
| itiqués chez nous av'e ceux de certains vi VOISINS, CONTE 
| Allemagne, ne nous est pas favorable. Notre principale fai- 
Jesse vrent de là 

Je rends toutefois hommage à M. le ministre de l'industrie et 
de Fénergie qui siège au comité des ministres du pool, à 
luxembourg, où, nous devons le constater, nous avons pu faire 
prévaloir nes vues et concilier la volonté que nous avions et 
uue nous avons toujour: de coopérer avee la Haute Autorité 
jour Fouverture des marchés avec celle d'assurer la proteet:on 
d'intérêts nationaux essentiels. 

J'ai écouté avec attention, comme toujours, M. le rapporteur 
cenéral qui, à cette tribune, à réclamé une fois encore la 
discrimination de erédit. Cette réclamation a éveillé en moi un 
souvenir. J'ai retrouvé une lettre-eirculaire du 21 décembre 
1154, envoyée par le gouverneur de Ei Banque de France sur 
le: suggestion: de votre serviteur, alors ministre des finances, 
et dans hquelle il n'est question que de discrimination du 
credit. Seulement, nous devons nous entendre sur le mot discri- 
Juination dont le sens diffère pour celui qui demande et pour 
cemi qui secorde le crédit. Pour le demandeur, la diserimi- 
nation n'est comprise que si elle joue en <a faveur; pour l'an- 
torité qui doit distribuer le crédit, elle procède généralement 
d'une vue pins large. 

le suis, toutefois, convainenu que des progrès considérables 
ont été effertnés à cet égard et, avant consulté les chiffres, je 
puis dire suwerement que je ne crois pas que le crédit ait été 
distribué anssi chichement qu'on l'a prétendu à Findustrie 
frinçaise an cours dé Faunée qui vient de s’écouler 

Je constate que le total des erédits d'investissements et à 
court terme ont augmenté, en ce qui concerne F'agricultnre, 
de 55 p. 100 de décembre 1951 à décembre 1952, et de 28 p. 100 
de mars 1952 à mars 1953. 

En ce qui concerne la construction immobilière, pour la quelle 
les chiffres étaient très faibles l'année derniére, l'augmentation, 
de mars 1952 à mars 1953, est de 20% p. 100: 76 miliards de 
francs en mars 1933 contre 25 en mars 1952. 

Dans le secteur mationalisé, charbonnages, Electricité de 
France, Gaz de France et S. N. C. F, les chiffres merqgnent une 
ugimentation de 62 p. 100 de décembre 1951 à décembre 192 
et de 36 p. 100 dé mars 1952 à mars 1953. 

Si je considère la eituation actuelle du crédit à court terme 
du secteur privé, du secteur conenrrentiel, je ne crois pas — 
et ceei est malheureusement la eonséqnence d'une diminution 
d'activité — que le crédit fasse défaut. 


M. le rapporteur général. Me permetlez-vous une simple obser- 
valion, monsieur le président du cunseil ? 


M. le président du conseil. Je voue en prie. 


M. le rapporteur générai. Vous venez de dire que les mesures 
discriminatoires du erédit sont entre les mains de celui qui 
donne beaucoup plus qu'entre les mains de celui qui demande. 

Or, celui qui demande c'est l'Etat, c'est l'exécutif, au bénéfice 
de la nation. Ce que nous vous demandons, dès À présent, c’est 
de donner un_peu plus de pouvoir à eelui qui demande, donc 
qui utilise, qu'à celni qui donne et qui a peut-être actuellement 
lrop de pouvoir. 

M. le président du conseil. Monsieur le rapporteur général, je 
ne veux pas ouvrir à cette heure une discussion avec vous 
sur la question de savoir comment, dans une République qui 
ï à aucunement tendanee à devenir aussi autoritaire que le dit 
M. Christian Pineau, doivent être répartis les pouvoirs entre 
l'institut d'émission nationalisé et les autorités publiques. 

Je me borne simplement à dire que, pour À — plus loin 
dans la libéralité ou dans le prix du crédit, il est absolument 
hecessaire — et je suis sûr, à cet égard, d'être d'accord avec 
la commission des finances — d'avoir remis en équilibre le 
ct de l'Etat et supprimé le déficit budgétaire, cause d’infla- 
10H, 


M. le rapporteur général. D'accord. 


M. le président du conseil. Il n'est pas possible de faire les 
deux à là fois et aucun institut d'émission ne pourrait l'accép- 
ler, vous le savez très bien. . 

M. Auguste Tourtaud, À vous entendLe, on croirait que le 
Ludget est en équilibre, 
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M. le président du conseil. Nou- allons juste 
mou cher illeune. 

M. Jean Cristotol. }l marque cle entaines de mali 

M. le président du conseil, || ne < agit pa 1 budget de Mar- 
seille, monsieur C1 Ù Hires 

En attendant, malgre l'a uénhtation di redit i tuation 
Imovnhéltaire - ét cest une nouveau ne s est } i 


depuis le début de l'année 
Evidemment, à v a chaque mois un flux et un reflux impor 


tant dans nombre des Imllets, mars la masse des movens de 
payvetnent lenul à se staluliser, ë qui t il pour Le Juys 
Ce n'est d'ailleurs pas là une facilite ib} Den! ë D r le 
Trésor, lequel se porte beaucoup mieux, hélas? quand Île 
volume des movens de pavement augmente 

On à parlé aussi de ja balance des payement 

Le Gouvernement s'en préoccupe. D'auires S'en pr'occuperont 


longtemps encore après lui, aussi longiemps que le pi \bletmne 

de Ha balance en dollars, qui n'est pas seulement celui de la 

France, mais celui de l'Europe tout entière, n'aura pas été 

résolu. Or, il n'est que de lire les comptes rendus du récent 

voyage de la délégañon de FO. E. CE. à Washington pour se 
H 


rendre compte qne ce probieme est posé mais quil est Join 
d'être résolu 

Nous savons, bien entendu, que notre situation à lnion 
curopéenne des paiements est particuhérement grave, en raison 


du niveau de nos importations, 


Seulement, mes chers collègues, il ne faut pas dire que l'on 


ne peut rien faire pour améhorer nos exportations, Je conteste, 
quant à moi, que nos prix soient, dans toutes Jes branches, 
incurablement plus élevés que certains prix étrangers. (Très 
bien! très bien!) Quand on compare, d'ailleurs, nos prix avec 
ceux d'autre pays, quand on recoupe diverses statistique | 
faut v regarder de pres pour discerner que le uses de l'aug- 
menta'ion de mos prix ne sont pas toujours celles que l'on eroit 


On dit, par exemple, et c'est vrai, que FAllemagne est en train 
de redevenir, sur tous les marchés, un comeurrent très sérieux 
pour la France et pour les autres pays industriels de l'Europe. 
Or, les enquêtes révèlent, qu'il s'agisse de ce le de l'institut de 
la statistique on de celle des industries mécaniques, que Îles 
silâtres et les charges sociales sont pratiquement à égalité dans 
le: deux pavs, que les transports ne sont pa plus hers en 
France qu'en Allemagne, que l'électricité n'est pas plus chère 
en Fr in e qu'« n Allemagne 


Mais il v a deux causes de haus l'une est le prix du com 
bustible : l'institution du marche wamun et un effort de ratio 
nalisation sérieux de nos propres houillères v portera sat 
doute remède ultérieurement; l'autre nous est tri particulier 
et mous l'avons voulu: dans certaines industries, en France, li 
salaires féminins sont presque éganx aux salaires masculins 


ce qui n'existe pas dans un certain nombre d'autres pays 
I en résulte, dans certaines branches, une angmentätion des 
prix qui aboutit à des différences sérieuses avec eeux pratiques 
à l'étranger. 

Mais Je le dis avec modération, mai ivec conviclior la 
came essentielle de nos prix élevés, c'est li proteetionnisme, 
le protectionnisme croissant, dont nous n’arrivons pas à nous 
défatre (Applaudissements sur certains bancs à qauche, au 
centre et sur divers bancs à l'ertrême droite), c'est le maintien 
d'entreprises non rentables (Très bien! très bien"), c'est la 
cartellisation privée (Applaudissements à gauche, au centre ct 
sur divers banes à l'extrême droite) qu'il fandra bien qu'une 
législation sur les ententes, que nous serons amenés à repren- 
dre, détruise définitivement. 

Je suis abso:ument convaineu, je le dis comme je le pence, 
qu'il y a là une des causes fondamentales du caractère élevé de 
nos prix. 

J'ajoute que lorsque les industriels 7 — une autre voie, 
une voie progressive, s'engagent sur le chemin de linitiative 
et de la dissiplinz, ils arrivent très bien à exporter 

Je ne citerai qu'un exemple, celui de la bonneterie de Troyes, 
dont la presse à parlé récemment. si 

Dans ceîte région, où les industrie's se sont organisés, certes 
20 p. 100 des fabriques ont disparu, certes, 8 p, 100 de Ta imain- 
d'œuvre a été privée de son travail et reclassée d'ailleurs, mais 
les salaires ont été augmentés de 5 p. 100, la production de 
15 p. ‘00 et les exportations de 50 p. 100, cela d'une année sur 
l'autre. 

M. Germain Rincent. Le chômage sévit, Il s'accentue de jour 
en jour, de semaine en semaine 

A Romilty-sur-Seine, les deux usines les plus importantes 
sont en chômage total. 

M. le président du conseil. Faut-il en conclure, monsieur 
Rincent, qu'il vaut mieux que personne ne travaille plutôt que 
de fermer 20 p. 100 des fabriques ? (Protestations à gauche.) 

Te!, sans doute, n'est pas votre propos. 

Quand une industrie fait un effort d'investissement, de rajen- 
nissement, de productivité et de prospection des marché:, 
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{| | utout, elle cherche à réaliser, non pas un bénéfice 
levé eur un petit nombre d'articles, mais un faïble bénéfice 
sil fi grande quantité d'articles, elle srrive à tenir le coup 
‘ | ct petit on internati inale, 
C'est tout ce qu e voulais dire, 
M, Maurice Kriegel-Valrimont. 1: trois millions de chô- 
] Ï C | L l vrez © tent! 
M. Georges Loustaunau-Lacau. Me permettez-Vous de vous 
interrompre, m ir le président du conseil ? 
M. le président du conseil. Je vous en prie 
M. Georges Loustaunau-Lacau, Grûce à l'obligeance d'un de 
in mi uw le président du eonseil, j'ai passé la 
| douze heur exactement - sur l'’autostrade 
[ Lologti Hambourg 
Lou | 4) muvtre CHVIT | sur Ah) kil met s i pari de 
{ h s du patin, à it u cation à deux caissons d’en- 
\ t On aurait dit, si vous vou'ez, une montée de 
EPA \ le front, avec mouvement dans les deux sens. 
le cou { ttalenti, pou d'ailleurs, ve lHix heures du soir, 
Vo ez comparé la situation de l'Allemagne et celle de 
la [ it 
” éant du f je pense que le Francais, en moyenne 
et { | nent, 1 ERRL plu qu \lemand, c'est-à-dire que 
hat Fi re moins de temps à la mème tâche ou 
ŒIL le crois que Vous avez raison encore sur les prix 
( [OT ( à différence t1 grande, Le poids des char- 
{r ia cependant, est peut-être plus lourd chez nous, ce 
( et otre N eur 
I ruste, toutefois, un élément dont vous ne parlez jamais: 
| Allen it une 1 ie forte, Chaque fois qu'on leur 
pure de questio ils disent que c'est à cette monnaie 
forte qu veut l'origine de leur redressement. Cela se 
comprend tes bien parce que, à prix égaux, l'étranger pré- 


érera toujours avoir affaire à une mannaie forte, comme celle 
de l'Allemagne, qu'à une monnaie comme la nôtre, sur laquelle 


t 


Une pas pouvoir compler. 
C'est pour la que. dans Fensemble de la tâche que vous 
entreprenez, je vous demande de renoncer an jeu de l’éprou- 
e, au jeu de l'albumine et du jaune que l'on passe d'une 
coquille à Fautr indefiniment mal dont nous souffrons 
l | et de tenter l'impossible pour nous doter 
o rt ot forte 
IH éet bumiliant j'en ai fait l'expérience de ne pas pou- 
voir échanger un billet de mile franes eutre Cologne et Ham- 
bourg 
M. le président du conseil. Mossieur Loustaunau-Lacau, je vous 
remercie de votre observalion que je vais compléter par une 
hulre 
Savez-vous qui à donné cette monnaie forte à l'Allemagne ? 
Ce sont les alliés 


M. Georges Loustaunau-Lacau. Je le sais bien. 


M. le président du conseil. C'est la réforme monétaire drasti. 


! 


que, terrible, qui à été imposée à l'Allemagne par les puis- 
sances d'occupalion qui lui à donné une monnaie forte et elle 
# su la conserve] 

ür, celle monnaie forte que nous lui avons imposée, nous 
Hi avons pas su, jusqu'ii, nous la donner à nous-méèmes. 

\pplui | ements ur divers banes.) 

Je reviens maintenant, mes chers collègues, aux projets qui 
saut aujourd'hui soumis à vos délfbérations et, plus spé ja) 

| l'article auquel nous en somimes arrivés. 


HE À Lit Rat 


Où à donc critiqué, en premier lieu, le dépôt tardif de nos 


e- 


lexles., La deuxième critique, je l'ai dit, porte sur leur insuffi- 
NC 

I est très difficile de trouver un critère pour juger de la 
suftisance de projets financiers. 

D'apres le chetionnatre, l'un des sens du terme « suffisance », 


€ est oulrecuidance, Or, un certain nombre de groupes et de 
parlementaires n'ontals pas trouvé, précisément, que ces pro- 
jets ont un certain caractère d'outrecuidance ? 

Un objecte, par ailleurs: vous ne faites que 100 rmilliards 
d coconoinivs, 


Je ( observer qu'en arnnéé pleine les économies déjà 


reali par décrets atteindront 150 milliards de franes, 

M. Pierre Cot, cet après-midi, à bien voulu rappeler qu'au 
temps où nous étions ensemble sur les bancs de l’école, on 
appelait délieit toute la différence entre les recettes et les 
depenst Mais dans ce temps-là, qui est déjà lointain, les 


industries publiques, en France, se limitaient au réseau des 


chemins de fer de l'Etat, desservis par la gare Saint-Lazare et 
la gare Montparnasse, et cela, encore, depuis 1910 seulement. 
Le secteur public, évidemment, était alors un peu plus restreint 
qu'aujourd'hui 

Mais, aujourd'hui, peut-on soutenir que le défieit est de 
Six) mnlhards de francs et que les investissements, la recons- 














truction et la construction doivent être couverts par des 
ressources normales et permanentes ? 

Nous savons tous que l'écart — je me demande pourqusi 
on à critiqué ce mot —. entre les dépenses et h: total de; 
ressources est excessif; nous savons tous que l'appel à la 
trésorerie et au marché est excessif; nous savons surtout que 
nous voulons réduire et faire disparaitre la partie de l'appel 
au crédit qui est consacrée au financement du déficit budgc- 
taire proprement dit. 

Pour cela, le Gouvernement, comme je l'ai expliqué dans 
la déclaration que j'ai lue récemment à Assemblée, à pré- 
senté ce projet. Il veut pouvoir réduire à 450 où 300 milliards 
de francs l'écart dont il s’agit et débarrasser le marché finan- 
cier de son propre déficit pour le laisser aux investissements 
publics, aux investissements privés et aux collectivités locales. 

J'ai déjà parlé de l'effort d'économies qui a été accompli. 
Pour aller pius loin, que faut-il ? Je l'ai déjà dit plusieurs fois 
à cette tribune et je suis obligé de le répéter ce soir: il faut 
au Gouvernement des pouvoirs, car, malgré tout le respect 
que j'ai pour le Parlement, je ne crois plus beaucoup aux 
économies faites par Ja loi. Il y a un certain nombre d'années, 
en effet, que je n'ai pas vu de loi réalisant des économies. 

Ces pouvoirs. quelles caractéristiques doivent-ils avoir ? 

[ls doivent permettre de prendre des mesures dont l'effet 
s'étendra sur plusieurs exercices budgétaires. Sur ce point, le 
rapport de la commission des finances à parfaitement mis en 
lumière l'impossibilité de s'attaquer aux causes de dépenses 
et aux causes de l'augmentation annuelle des dépenses si lon 
ne travaille que sur un seul exercice. Nous devrons d'ailleurs 
examiner avec les commissions des finances des deux Assem- 
blées l'éventualité d'une modification des modalités de vote du 
budget et cela sans mettre en cause le contrôle parlementaire. 

L'Angleterre a inventé, que je sache, le régime parlementaire. 
Son parlement contrôle soigneusement les finances du pays, 
mais il vote le budget d'une manière différente de la nôtre et 
je suis convaincu que le vote actuel du budget français pa 
iinistére et par chapitre est beaucoup plus une cause d'aug- 
mentation qu'une cause de diminution de g YE En tout 
cas, les règles actuelles privent l'Assemblée de la possibilité 
d'étudier les grandes masses qui, dans la démocratie britan- 
nique, sont examinées chaque année apres le discours du €chan- 
celier de l'échiquier et discutées durant une ou deux semaines 
par le parlement. 

Nous devrons également prendre acte du fait que le finance: 
ment des investissements, tel qu'il figure présentement dans 
nos écritures, ne peut plus être maintenu. J'en parle savam- 
ment: en 1948, lorsque fut créé le fonds de modernisation et 
d'équipement, j'étais ministre des finances. Ce fonds fut créé 
pour éviter que les recettes du prélèvement exceptionnel contre 
l'intlation ne soient perdues dans la masse budgétaire. Il en à 
été, de mème, chaque année, pour la contre-valeur de l'aide 
américaine. 

Aujourd'hui, ces deux sources de recettes du fonds de moder- 
nisation et d'équipement n'existent plus. Dès lors, ne devons- 
nous pas étudier, pour les années qui viennent, un mode dit- 
férent de financement des investissements ? 

C'est à cet effet que j'ai invité le secrétaire d'Etat à la prési- 
dence du conseil à créer, au commissariat au plan, une commis- 
sion qui étudie en ce moment — pour la présentation des 
comptes de l'année prochaine — le mode de financement des 
investissements et devra présenter des propositions au Gouver- 
nement. L'affaire sera, d'ailleurs, plus facile lorsque nous 
aurons débarrassé le marché financier du financement du 
déficit, 

Enfin, nous devons nous attaquer aux causes permanentes 
de l'augmentation des dépenses publiques. 

Le Gouvernement a proclamé à cetie tribune, dès le mois 
d'avril, qu'il était nécessaire, pour rétablir le crédit, de faire 
en sorte que les dépenses [ne qd n'aillent pas s’accrois- 
sant de 180 ou 200 milliards chaque année, Jusqu'à ce que nous 
y soyons parvenus, nous ne ferons croire à personne que l’on 
peut rétablir sérieusement le crédit du pays. 

D'ailleurs, sur ces objectifs, le Gouvernement est en accord 
avec la commission des finances. Celle-ci a voté des textes qui 
ont pour objet de déterminer d'ores et déjà le plafond de l'exer- 
cice 1954 et de donner au Gouvernement le pouvoir de s'opposer 
en cours d'année au vote, par le Parlement, de mesures qui 
auraient pour effet de rendre une telle décision inutile, d’annu- 
ler cet effort de limitation et de contribuer à l'accroissement 
mécanique des dépenses. 

C'est ainsi que j'arrive à l’article 2, dont je demande le réta- 
blissement. 

Si l'on approuve ces objectifs, si l’on est d'accord pour ne 
pas Kouloir d'augmentation annuelle des dépenses, si l’on est 
d'accord pour voter les articles sur le plafonnement des dépen- 
ses de 1954, il faut donner au Gvernement les moyens d'agir 
sur les causes, car le Gouvernement ne peut pas, et le Parle- 
ment Serait incapable après lui de garantir l'observation des 











er re nr 











— 


ASSEMBLEE NATIONALE — 


textes plafonnant les dépenses de 1954 S'il m'avait pas de pou- 
voirs pour agir sur les causes permanentes de l'augmentation 
di s dépense s. , 

Ah, cet article 2 et ses pouvoirs ! H ne s’agit pas de pleins 
pouvoirs, loin de là. Je vous ferai remarquer que le houverne 
ment s'est soigneusement abstenu de demander aucun pouvon 
en matière tiscale, respectant ainsi les attributions fondamen 
tales du Parlement qui censistent à voter Fimpoôt et non pas à 
voter des lois réglementaires mème en matière de fonction 
publique. 

M. Georges Cogniot. C'est parfaitement clair ! 

M. le président du conseil. Nous nous sommes gardés, dans 
cet article 2, de demander des pouvoirs en matière fiscale. 

En ce qui concerne l'étendue de cette délégation, que dirai-je 
qui n'ait déjà été dit alors surtout que ces pouvoirs dans ia 
forme où ils sont présentés ont déjà été votés par vous, à plu- 
sieurs reprises pour certains, et qu'il s'agit de les étendre 
sur certains points et pour d'autres seulement de les proroger. 

Ce que je pense de la nécessité de revision de l'article 13, 
je l'ai déjà dit à cette tribune le jour de l'investiture et mardi 
dernier encore. I n'y a rien dans ce texte qui nous y conduise 
et la procédure de ’evision constitutionnelle est 
luauinis 

HU n'y a rien qui justifie les alarmes 
desquelles, si je les croyais 
M. Christian Pineau. 

Mais à qui fera-t-on croire que l'article 2 de ce projet de loi 
est le prodrome de je ne sais quelle dictature, de je ne sais 
quelle dessaisissement du Parlement ? S'il en était ainsi je 
serais le premier à ne pas le vouloir, Mais, parce que la para 
lysie dont on accuse trop souvent le Paulement vient précisé- 
ment de ce qu'il ne peut pas et ne pourra jamais régler 
problèmes qu'il veut régler, il faut qu'il puisse donner 
directives et des délégations, Voïlà ce que je pense. 

Je vois que vous me demandez la parole, mon cher M. Pineau, 
je vais vous la céder. Mais, croyez-moi, si je pensais qu'il y ait 
un danger pour les institutions dans ce texte, je ne 
jumais proposé, (Applaudissements sur cerlains 
che, à droile et sur divers bancs au centre. 

M. Christian Pineau. Monsieur le président du conseil, je veux 
croire que lorsque vous affirmez cela devant l’Assemblée, vous 
tes d’entière bonne foi et que vous n'avez pas, en ce qui vous 
concerne, l'âme d'un dictateur, Mais vous nous demandez de 
voler un texte qui modifie nos pratiques constitutionnelles et 
institutionnelles et, en réalité, d'entrer dans une voie dont 
Nous Savons que, S: nous allions jusqu’au bout, le terme serait 
extrêmement dangereux pour nos institutions, 

Pour notre part, nous considérons que lorsqu'on sait qu'une 
voie est mauvaise il ne faut pas en franchir la première étape. 

Voilà ce que j'ai voulu dire tout à l'heure et j'ai ajouté que 
£i vous aviez l'intention de ne pas abuser des pouvoirs qui 

us seraient donnés, nous n'avions aucune garantie qu'un de 
»s successeurs éventuels aurait la même attitude que 
\pplaudissements à qauche.) 

M. Auguste Tourtaud. Nous n'avons aucune garantie avec ce 
gouvernement, % 

M. Georges Cogniot. Ni avec son remplacant. 

M. le président du conseil. Je vais me permettre de 
répondre au nom de mon successeur éventuel. 

Je continue de contester qu'en vertu de l'article 2 tel qu'il 
est ce successeur éventuel, puisque c'est de lui qu'il s’agit, 
pourrait porter atteinte à la liberté, à l'honneur cu à la consi- 
dération des citoyens. J'ajoute qu'il vous appartiendrait tou- 
Jours, à ce moment-là, de constituer une majorité pour le ren- 
M vèr (Mouvement divers. — Erclamations à l'extrême gau- 
che.) 


M. Edouard Depreux. 11 faudrait peut-être que vous nous 
aidiez. 

M. Auguste Tourtaud. Il n'est pas question d'avoir confiance 
en un gouvernement qui emprisonne les militants syndicaux. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) i 

M. le président du conseil. Fermez les guillemets. 

M. Edouard Depreux. Ce n'est pas le successeur éventuel 
parie. 

M. le président du conseil, J'ai été, comme toujours, très 
sensible aux observations de M. Christian Pineau sur mon 
caractère inhumain. Je veux franchement m'adresser à tous 
les agents des collectivités publiques qui, en ce moment, mani- 
festent une émotion que je comprends et dont je mesure la 
profondeur. 

Je suis obligé de constater, mes chers collègues, que ces 
mouvements se produisent au sein de catégories de travailleurs 
qui ne connaissent pas le chômage partiel, dont l'emploi est 
aranti, qui ont des régimes de retraites généralement meil- 
eurs que ceux de beaucoup d’autres travailleurs et qui ont 


entre vos 


pathétiques au sujet 


fondées, je serais d'accord avec 


les 


des 


l'aurais 
bancs «a quu 


vous. 


vous 


qui 
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méme des rétmunératio meilleure que beau 
travailleurs, UViplaudissem 4 sur cerlaims bancs d 
Applaudisse ments à droite el xt au « tre 

M. Georges Cogniot. lou: les travailleurs sont \ d 
ils le savent. 

M. le président du conseil. V1: | Ve? 1 ho 
Los ut, (l È 

M. Georges Cogniot. Lou her aux un est touche tous! 

M. le président du conseil, (jiinl vou * touchez 
vous he toux pus à tou Leta i Du Î lu 

L est une S&s npie co latatio J | l tax Î (| 
la cerlanes categorn | readaptations s il desirut 
et je « ds trés bi l't 
lüience même quand li 
Mais 11 fa il { 
l'accroissermt 
ou noi nombre des travailieu dont Hi rt di 
stabilité des finances de l'Etat, I faut « 
sion du secteul | 
des agent qui he peut it al 
présente de l'économie, de: 
d'une amélioration de la | 
laquelle, seule produira les ressources {i 
pour reprendre les œevision 2 

\ là ce qu il faut lire el ce qu il faut d 
tends aussi que, pour la reprise de l'activité économique, les 
yreves, que ce Soient es de la marine 
services publics, ne sont pas des moyens d 
que désirons \pplaudissem à droite 

M. Alfred Malleret-Joinville, La guerre au Viet-Nogn non plus! 


M. le président du conseil, Voila ce que je voulais 
ce sujet dont je rex qu l doit être considéré de pres. Ji 
ne nie pas du tout les faits, mais il s'agit de reconnaître que, 
quelle que soit la solidarité dont il était queslion tout à l'heure, 
l'accroissement considérable du nombre des employés et de 
salariés de l'Etat-patron pose entre l'Etat et eux des « 


| | } 
Je vous ii u à IL 
nez 


Hnpre! fi | ai 
nt du secteur pub a augmente lo euil 


publi i 


naires el 


nm ce marchande Ju d'autres 
oblet 1] cette rep [b 


lots nls 


ouais 


mditions 


qui se résolvent toujours au même endroit dans les écritures 
de M. le ministre des finances ou dans celles de M, le ministre 
du budget, 


C'est la conséquence la plus claire, qu’on le veuille ou non, 
des nationalisations, Pas plus que nous n'avons l'intention de 
porter atleinte à ces pas plus que 
avons l'intention de modifier profondément leur mode de 
gestion, pas plus vous, dans votre loyauté et votre honnêteté, 
vous ne devez contester que ce que j'avance ici est le fond de 
la question et qu'à une politique de diminution des dépenses 
doit correspondre obligatoirement pendant quelque temps chez 
les agents de la fonction publique une certaine patience jus 
qu'au moment où le relèvement économique du pays permettra 
de reprendre l'amélioration de leur sort. 

M. Georges Loustaunau-Lacau. 
de ce cercle! 

M. le président du conseil. Voilà les raisons pour lesque lles le 
Gouvernement — je m'excuse de m'être étendu sur cet ensem- 
ble de questions, mais il me semblait que c'élait le moment 
de- les aborder dans la discussion — demande la reprise de 
l'article 2, lequel il n'est pas possib:e d'atteindre le 
objectifs de limitation des dépenses 


publiques sur lesquels 
déclarée d'accord la majorité de Ja commission des 
finances, qui vous invite à 


voter les ] qui les fixent, 


articles 
Je n'ai point parlé, à propos de cet article 2, de la sécurité 
projet qui 


hationalisations, nous 


Vous ne pourrez pa orur 


sans 


s’est 


sociale pour laquelle les lois-cadres ont réglé le 
est en préparation. Je n'ai point parlé non plus des allocations 
familiales parce que, dans le travail de réforme. administrative 
et de réorganisation en vue de diminuer les dépenses, nous 
navons en aucune facon l'intention de nous servir de ces 
textes pour attaquer des réformes sur lesquelles s'est réalisé 
un large accord dans cette Assemblée, des institutions sociales 
que, comme les autres, nous voulons défendre, 

M. Pierre Gabelle. Voulez-vous me permettre de 
rompre, monsieur le président du conseil ? 

M. le président du conseil. Je vous en prie. 

M. Pierre Gabelle. Monsieur le président, comme vous l'avez 
dit tout à l'heure, ce texte reprend pour l'essentiel les textes 
qui ont déjà été votés, en particulier un des articles de Ja loi 
du 7 février dernier. 

Néanmoins, si vous l'avez repris, c'est en l’élargissant et, 
vous l'avez dit, en y ajoutant certaines dispositions législa- 


vous inter- 


tives, réglementaires ou conventionnelles obligeant non seu- 
lement l'Etat mais aussi les collectivités ou établissements 
publies, 

À la commission des finances, c'est M. Mendès-France, je 


crois, qui a posé la question de savoir si l’on pourrait com- 
prendre que la sécurité sociale et les allocations familiales 


seraient englobées dans les dispositions législatives intéressées, 
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] rs, préalablement, j'avais déposé un amendement ten- 
l t à toute équivoque. La commissjon des finamees à 

répondre affirmativement mais elle ne s'est pas pro- 
en fait wrticle ayant eté précédemment disjoint, donc, 
} pu AE: | 
Je vous 1! 4 e de nous préciser que telles ne sont pas 
tent Néanmoins, la question est de savoir si lar- 
LE tel qu'u est rédigé le permet ou non 
| que 1 nmes d'accord sur le fond, je vous deman- 
pour lever toute équivoque, de retemir mon amendermert 
( est ainsi coneu: « Les dispositions ei-dessus ne concernent 
} la législation relative à la sécurité sociale et aux alloca- 
l familiales. » 

\insi, nous léverons au moins un certain nombre d’appré- 
hensions r si cette législation était touchée, ce serait toute 
lu beuaslation sovjale (‘phil pars erait «lu côté des pouvoirs régle- 
l tuires, Vous comprendrez qne eette menace peut causer 
certaine appréhensions dans les milieux populaires, C'est 
pourquoi je vous serais reconnaissant de prendre cet amen- 
‘ rent en nsidération, (Applaudissements au centre.) 


M. le président du conseil. Je vous donne acte bien volontiers 


que les allocations et prestations sont comprises dans ce qmi 
pourrait être traité en vertu de l'article 2, paragraphe 2, qui 
renouvelle un texte que, par deux fois, vous avez déjà voté, 
Il est done inutile de le compléter dans le sens de votre 


nenderment sr que, par 
ins qu'il soit fait 


deux fois, vous 
usage de cet art le 


l'avez déjà voté 
pour attenter à Ja 


legislation sociale, et je vous demande de comprendre qne 
t nest pas l'objectif que poursuit le Gouvernement, Vous le 
$ , d'ailleur parfaite ment, (Mouvements au centre 

M. Pierre Gabelle. J e crois qu'il vaut mieux le préciser, car 


| it t 


iuonsteur le président — et je m'excuse de garder la parole — 
texte que avons votés précédemment ne eoncer- 
t que la législation obligeant l'Etat, Or, ij s'agit ici des 


nous 


colectivités et établissements publies, Si vous me dites que ce 
nncerne précisément la législation sociale, et si vous 
ptez pas mon æmendement, je serai au regret de ne pas 
rt ipplaudissements sur divers bancs au centre.) 
M, le président du conseil, Monsieur Gabelle, je vous répète 
(! i V à pas le hifféren : essentielles sur ce point entre le 
texte qu'il ( iandé aujourd'hui de voter et celui 
{] )U i ja % 
j ira terminer, en regrettant d'avoir abusé de la 
] once de F'Assembl hais je n'en abuserai pas davantage 
M. ps Cogniot, \ l'avez édifiée. 
M, le président du conseil. Je demande à chacun de se rendre 
u} que ui Inofne nt qu \ est d'accord - ét on he peut 
] è pa ètre du a wrd sur Le fait Que ces pouvoirs Sont néces. 
saires pour lutter contre l'augmentation annuelle des dépenses 
n ju l la ch [RE ) [Ra la question le savoir si on 
ra ou non l'article 2 est, en réalité, mes ehers eollègnes, 
une question politique 
Jamais le sens d'un scrutin de conflanee n'aura eu autant 
de signification car on peut parfaitement décider dans son for 


interieur que l'on veut donner des pouvoirs pour 
resultat mais on peut aussi parfaitement 


meur qu'on ne veut pas les 
uviermmne. 


obtenir un 
décider dans son for 
donner à un gouvernement 


Sur ce point, je vais demander à l'Assemblée de se prononcer 
Clurement 
Le 6 janvier dernier, 34 députés ont approuvé une décla- 


ration d'investiture dont je prélends que les engagements en 


ilitique intéreure et en politique extérieure out été tenus 
par moi à la lettre. 
Je ne vais pas, comme M. Pierre Cot, jusqu'à dire que par le 


À je vais vous demander vous de vous pronpncer 
ue les mêmes raisons que lui contre l’article 2 et ainsi le 
jndre immédiatement dans ses conceptions de politique 
exterieure, Jnais je pense en tout eas qu'il faut préciser si la 
politique financière que l'on veut continuer et sans laquelle il 
L'y à pas de ? litique iatérieure, ni de politique extérwure, ni 
de politique de l'Union française est celle qui est déterminée 
par le texts ou si l'on veut en faire nne autre, 

«| autres. 

Quel que soit le but de la France, elle ne peut l'atteindre dans 
lésordre financier qui résulterait certainement de Falbsence 
tout effort de redressement de notre situation. 

lans le moment présent, mes chers collègues, les responsa- 
tés dn pouvoir sont trop lourdes et ne sont acceptables 

que si le Gouvernement est appyyé par une majorité résolue. 

est pour lui permettre de se manifester que je pose, dans la 
firme constitutionnelle, la question de confiance pour la prise 
en eonsidération et l'adeption de Farticle 2 du projet gouver- 
nsi que contre tonte demande de disjonction, toute 
lements ou articles additionnels de nature 
fier ledit article, à en réduire la partée ou à en retarder 


HUILE, 


proposé avec 


} 


wenta!, L 
ton, | 


ms amet 


+ 


; 
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Fapplication ipplaudissements Sur cerltins 


et sur divers bancs au centre et à droite. 

M. Georges Cogniot. Alors à bas les lois sociales ! 

M. le président. Le Gouvernement pose la question de 
confiance pour la ee en considération et pour Fadoption de 
l'article 2 du projet de loi n° 6128 et contre tonte demande de 
disjonetion, touate motion, tous amendements où articles ad; 
tionmnels de nature à modifier ledit articie, à en réduire Ha 
portée on à en retarder Fapplication. 

Je rappelle qu'aux termes de l’article 49 de la Constitation, 
« le vote sur la question _ confiance ne peut imtervenir qu'un 
jour frane apres qu'elle à élé pe e devant l’Assemblée ». 

Que} jour l'Assembiée cute -elle procéder à ce vote ? 

la parole est à M. le président du conseil. 

M. le président du conseil. Je propose à l'Asemdblée, un 
conseil des ministres ayant dûà être fixé à jeudi matin au lieu 
de mereredi, de procéder au vote sur la question de eonfiamce 
jeudi à quinze heures. 

M. le président. Le Gouvernement propose que le vote sur 
Hi question de confiance ait lieu jeudi à quinze heures, 

Il n'y à pas d'opposition ?.…. 

Il en est ainsi decidé. 

L'Assemblée entend-eile, dans l'intervalle, suspendre ses 
débats où poursuivre ki discussion du projet financier ? 

Sur de nombreux bancs. Suspendre! 

M. Charles Barangé, rapporteur général. La commission des 
finances demande à l'Assemblée de bien vouloir suspendre 
ses travaux, done Fexamen de ce projet, jusqu'au vote sur la 
question de confiance. 

M. le président. IL n'y à pas d'opposition ?.. 

IL en est ainsi décidé. 


banc ÿ 4 y 


LR FA 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission de la presse demande à donner 
Son avis ur: 

1° La proposition de loi de MM. Bernard Eafay et André 
Hugues tendant à réglementer l'installation d'antennes exté- 
rieures réceptrices de radiodiffusions (n° 6109 dont Fexamen 
au fond a été renvoyé à la commission de la justice.et de 
législation ; 

29 La proposition de loi n° 5610 de M. Badie tendant à rendre 
le visa mg ministres de la santé publique obligatoire pour tous 
les artices médicaux autres que ceux paraissant dans la presse 
réservée au corps médical et pharmaceutique, dont l'examen an 
fond à été renvoyé à \ la cowmiseion de la justice et de légis- 
lation. 

La commission des boissons demande à donner son avis sur 
le rapport n° 6173 sur le projet de loi n° 6124 édictant et pro- 
rogeant diverses mesures propres à assurer le redressement 
financier, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission 
des finances. 

Conformément à 
voudra sans” doute 
mené.) 


l'Assemblée 


l'article 27 du règlement, 
ce (Asseni- 


prononcer ces renvois pour avis. 


sn Gr 


RENVO+ POUR AVIS A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
sans doute, à la 
prononeer le renvoi 
de l'Union francaise des articles 10, 


M. le président. L'\ssembée voudra, 
demande de la commission des finances, 
pour avis à l'Assemblée 


ft et 14 du projet de Loi édictant et prorogeant diverses 
mesures propres à assurer le redressement financier (n° 6128, 
6173). 


a n’y à pas d'opposition ?. 
Conformément an 7° alinéa ‘de 


l'article 20 du règlement, le 
renvoi pour avis est ordonné, L 


D Ve 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 
M. le président. J'ai reçu de MM. Badie et Devemy vae pro- 
position tendant à accorder aux pensionnés d'invalidité res- 
sortissant du ministère des anciens combattants des réductions 
sur les tarifs de voyageurs dans les tranports en commun. 
Le proposition de loi sera imprimée sous le n° 619%, distri- 
buée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commis- 


sion des moyens de communication et du tourisme. (Assenti- 
ment.) 
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J'ai recu de M. Badie une proposition de loi tendant à créer 
un contingent spécial de médailles militaires en faveur des 
anciens combattants défenseurs du fort de Vaux. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6198, dist 


buée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la corn À 
le la défense nationale. \ssentiment.) 

J'ai recu de M. Wolff une proposition de Joi tendant à a 
cer les dispositions de l’article 79 de la 1 | s0 du 7 f el 
1953, établissant un nouveau mode de règlement des h - 
raires des architectes, experts et tech + r 

Le proposition de loi sera imprimée sous le n° 6199, d 
buée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la comm 
sit de l'i lucation hat »n4]! Le 15 entiment ) 

J'ai recu de MM. Wolff et Kœænig une proposition de loi U 

int à compléter la loi n° 51-714 du 7 juin 1%61, oditiant 
l'article 4 de Ja loi n° 47-1680 du 3 septembre 1947, relative 
aux condit s de dégazsement d cadre le n trats, ? 
t'onnures et rents viis et m (a | le l'Etat hocdifi | 

loi n° 48-1227 du 27 juillet 1948 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6200, disti 
huce et, S'il n'v a pi d’ )ppos Uon, rehvovt ü la commu 11 


de la justice. \ssentiment.) 


J'ai recu de M. JThuel et plusieurs de ses collègues une pro 


position de loi tendant à permettre aux personnes avant éleve 
trois enfants ou plus d'avancer l'âge de leur retraite. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6291, dis! 
huée et, s'il n'y à pas d'opposilion, renvovée à la commission 


Assentiment.) 


du travail et de la sécurité sociale. 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI 
TRANSMISE PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmise par M. le président du 
Conseil de la République, une proposition de loi formulée par 
M. Castellani, portant modification de la loi n° 46-2385 du 27 © 


tobre 1946 sur la composition et lélection de FAssemblée d 


l'Union francaise dans ses ] po lions Cconcs iant le terri rt 
de Madagascar. 
La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6205, distri 


huce et, s'il n V 4 pas d'opposition, renvovet à la commis 
sion du suffrage | | ] 


universel, des lois constitutionnelles, du 
reglement et des pétilions, 


issentiment.) 


TE 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Wolff une proposition le 
résolution tendant à inviter le Gouvernement à reculer la date 
de commencement des travaux de construction pour l'attribu- 
ton des primes jastituées par le décret n° 52-59 du 15 jan- 
vier 1952 à la date limite du 17 mars 1992. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 6202, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
Inission de la reconstruction et des dommages de guerre. 
(Assentiment.) 

J'ai recu de M. Bapst et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
ouvrir un crédit pour venir en aide aux vignerons d'Alsace, 
sinistrés par la gelée. 

La proposition de résolution sera imprimée sous ie n° 6202, 
stribuée et, S'il n'y a pas d'opposition, reuvoyte à la com- 
aission des finances, (Assentiment.) 


} 


— ÿ —… 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Haumesser un rapport, fait 
au nom de la commission ‘de J'intérieur, sur la proposition de 
loi de M, Haumesser tendant à modifier certaines dispositions 
de l'ordonnance du 23 novembre 1%%4 sur la justice musulmane 
en Aigérie (n° 4334). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 6195 et distribné 

J'ai recu de M. Haumesser un rapport supplémentaire, fait 
au nom de la commission de l'intérieur, sur: 1° :e projet de loi 
relatif au recrutement des suppléants rétribués de juges de 
paix d'Algérie, de Tunisie et du Maroc et au statut des juges de 
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10 
ORDRE DU JOUR 


M. le président, Jeudi 21 quai, à quinze heures, première 
scan publique 


Vote du projet de oi n 12S portant modificatio ] ; 
Ni 51-671, 51-673 et 51-674 du 24 mai 1951 relatives à la répare 
tion des indemnité Que j' es Etats tehécoslovaque, 
bolonais et hongrois à cerlarn intéréts franc: , \: "Ar — 
M. Jo epn \ndri Huguu : rapporteul ) (SOUS TOSEFve «ju il n v 
it plus iébat à 

I. Vote de Ja propo ition d loi n 67 de M. ] ien ] t 
et pliusieu] | leg tendani à la] en Charge par 
l'Etat du financement d travaux de defense itre lite 
dations à effectuer sur urs d ill il lepra ler { | a 
Drôme : Il. Des prof sitioni «it résolution | È ue 
M. HRamaronv et plusieu d es collègues tendant à inviter ie 
Gouveruement à apporter ut de immédiate aux victunes des 
LE itions qui iagent Bordeaux, | VII | ban ) Pre 
certains secteurs du département de Ja Gironde et à prendre 
{toutes l ù L sitions pour eviter le relon (lt parenies Calase 
{ phes “ le M Liquard n° 5267, tendant À inviter le Gouverse 
hermnent à à wrder d'urgence un crédit de ni de Hi rites 
lions aux soistrés de l'arrondissement de Les<p Gironde) 
victimes des inondations actuelles de M. Billat et plusieurs 
de ses collégues, n 268, tendant à inviter le Gouvernement 
üu pre: lre les mesures nécessaires afin d Vi enr alt 1X 
agriculteurs victiimi les inornlatior de Haut Rhône, du le 
canton de Moreslel (Isère) ; 4° de M. Goudoux el plusieu le 
st collègues, n° 2x7, tendant à Li | Gouverner + 
a) à ouvrir d'urgence un crédit de 30 millions de fra de 3= 
tiné à apporter un premier ours immédiat aux 16 
Ja ville de Brive et des euvirons vielimes de Ja récente crue 
de la Corrèze: b) à accorder aux sinistrés un dégrevement fis- 
cal correspondant aux perl ubic c) à redonner d'urgence 
les travaux nécessaires pour modilier les barrages établis sur 


l 

la Corrèze par la construction de vannes molutes; 5° de M, Gous 

doux et plusieurs de ses collègues, n° 5300, tendant à inviter 

le Gouvernement: 4 à ouvri d irgeuce un Crt hit de 60 mil 
à la (: : dest 


| His UC | INC 


| à apporier un premier secon 
{ la Dordogne, dans le d iT12+ 


diat aux sinistrés de la vallée de 


ment de la Corrèze: b) à empécher formellement Ja x iticn 
ue Ja marge le & rit le nr mplissu r{ dt barrages, cause 
principale du sinistre; €) à accorder un dégrévement fi | \P 
respondant aux perl ubies; d) à const rapidement le 


barrage de « Hupensation du Sablie 
Denis, n° 5422, tendant à inviter le Gouvernement à ae 
de toute urgence un crédit de secours de 100 millions aux 
viclimes des inondations qui se sol produites en décembre 
1952 dans | igglomération bo) lelai e: 3° de M Fajon et pin 
sieurs de se collegues, n n34K, tendant à inviter le Gouvers 
nement à accorder d'urgence un secours de 10 millions de 
francs aux familles sinistrées par suite de l'effondrement de 
carrières survenu à Nanterre le 21 jauvier 1953 ; &° de 
M. Bouxom, n° 5397, tendant à inviter le Gouvernement à 


Lire 
) 6° de MM. Juglas et André 
accorder 


venir en aide d'urgence aux victimes de l'effondrement de 
carrières survenu à Nanterre le 21 janvier 1953, par l'octroi 
d'un secours de 10 millions de franes ; 9° de M. Gazier, n° 54%, 


lendant à inviler le Gouvernement à attribuer un secours dé 
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to million le frarn aux victimes de l'effondrement de te:- 
rai venu À Nanterre le 21 janvier 193; 10° de M. Pau 
]! und d 4.1.) termdant à inviler le (Gouvernement à pren- 
dre tout disposit s utiles pour assurer la réparation des 
avaries et dotnimagt CCasionnes pal la tempête et le raz de 
marée des 41 janvier et 1 février 1953; 11° de M. larou et 
plusieur le se niègues, n° 5468, tendant à inviter le Gou- 
\ ement à accorder un crédit d'un milliard de francs destiaré 
à prendre d'urgence toute hspositions pour venir en aide aux 
P ilation tree les inondations et pour assurer Ja répa- 
ration oimedrit les domimages causes par la tempête des 


1 janvier, {et 2 février 1953 dans le Nord de la France: 
12 de M. Pierrard et plusieurs de ses collègues, n° 5469, ten- 


dant à inviter le Gouvernement à répartir un premier secours 
d'urgence d'un montant total de 25 milkons de franes entre 
los famille istrées par les inondations du 1% février 193 
da les régions de Dunkerque et de Calais: 139 de M. Pier 


! 


rard et plusieurs de <es collègues, n° 7470, tendant à inviter 
Gouvernement à faire réparer de toute urgence et de manière 

» le ligues de mer de Pumkerque: 14° de MM. Damette 
et Vendroux, n° 5477, teudant à inviter le Gouvernement à 
l'urgence des crédits de secours aux sinistrés de 
la côte de la mer da Nord, victimes de la tempête du 31 jan 
vier 1%, 15° de MM. Duquesne et plusieurs de ses collègues, 


n° 5514, tendant À inviter le Gouvernement à prendre d'ur- 
gence toutes dispositions uliles pour venir en aide aux popu- 
lations du Nord et du Pas-de-Calais victimes de la tempête des 
{ janvier, 1%, 2 et 3 fevrier 1953 et pour effectuer les travaux 

siinés à réparer les dégâts causés et à renforcer les instal- 
lations de protection côtière, (La commission conclut à un: 
proposition de résœution (n° 5530), — M, Francis Leenhardt, 
rapporteur. (Sous réserve qu'il n'y ait pas débal 


Vote"en deuxitme lecture du projet de loi n° 3390 relatif à 
la proce lure de difiation les {extes législatifs con-ernant 
l M. Movnet, 


l'aviation civiie et commerciale 13 SM), 6019, 
rapporteur sous réserve qu'il n'y ait pas débat 


Vote du projet de loi n° 3997 portant modification de l'article 


15 du code des pensions millaires d'invaidité et des victimes 

la gu inexé au décret n° 43-2684 du 20 octobre 1947 

157 M. Garnier, rapporteur sous réserve qu'il n'y 

sit IL le bat 

Vote de la propositio le loi n° 138 de M. Mouton et p'u- 
sieurs de ses coilégues tendant à substituer aux mots « per- 
srl 3 vnitraintes lez mots de porte s du travail dans le 
titre de ja loi n° 51-538 du 14 mai 1951 1° 5843. — M, Mouton, 
Lapporteu us réserve qu'il n'y ait pas débat 

Vot le \ pr position ] loi n° 55 de M. Jean-Paul Pa:ewsKi 
tendant à l'octroi, à Utre exceptionnel, du permis de cons- 
truire pour ies coûstructions à caractère précaire (n° SS84, — 
M. Coudray, rapporteur) (sous réserve qu'il n'y ait pas débat) ; 

Vote du projet de loi n° 1408 tendant à rendre applicables 
lans | territoires d'outre-mer et au Togo (à l'exception de 
Madagascar, de l'archipel des Comores et du Cameroun) Îles 
moditlieations apportées à l'article 373 du code péna; par la 
loi validée du 8 octobre 1943 (n° 5905, M. Fabre, rappor- 
teu us réserve qu'il n'y ait pas débat 


Vote de la proposition de loi n° 4874 de M. Minjoz et pu- 
rs S nègues tendant à faciliter le fonctionnement 

les comunissions d'affiliation prévues à l'article 16 de la loi 

lu 17 janvier 1948 instituant une a.location de vieïlesse pour 

le< personnes non salariées (n° 3740. M, Viaile, rapportaw) 
us réserve qu'ij n'y ait pas débat) ; 


Vote de la proposition de loi n° 4640 de M, Francis Caiïlet et 
plusieurs de ses collègues tendant à fixer les modalités d'appli- 

ition de la lu 21 jun 1936 sur la semaine de quarante 
heures dans les commerces de détail de marchandises autres 
que les denrées alimentaires 2° inscription (n°s 4811, 6092. 
— M. Robert Coutant, rapporteur) {sous réserve qu'il n'y a:t 
pre debat 

Discu n des conclusions du rapport n° G@191 de la com- 
mission des immunites parlemefñtaires sur la demande en auto- 
risation de poursuites n° 563% concernant M. Mignot (M. Gaille- 
un, rapporteur); 

Décision sur le conflit de \mpélence entre, d'une part, Ja 
commission de la famille, de la population et de la santé publi- 


que et, d'autre part, la commission de l'intérieur, pour l'exa- 
men du projet de loi porlant réforme des lois d'assistance 
(n° oi, Gun 

Décision sur le conflit de compétence entre, d'une part, la- 
commission de la justice et de législation et, d'autre part, Ja 


commission des territoires d'outre-mer, pour l'examen: EL de 
la pr )posil on de loi de M. Jacques Duclos et plusieurs de ses 
collègues tendant: 1° à accorder l’amnistie à tous les démo- 
€rales d'outre-mer condamnés en raison de leur participation 
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mer et 





à la lulte antico'onialiste de leur peuple; 2° à la cessation 


poursuites envers tous les démocrates d'outre-mer emprisoni 
préventivement où poursuivis pour les mêmes motifs; JI 
amendements concernant l'amnistie dans les territoires d'ou 
disjoints du rapport n° 3573 reialit à l'amn 
n° 1126 


Vote sur la question de confiance posée pour la prise 


considération et pour l'adoption de l'artiole 2 du projet de 


n° 6128, édictant et prorogeant diverses mesures propres 
assnrer le redressement financier et contre toute demande 
disjonctien, toute motion, tous amendements ou artieles ad 
tionnels de nature à modifier ledit article, à en réduire la po:- 
tée où à en retarder l'application (n° 6173, 6192, — M. Char 
Barangé, rapporteur général) ; 

Suite de ja discussion du projet de loi n° 6128 édictant 
prorogeant diverses mesures propres à assurer le redresseme 
financier (n°s 6173, 6192. — M, Charles Barangé, rapporte 
général 

A vingt et une heures, deuxième séance publique: 

Suite des discuss:ons inscrites à l'ordre du jour de la pre. 
mière séance. 

La séance est levée, 

(La séance est levée à vingt-trois heures vingt minules ) 

Le Chef du service de la sténographr 
de l'Assemblée nationale, 
MARCEL M. LAURENT, 


+ © &— 





Propositions de la conférence prescrite par l’article 34 
du règlement de l'Assemblée nationaie. 


(Réunion du mardi 19 mai 1955.) 





Conformément à l'article 34 du règlement, le président de 
l'Assemblée nationale a convoqué pour le mardi 19% mai 19 
MM. le: présidents des commissions et MM. les présidents de; 
groupes. 

La conférence des présidents propose à l'Assemblée : 

1° D'aménager comme suit l'ordre du jour fixé pour la 
seimaine du 19 au 26 mai, après-midi inclus : 

Ce soir; 
Mercredi 20 mai, soir ; 
Jeudi 21 mai, après-midi et soir: 

Suite de la discussion du projet de loi édictant et prorogeant 
diverses mesures propres à assurer le redressement financi 
(n°3 6128, 6173, 6192), le débat devant être terminé dans la der 
nière séance du jeudi 21 mui, au delà de minut s'il y a lieu 


Mardi 26 mai, matin et après-midi: 

Suite de la discussion: A. — Du rapport repris de la préc: 
dente législature sur: [ — Le projet de loi relatif au conten- 
lieux administratif: H. — Les propositions de loi: 1° de M. Jac- 
ques Bardoux relalive au recrutement, à l'organisation et à la 
composition des conseils de ne pgg 2° de M. Charlet, séna 
teur, et plusièurs de ses collègues, portant réorganisation des 
conseils de préfecture, modification de leur recrutement et «de 
leur compétence et leur substituant l'appellation de tribunal 
administratif (dispositions relatives à la compétence des tr 
bunaux administratifs) ; B. — Des propositions de loi: a) de 
M. Jacques Bardoux relative au recrutement, À l'organisation 
et à la composition des conseils de préfecture ; b) de MM. Ma 
vice Grimaud et Prelot relative au contentieux administratit 
{n°* 67, D4, 3337, 084. 0744, BRD0) : 

Discussion du projet de loi relatif au régime juridique, admi- 
nistratif et financier des aérodromes ouverts à la circulation 
aérienne publique (n°* 4839, 5551, 5679, 6008) ; 

Discussion du projet de loi portant création de « tribunaux 
permanents des forces armées », de « tribunaux de cassation 
permanents des forces armées » et d’ « établissements pén 
tentiaires des forces armées » pour le jugement et la détention 
des militaires, marins et assimilés (n°* 4937, 4687) ; 

Discussion générale des propositions de loi: 1° de M. Senghor 
tendant à assurer la sauvegarde de la production des arachides 
dans les territoires d'outre-mer; 2° de M. Lenormand et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à assurer la sauvegarde de la 
production du coprab, des palmistes et des corps gras dérivés 
de ces produits dans les territoires d'outre-mer; 3° de 
Mme. Poinso-Chapuis et plusieurs de ses collègues tendant À 
régulariser le marché des corps gras (n°* 2412, 9298, 3717, 4159, 
9900) ; 
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ASSEMBLEE NATHINATI 


9e D'établir comme suit l’ordre du jour des séances du 
98 mai, après-midi, au mardi 2 juin, apres-midi inclus: 


Jeudi 28 mai, après-midi : 
Suite de la discussion de l'orlre du jour commencé 
juardi 20 Inal; 
Vendredi 29 mai, matin, après-midi et soir : 
1 Li 
Discussion des interpellations le MM. Dexinat, Dronne, khriegel 


Vatrimont, Laforest, Daladier et Savary, sur l'Indochine 
débat étant organisé sur trois séances et devant étre retard 
vu interrompu pour la discussion, en deuxième lect ju 
projet de loi édictant et prorogeant diverses mesures propres à 
{ 1 ro 
assurer le redresserneut financier, dès que celte dernière affaire 
sera en état 
Mardi 2 juin, matin: 

Débat restreiïm sur: 

a) Le projet de loi portant modification de l'article 9 de 1 
donnance n° 45-2441 du 19 octobre 1943 portant code de la 

tionalité française (n° 1491, 4485, 9074, 5486 

b) Le projet de Joi modifiant l'article 224 du code pénal 


nos 2230, 4541, 5485, 3865 

c) La proposition de loi (rapport fait au cours de là préc 
dente législature) tendant à supprimer le 
tout compte en matière de salaires (n°* 1649, 4770, 5135 rectitié, 
Gr 

Discussion du rapport fait au cours de la précédente législa- 
ture sur: 1° le projet de lai relatif à la réparation des demma 
ges causés aux biens et aux personnes à Ja suite des troubles 
survenus à Madagascar; 2° la proposition de Joi tendant à 
réparer les dommages causés aux personnes et aux biens des 
victimes de la rébellion malgache (n° 686, 1540 

Mardi 2 juin, après-midi: 

Suite de la discussion des interpellations sur l'Indlochine 

En outre, la conférence des présidents a décidé d'inscrire, 
sous réserve qu'il n’y ait pas débat, les affaires insérées au 
compte rendu in ertenso sous la rubrique : « Inscription d'affai- 
res sous réserve qu'il n'y ait pas débat », 





NOMINATIONS DE PRAPPORTEURS 


— 


ATFAIRES ÉCONOMIQUES 


M. Lebon à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
Jution (n° 5997) de M. Jean-Paul Palewski tendant à inviter le 
Gouvernement à créer un conseil Ge coopération douanitre au 
sein de l'Union francaise. 


Mme Degrond à été nommée rapporteur pour avis du projet 
de loi (n° 1623) tendant à réprimer la vente illicite de mar- 
chandises ou denrées sur la voie publique et dans les lieux 
assimilés, et à réglementer l'exercice du commerce sur la 
voie publique ou dans les heux assimilés et sur les empla 
cements privés donnant accès à la voie publique, dont l'examen 
au fond à été renvoyé à la commission de la justice et de 
législation. 


M. Vals à lé nor rapporteur pour avis du projet de loi 
{n° 5760) relatif à l'application du code des douanes en Algérie, 
dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission de 
d'intérieur. 


AGRICULTURE 


M. Cavelier a été nommé rapporteur de a proposition de 
loi (n° 5952) de MM. Bavlet, Deleos et Laplace sur les appels 
de cotisations par les caisses d'allocations familiales agricoles. 


M. de la Noé à été nonuné rapporteur de la proposilion de 
résolution (n° 59354) de M. Marcellin. tendant à inviter le 
Gouvernement à achever, dans un délai de trois ans, l'éle 
trilicatic à des campag. es. 


M. Lamäert à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution {n° 5962) de M. Lucien Lambert et plusieurs de ses 
collègues, tendant à inviter le Gouvernement à réduire les 
larifs de Ja Société nationale des chemins de fer francais 
appliqués actuellement au transport des ovins transhumants. 

M. Guitton à été nommé rapporteur de la proposition de loi 


(n° 3974) de MM. Jean Aubin et Bapst, portant statut de la 
mulualité agricole. 
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M. Pelleray à été nomme rapporteur d \ pro] 
loi (n° 2954) de MM. Pellerav, Sumson et 
soumettre aux dispositions du statut du fernmage k i ; 
conclues par l'Etat et les collectinités publique 


M. Saint-Cyr à été nomme rapporteur de Ja proposf 


loi (1 È le M. Suint Cvr et plusi 
retatine i lot I ‘lt lat lt { 

M. Tricart à été nommé rapporteur d À propn 
résolution {n° 59858 de M. Robert Manceau et plusieur ( 
collègues, tendant à mviter le Gouvernement à 1niterd 
« Soninalthn à tiers detemieurs AIX COURMTAUN ECS 
pour des impots dus pur 1es adlhierents 

M. Verneuil à cl: time rapporteur di 
Ji (FEAT dut M u st VERT s el pui il 
relative à la reforme de l'office national | 
céréales. 

M. Charpentier à été nommé rapporteur pou! du } t 
de loi (n° G12S) édicta et prosogeant diver est] | I 
1 à rer le redr ici Hrhaniet dout l'ex { FS 4 
el CHINE i À l { l 

l NS 

M. Verneuil à été norameé rapporteur de la proposition de lo 

\ Dos de M. la bu | | a-<aiti emment du 1iuarcih 1 
\in., en retbplaren e M laborlx 


M. Tourné à été nommé rapporteur de la pro] 
lution (n° 5453) de M. ‘lourné et jdusieurs de s: codlegu 
tendant à inviter le Gouvernement à preseri io 
exclusive des alcools de vin pour le mutage des vins doux 
halurels 


FAMILTE POPULATION ET ANTE PUBLIQUE 


M. Guislain à été nommé rapporteur de la proposition de lol 
(n° 5917) de M Guisluin et plusieurs de ses collegues, tendant 
à créer dans te cadre des circons rplons sanilares du terri 
tuire des centres de convalescence pour adults destines à 
recevoir des malades socialement incapables de pourvoir à leur 
guérison à leur sortie de l'hôpital. 


M. Savale à té norrmé rapporteur de la proposition de réso- 
lation (n° 3941) de M Legaret et plusieurs d coHeégu: 


, 
tendant à inviter le Gouvernement à organiser de facon uni- 
taire les rv'ces financiers concernant di 1otraites ct les 
risques de la vieillesse et les services néct ires à sa protece 
Uon civile, sociale et morale. 

FINANCES 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 5987) de M. Gill Gozard « 
gues, tendant à exonéret 


} | t 


le wuides de l'an ile 
ciers de Ja taxe sur le chiffre d'affaires. 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de la proposition 
de résolution n° 540 de M. Godin tendant à inviter le Gou 
vernetnent à prévoir un délsi pour le dépôt des déclarations 
des bénétices andustriels et commerciaux en 1953 


M. Charles Barangé à élé nommé rapporteur de la propos:tion 
de Joi (n° Gü4t de M. Le Roy Ladurie tendant à étendre le 
bénéfice des disposilicns de l'article 43 de a loi de finances du 
14 avril 195? à certain vants droit de Biens détruits où endor 
Images par suile de faits de guerre et à proroger le délai MeviA 
par l'article 11, alinéa {* u décret n 27-972 du 36 juillet 1452, 

M. Charles Barangé à été nommi rapporteur de la proposition 
de loi (n° 6! de M Llecnhordt et plusieurs de ses coMés 


tendant à simplifier la fisralité et à en corriger l'injustice, 
M. Charles Barangé à ‘| \onmé rapporteur d i proposition 
de résolution (n° 6070) de MM. Henneguelle, René Schmitt et 


Marcel David tendant à iuviter le Gouvernement à appliquer u 
sricte équité dans l'évaluation des forfaits COMITE Li X 


nr QC 


M. Simonnet à éLé nommé rapporteur de la proposition de lot 
(n° GO80) de M. Thamier et plusieurs de ses collègues tendant à 


Ja mise en application imimédiale du plan d'équipement scolante 
établi par la commission Le Gorgeu. 


1U 
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2800 

M. Gozard à é'e nommé rapporteur pour avis du rapport 

n° 5400) sur la proposition de loi 22) de M. Lucien Lam- 
bert et plusieurs de ses collègues tendant à assurer la protection 
de l'olive métropolitaine en itégra lans le plan de garantie 
l L letin | le t n° 47-1402 du 26 juillet 1947, dont 
exam au fond à été ren '\ 1 la tmission de 1 15ri ul- 
turt 

M. Simonnet à nommé rapporteur pour avis du rapport 
(n° 3999) sur la proposition de loi (n° 2%) de M, Alfred Coste- 
Ù et plusieu | es collègues tendant à faire bénéficier 
d prolongation de Hitinite d'âge les candidats particulièrement 
Cprout pat reon<tances d guerre, dont l'examen au 
fon ren os i la DT à de l’education nationale, 

M. Charles | arangé à él Hnmé rapporteur pour avis du rap- 
port L LA Z 11 le } QE il Ù li k- LL _ 20 de Mine 
} Cha] elative à la réglementation des loteries commer- 
Cia 2 N le M. Raingeard et plusieurs de ses collè- 
FL li | i 1 1 tu naditions, les loteries 
‘ li i lon n au found à et lreniNOYe à la Cotn- 
I {1 14 

M. Charles Barangé : nié rapporteur pour avis du 
rapport (n° 1949 ir la proposition d 1 (n° 3143) de M. Mcde- 
ein ! Î t à attribu li pPthiston 1 ia lits basée sur le 
laux du £g 1e à l l taire li rricre et à leurs avants 
eau dont Naineën au il à élec renvoyé à la CormIHiIssIon 
des 

M. Bénard à été nommé rapporteur pour avis du rapport 
(n° 502 ir La proposition de 501 #30) de M. Le Coultaller 
el plusieurs d st lies | lanit à à rder des facilités de 
transport p hemin er aux titulaires d'une pension de 
re! | tribu en ap itton d'un des régimes concernant 
| ‘ “ents d if ion publique de FEtat, 
d lp l l t ' nun:s et des services concédés, ainsi 
qu'à \ { t} naines à charge, dont l'examen au 
Lo i \ \ la l nn d ll hs dé CoInUuNICa- 
Lio 1 

M. Jules-Julien in ipporteur pour avis du rapport 
(n° 600 sur la proposition de loi (n° 345) de MM. Mignot, 
Chan Î t Maur LA Î | t à moditier l'article 145 de 1 
loi n° 46-628 du 8 avril 146 en ce qui concerne les droits respec- 
tif | l l | put irs d parts des sociétés d'elec- 
{ itionalist bien restitu lont l'examen au 
fond ti l i la hi ) le I rdueti n industriel'!e. 

M. Bénard «à «| niné ral] leur pour avis de Ja proposi- 
l l i M. J La ix el plu-ieurs de ses 
co lunt d iti le transport par chemin de fer 
, IX Î 1 s des hp ta ) le l'assurance 
| lon exam 1 fond été renvoyé à Ja 
[ 1 | init t Î 1 11 Le 

LATION 

M. Lacaze à | nm rteur de la proposition de loi 
4 | SL red | v lan ssurer aux enfants 
avant biet d fit ration adoptive où d'une adoption, 
Ja il | t mes à leur filiation adop- 
« 


M. Alphense Denis « «| 


de | li N] de M 
FU | | ta l'interd 
i | Ie et 
iititu l | 


M. Lefranc à clé nomn 
e \ 


(ni N21 
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M. H.-L. Grimaud à c! 


nommé rapporteur de Ja proposition 
Alu Ber oit et plus CUrFS qe sers colle- 
ie di quisition de biens fonciers 
nt pur ut OIMINerCIAIES OÙ 


leur de la proposition de Joi 
chéque Come 


é rapport 


lant à développer le 


nommé rapporteur de la proposition 


de lui (n 0) de Mile Marin et plusi urs de ses collègues ten- 
dant: 1 prendre les mesures nécessaires au retoür au droit 
commun en ce qui concerne les expropriations et l'indemnisa- 
Lou d zouiers de Paris; 2° à garantir avant toute expulsion 
leur relogement en vue de faciliter la construction de logements 
et l'aménagement d'espaces libres sur les terrains de la zone 
réservée autour de Paris, 
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M. H.-L. Grimaud à été nommé rapporteur de à proposition 
de loi (n° 5977) de M. Bouxom et Mine Francine Lefebvre 1 
dant à modifier l'article 79 de la loi n° 48-1360 du 1% sep , 
bre 1948 sur les loyers en vue d'une meilleure utilisation des 
locaux existants. 


M. H.-L. Grimaud à élé nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 5979) de M, Jacques Duelos et plusieurs de ses cote. 
gues, tendant à l'abrogation de l'article 80 ($S 1°) du code ju 


MOYENS DE COMMUNICATION -ET TOURISME 

M. Penoy à été nommé rapporteur de la proposition de ré-0. 
lution (n° 5751) de MM. Penov, Schaff et Mme Poinso-Chapu 
tendant à inviter le Gouvernement à étendre au personnel « 
la Société nationale des chemins de fer français lappleation de 


la loi n° 50-205 du 11 février 19%, relative aux conventions 
co'le tin es, 

M. Peytel à été nommé rapporteur de la proposition di i 
n° 5791) de M. Frédéric-Dupont, avant pour objet de modilier 


la loi n° 50-1010 du 19 août 1950 instituant F'aftiliation oblisa- 
tuire des agents d'entreprises de transports routiers à la caisse 
autonome mutuelle de retraites des agents des chemins de fer 
secondaires, à 


M. Peytel à élé nommé rapporteur de la proposition de lof 
n° 5933) de MM. Penoy, Faraud et Duquesne tendant à ecom- 
pléter la loi n° %-1010 du 19 août 1950 étendant le bénéfice 
de la retraite prévue par la loi du 22 juillet 1922 aux agents des 
services publies réguliers de voyageurs et de marchandises, 
et à réaliser l'équilibre financier de la caisse autonome mutuelle 
de retraites des agents des chefnins de fer secondaires d'intéret 
général, des chemins de fer d'intérêt local et des tramways. 


M. Peytel à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
{n° 5966) de M. Marcel Noël et plusieurs de ses co'lègues, ten- 
dant à étendre le bénétice de la retraite prévue par la loi du 
22 juillet 1922, aux agents salariés des entreprises de transport 
outier, 


M. Midol à été nommé rapporteur de la proposition de ré<o- 
lution (n° 3956) de M. Midol et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à inviter le Gouvernement et la Société nmaliona!'e des ches 
mins de fer français à fixer à 30.000 francs par mois le salaire 
minimum de base applicable aux cheminots débutant à 
l'échelle 1, 


M. Schaff à été nommé rapporteur de Ja proposition de ré<- 
lution (n° 5994) de M. Schaif et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à reconsidérer les modalités de 
recruiement contrôleurs et des contrôleurs des industries 
électro-mécaniques des postes, télégraphes et téléphones. 


{ 
nt 


des 


Mme Prin à été nommée rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 5999) de M. Gabelle et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à allouer au personnel des 
postes, télégraphes et téléphones, chargé de la distribution et 
de Ja manutention, ainsi qu'aux agents qui effectuent le trans- 
port des dépèches, des indemnités de risque équivalentes à 
celles dont bénéficient les agents des douanes. 


porteur de la proposition de réso- 
lution (n° 6044) de M. h Dumas et plusieurs de ses col. 
lèzues tendant à inviter le Gouvernement à revaloriser lin- 
demnité de gérance et de responsabilité des receveurs et chefs 
de centre des postes, télégraphes et téléphones au même taux 
que celle des comptables des régies financières. 


M. Penoy à été nommé rap 
| 


Josep 


M. Midol à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 6130) de M. Raymond Guyot tendant à inviter le 
Gouvernement à accorder au personnel de la Régie autonome 
des transports parisiens la parité avec le personnel ouvrier 
d'état de la préfecture de la Seine. 


M. Bichet à été nommé rapporteur pour avis de la proposition 
de loi (n° 5533) de M. Blachette tendant à la réorganisation 
administrative et financière des chemins de fer algériens, dont 
l'examen au fond a été renvoyé à la commission de l'intérieur, 


M. Dufour à été nommé rapporteur pour avis de la ‘proposi- 
tion de résolution (n° 5962) de M. Lucien Lambert et plusieurs 


de ses coHègues tendant à inviter le Gouvernement à réduira 
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‘»s tarifs de la Société nationale Feu Loges > de fer francais 
appliqués actuellement au transport des ovins transhumants 
dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission de l'agri- 
culture. 

! 


M. Bichet à été nommé rapporteur pour avis du projet di 
Jui (n° 6128) édictant et prorogeant diverses mesures propres 
à assurer le redressement financier, dont l'examen au 
été renvoyé à la commission des finances, 


fond si 


FRODUCTIOX INDUSTRIELIE 


M. Couston à été nommé rapporteur pour avis du pr jet de 
Joi (n° 6128) édictant et prorogeant diverses mesures propres 
à assurer le redressement financier, dont l'examen au fond à 


été renvoyé à la commission des finances. 


SUFFRAGE UNIVERSEL, IOIS CONSTITUTIONNELIES, 


KEGIEMENT ET PETITIONS 


M. Detos du Rau à été nommé rapporteur du projet ae loi 
ne 6129) portant revision des articles 9 (4 et 2 alinéa 


41 (ter alinéa), 12, 14 (2° et 3: ali \éa), 20, 22 (1 phrase 
An (2e, à et 4° alinéa 19 (2 et : alinéa M) (Z et J° alinca 
et 52 (ter et 2° alinéa) de la Con stitut DER 


a —— 


IERRITOIRES L'OUTRE-MER 


M..Devinat à été nommé rapporteur de la proposition de Jai 
(n° 5763) de M. Ninine et plusieurs de ses collègues tendant à 
étendre aux territoires de l’Union francaise, où elles ne sont 
pas encore applicables, les dispositions de Ja loi du 30 avril 
1906, modifiée par le décret-loi du 28 septembre 1935, sur le 
marrant agricole 


M, Savary à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 583) de M. Mitterrand et plusieurs de ses collègues, 
tendant à inviter le (Couvernernent à saisir le Parlement d'un 
projet de loi tendant à l'amnistie de certains crimes, délits et 
contraventions commis en Aîrique noire française, 


M. Juglas à été nommé rapyorteur pour avis du projet de loi 
n° 6128) édictant et prorogeant diverses mesures propres à 
assurer le redressement financier, dont l'examen au fond à clé 
envoyé à la commission des finances, 


TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE 


M. Bouxom à été nommé 
n° ©6611) de M. Viatte, 
de salaire unique 
agricoles dont le 


rapporteur de la proposition de loi 
tendant à faire bénéficier de l'allocation 
les travailleurs indépendants et exploitants 
conjoint est décédé, 


Mme Galicier à élé nommé: rapporteur de la proposition de 
n° 569%) de Mme Estachy et plusieurs de ses collègues 
tendant à attribuer les allocations familiales au premier enfant, 


M. Meck à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
591) de Mme Roca et plusieurs de ses collègues, tendant à 
ibuer l'allocation aux vieux travailleurs, aux femmes ayant 

cievé cinq enfants jusqu'à l'âge de seize ans. 


M. Coutant à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 5693) de M. Billiernaz. tendant à augmenter le taux de la 
L'ajoralion pour tierce personne des invalides assurés sociaux. 

M. Musmeaux à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 5711) de M. Musmeaux et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à modifier le paragraphe 3 de l'article 3° de l'ordonnance 
du 2 février 1945 et le premier alinéa de l'article 78 de l’ordon- 
nance du 19 octobre 1945 et à permettre le payement mensuel 
des allocations aux vieux travailleurs salariés, pensions et 
lentes, 

s. Dubois a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
* 5716) de M. Musmeaux et plusieurs de ses collègues tendant 
à ne à le premier alinéa :te l'article 44 de la loi n° 52-709 
du 10 juillet 1952 et l'alinéa 1° de l’article 1% de la loi n° 49-1091 
du 2 août 1949 permettant d'unilier les plafonds de ressources 
qui servent de base pour l'obtention de l'allocation spéciale 
prévue par Ja loi du 10 juillet 1952 ct pour l'obtention de la 
carte d'économiquement faibie inStiluée par la loi du 26 sep- 
icmbre 1951, 


e 








SEANCE DU 19 MAI 193 2801 
"me Francine Lefebvre \éle nommée rapporteur de la propo- 
tion de loi (71 & Î \ \ {tu tent { a Himdiihe 1 rii- 

cle 291 du code ju travail co nant le statut d VOvageurs, 

reprit sentants el jl iets uu uimerce et de 1 u li e 
M. a été nommé rapporteur de la proposition de loi 

\ de M. Triboulet ta unit à modifier l'article 14 de la 

Loi n° 48-101 du 17 janvier 148 instituant une allocation d8 
illesse pi ur L pi ‘ ilairiee 
M. Valentino à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
n° 570) de M. Linet et plusieurs de si collègues tendant à 

luaintenir le bénétice des allocations familiales aux pe gg ans 

algériens employés en France, Hcencies de leur emploi bené- 


ficiaires de l'allocation de 


QUESTIONS 
REMISES 4 LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE 
LE 19 MAI 1953 


NATIONALE 


« Art, 05, = 


« Les questions doirent étre t 5 ommairement rédigées el ne 
contenir aucune inpulation d'ordre pe’ SonneË 6 à d'egerd de liers nor 


miément désignés. » 
"VAN TÉ I ELLE TT ITU LOL TU LOL 
« Art. 97, — Les questions « ité sont publiées à la suile du 


compte rendu in exlenso, dans le 


mois qui Suit cette pubiuad ions 
les réponses des ministre 


s dou'ent « ya lement | ctre pu bliées. 


la faculté de déclarer par &rit que 
répondre ou, à titre erceplionned, 
nentaire pour Tasst mbler Les élé- 

upple mentaire ne peut eiceéde 


« Les ministres ont toutefois 
l'intérêt public leur interdit de 
qu'us réclament un délai suppl 
ments de leu: délai 
un JOEL, » 


réponse, ce 





QUESTION ORALE 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


7770, — 19 mai 199%. — M. Boscary-Monsservin e\p0-e à M. de 
ministre des anciens combattants et victimes de la guërre que la loi 
ne 92-813 du 19 juillet 1952 prévoyant, en son article 6, des majorations 
d'ancienneté en faveur des fonctionnaires anciens prisonniers de 
guerre n'est loujours pas entrée en application, Le règlement d'admi- 
histration publique prévu gour l'application de Ja loj n'a pas encore 
élé pris. 11 lui demande dans quel délai il compte le promulguer, 





QUESTIONS ÉCRITES 


AGRICULTURE 


71771. — 19 mai 1952. — M, Frugier allire l'attention de M. le 
ministre de l'agriculture sur la situalion des agriculteurs à l'ésard 
des ramasseurs de lait, Dans certaiñes régions, le lait, payé sur la 
base de 30 francs le litre à 34 p. 100 de matières grasses au cours 
des mois de janvier et de février, a été nr ge sur la base de 


28 francs 50 le litre dans le courant du mois de emars, Jl luj demande 
les raisons pour lesquelles les producteurs de ait ont ainsi sub 
une pé inalité de 1 franc 50 par litre sans qu'il en résulte un profit 
our le consommateur, alors il ie le Gouvernement avait décidé que 
(i prix de vente du lait demeurerait inchangé jusqu'au {er avril. 





BUDGET 


7772. — 19 mai 1952 M. Barthélemy demande à M. le ministre 
du budget: ie si une entreprise de tournerie, travaillant du bois en 
gruemes acheté à des négociants ayant acquitté la taxe du fonds 
forestier, doit payer ladile taxe sur la plus-value provenant du travail 
de ce bois; 2 si une entreprise travaillant pour l'exportation peut 
bénéficier des dispositions du décret no %#-1261 du 6 octobre 19%, 
pris en application de la loi n° 50-928 du 8 août 1950, si elle ne 
reinplit pas les conditions fixées: avoir acquitté les contributions 
indirectes, versé 5 p, 100 sur les salaires et ses cotisations de 
sécurité sociale; 3e dans la négative, si les avantages octroyés par 
ce décret pourraient être portés en compte aux organismes dont ces 
entreprises seraient débitrices. 


2302 


ASSEMBLEE NATIONALE 





7773, 19 : 19 M. Boscary-Monsservin e:po-e à M, le 
ministre du budget } pret ! iliné a je la loi du 
jf, à | 1952 es et l pr , | C, po \ perceplion des 
‘ T { 1 titre grain ( ef! PL ur l'ensemble des 
} » LS ( par 1€ 
‘ : nerit «de |, m 1 de fran ce chiffre élant 
FER le | ns de ! enfant viva 1 représente 
( urze du d wi d donateu HD lui demande 

’ 1 ‘ e lx lice de 
L L \ l'en! 1 1 f t | t «24 lé 
‘ l ni jut doplhion ne 
1 ' de | le 7s1 dau ( (« 1. 
] > t | rt irous de rmutation 
n! La. 
71774, 19 1052 M, Fouyet | le à M. te ministre du 
budget (L ju de géné CRE 
« } L o 
“In 1 ‘ ex } i } | 
> ; v di ule du ° 
77175 } M. Iisorni ' \ M. le ministre du budget 
re L Î L | | 1 EM | [1 le iu-e 
‘ ‘ d'1 | 1 ord i gration, l'annu 
] ‘ ernenil wrinal de 
ère tn ) e « e x d'une indemnité pour la 
}« e de 1%: à 1968, ausi que de n traitement pour la pérmxie 
‘ 1945 à 1992, | ù demande sj la tolalté des sommes aimusi per- 
‘ l Ù ] innée 19,5 et, dans l'affir- 
1 ' « ‘ il} ‘ i |A suriaxe progressive 
> 1 Ù val ceux dune seule 
< 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


7776 19 19 M. doseph Dumas demande 


19,3 à M. le minis- 
tre de la défense nationale |: 


[ esquelles il ne Jui à pas 
] les organisgiions syndicales intéressées 
} (l | ‘ frança LR LLE LE vés par 
| \b en France, I mi 
Il 1 L de pr quer un mécon- 
| me partmi personnels en cause, alors qu'il 
: [unir pitt | ées les conditions 
di ’ erta nbre d'ouvrier f ca et que celle 
f agir fait apparaitre une contradiction choquante dans la 
jo | (; \ emment qu d'une part, incite les employeurs 
à € e d iventions avec leurs personnels et d'autre part, 
impose des conditions d emploi el Ge salaires à un crand nombre 
« travailleur: uns les consuller, par l'intermédiaire de leurs 


1 


! 
wicats, H lui demande quelles mesure | a l'intention de prendre 








‘)e 
; 


SEANCE DU 19 


MAI 


1453 


7778 19 mai 195 Mme Prin expose à M. le ministre de la 
détense nationale et des forces armées le Cas d'un cols 
classe 1958 qui a obteru un sursis de 
qui, jepu s de deux enfant âzés de {] iatre et 1: 
aus, Elle Ini demande «<i, son irsis se terminant en 1%53 
dispenses élant supprimfes), l'intéressé peut conserver le bn 
de la situa'ion de père de famille acquise avant la suppression 
dispeuses 1%) 


ril de 1 
cinq ans comme étudiant et 








est devenu pèr 





(4 octobre 


EDUCATION NATIONALE 


7779 19 mai 195 M. JarroSson exbo-e à M, le ministre de 
l'éducation nationale le ca: d'une commune rurale de 5% habita 


li à! nt { s'{ tendre amiablement ave le propriélaire du lu 
contigu à lécie et qu \ pris ne délibération tendant à dema 
l'expropriation pour cause d'utilité publique de la surface nécessaire 


t 


1 
1 


our la constructi l'un préau et de W.C. pour les en 
Pa te surface devant tre fixée par :'inspection académique du « 


tement, La procéd 


Ï ire gagce pour l'exproprialion d'une 
face comprenant, outre & préau et les W. C., une cour de récréati 
et la construction d'un bûcher et d'un garage, Il lui demande + 
l'inspecteur d'académie avail droit, en 


plus de ja parcelle 1 RETIRE 
par la commune pour 'e préau et les W. C., de faire demander 
l'expropriation d'un terrain pour une cour de récréalion, un bücl 
el surtout un garage, pour cause d'utilité publique. 


————_—_— 


FINANCES 
7780 19 rai 1952 M. Joseph Denais demande 
des finances s'il ne jus: pas opportun de 
précises touchant le réglement des payables en pias@re 
lorsque les sociétés débitrires en ont fixé la mise en pavement à u 
date antérieure au 11 mai 1953 el transféré, dans une banque métro- 
politaine, les fonds nécessaires, 


1 M. le ministre 
donner des instruchüo 
coupons 





7781. — 19 mnai 1955 M. doseph Denais demande à M, le ministre 
des finances quelles mesures il comple prendre pour obliger to 
intermédiaires ei élablissements pancaires à faire connaitre, aux 
propriélaires de titres dont ils sont dépositaires, le montant des co 
pons encai-sés, et à crédiler leur compte dans le délai un mois 
apres la imise en payement de lous arrérages, tout retard élant péna- 


lisé de 6 p fou) par mois. 


7782, — 19 nai 1953 
le 2% janvier 1953 à sa question écrile 1 demande à M, le 
ministre des finances de lui indiquer, compile tenu des operations de 
dépouillement mécanographique et pour les deux tableaux 


lans ia réponse susvisée, le 


M. Dorey, se référant à 


la réponse donne 


cr tæ 
1 «Mb, 


conten 
nombre de retraites restant à parer en 
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alin que les organisations syndicales dont il s'agit soient consultées 1%3, pour chacune des catégories figurant aux tabiea x, en pre 
avant la pu iliun du statut en cause ej qu'elles puissem faire nant, pour chacune d'elles, en considération les décrets d'assimilalion 
« | rs observations sur Jes disposilions prévues, pris en exéculion de l'article 29 du décret d'administration pulique 
du 17 mars 1919, délerminant les emplois actuels sur la base de:- 
quels es pensions des intéressés ont été revisées, 
- 
7777 19 mai 1953 M. André Monteil c\pise à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées «que le d et no 12-744) 
Qu 59 mal SES, DS OR DEEE SU EEE D ESS DS 50 ROSE 7783. — 13 mai 19%. — M. Dorey demande à M. le ministre des 
1°! : un pers u res 1 ures féminins, fixe finances: 1° par département ministériel, vu l'état actuel du dé 
1 les dipiôimes supérieurs permetlant lacces direct dans là pouillement mécanographique des pensions civiles concédées ou 
‘ les P, F, A. T. qui € mt titulaire lue, $ il est normal devisées en applicalion de la loi du 28 septembre 1948, le nombre 
Que !a DL on d'un diplôme de 4 ce permetle de plein droit exact: a) de pensions d'ancienneté; b) de pensions d'invalidité ; €) de 
l'avet direct à helon de la hitrarchie du personne! des cadres pensions de réversion en déterminant, pour les pensions d'ancien- 
} 1 Î le l'armée de terre # sse en l'occurrence}, neté, s'il s'agit des membres de la catégorie À ou B; 2° pour les 
j! parail anormal que la possession du dipiôme immédiatement infé pensions d'ancienneté, de faire ressortir, par département ministériel 
baccalauréat où brevet supérieur, ne donne pas de plein droit et par catégorie, le millésime de la mise à la retraite et le nombre 
( lire 1 4 umncd'atement inférieur de la même liérar- de retraites restant à paver en 19,5, en indiquant par déduction te 
« 1 ( YCCUTT Ù 1 demande si un décret est nombre de décès intervenus avant 1948 et le nombre de décès 
CU nent « re parait visant à reclasser en 1" catégorie intervenus entre 1943 (dale de la revision prévue par l'article 61 de 
les ubres « personnel pourvus du diplôme du barcalauméat on la loi du 20 septembre 1948) et 1953, 
Ü ir et d 1 1 l l lans quel délai les mesutes 
li Exemple : 
(| dise : Nid 7 8 l 
RESTE , . DÉCÉDÉS RESTE ù 2 DÉCÉDFS 
FMI! | 1037 | \ payer | DÉCEDES entre 1958 1938 à payer DÉCÉPES entre 198 
| | en 13 | avant 1948 et 1053 en 1053 | avant 1948 et 15 
_— { | —_— np mage — — méftesu " 
Personnel des post télégraphes el téléphones, serTrices sédentaires. 
nat, «#4 FRS DURE SRE ES 
Le rincipaux. .…… | 13 y y y” 17 y à y" 


Education nationale, 
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7184. 19 mai 195%, — M, Patria, durmande à M. le ministre des 
fnances 51, en dépit des infuütthrs vériManenles de l'adminis- 
ation, qui recommandent d'user avec la pius grande circonspection 
de l'oppos. lon à tiers détenteur {cel'e pouvant étre ulilisée à len- 
contre de contribuables habituellement négligenis ou dont on peut 
jouter qu'ils cherchent-à organiser leur insolvabililé), un perrep- 
teur, refusant de prendre en considération les arlicles 1666 el 117 
da code des contributions directes et s'appuyant sur les a'ticles 1922 


1923 de ce texte, peul b'oquer des sommes dues par un liers 
enfeur et exiger le versement partie’ du montant du blocage pour 
ppliquer à la couveriure d'un impôt contesté, avant que soil in'er- 


venue la décision du conseil de préfecture, étant observé, au sur- 
<, que le contribuabie en cause présenie 


toules garanties maté- 
avulles de soivabiilé. 





INTERIEUR 


7785. — 19 mai 100. — 


M. Fouyet e\hoi-e à M. le ministre C# 








rinierieur qu'un hôpital e<t propriélaire de terrains, que le dir 
désire faire vendre, par adjudicalion. HN lui demande de Jui 
e connaître les autorisations à obtenir et les formalités à rem 
pur pour arriver à celte adjudicalion. 
JUSTICE 
7785 19 mai 195? M. Adrien André exnose à M. le ministre 
de la justice le cas d'un accident mortel survenu à un garçon re 
cinq ans qui, tirant sur un broyeur glacé sur une charelte garée 
au bort d'un cheenin communal, fut frappé mortellement à la 
suite de la chute du broveur. Il luiédemande si Farticle 134 du 
code TA s applique, dans 6e cas d'espe e, au 


propr étate du 
garde rigoureusement s 
t aurait évité cet accident mortel 


et mère de 
en dehors de la surveillance des parents 


Droit de 


| 
broyeur, Alors que le « 
"I l'enfant, 


bhserré 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


1787. — 19 mai 195%. — M. Delcos expose à M. le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme qu'un acquéreur de dommages de 


sierre comumércial, désire affec'er intégralement ledit dommage 
\ construction de carcasses d'immeubles collectifs (terrain, gros 
“œuvre et toiture), et demande si la législation actuelle sur l'aide 


\ construction permet aux services ministériels d'arcorder à tout 

eleur d'une parlie de ces carcasses une prime d'aménagement 

e prêt à long terme qu'elle conditionne, destinés à Ja finition 
«! à l'aménagement d’un appartement. 





7788. —- 19 mai 1953. — M. Antré Denis demande à M. le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme :i le depärltement de la seine 
st la ville de Faris peuvent garantir un emprunt contracté par une 

iété coopéralive d'habitations à loyer modéré, auprès d'une Caisse 
d'épargne, dans le cadre de la loi du 2k juin 195%: 1° afin de finau- 
cer la participations de la société dans le coût de la construction, 
parliripation assortie des bonificaltions d intérêls accordées par l'Eat; 
2 afin de permettre à Ja société, ayant déjà bénéficié, soit de prêts 
à laux réduit, soit de prêts à laux normal accompagnés des honifi- 
calions d'intérêls accordées par FElat, de constituer un fonds con- 
sentant aux adhérents des prêts au taux normal des'inés à complé 
ter leur apport dont le montant doit être majoré par suile de la 
séauclion de la contribution âe l'Eïat. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


1789. — 19 mat 1953. — M. Boscary-Monsservin demande à M. le 
ministre de la santé publique et de la population =i l'usage élabii 
la plupart des centres hospitaliers de faire payer à leurs élèves 
infirmières l'intégralité du mois, quelle que soit la date de rentrée, 
est conforme aux règlements et statuts régissant la matière, s'il 
h'Y a pas exagération, notamment de la part de la directrice d'un 
cnire, à réclamer la totalité du mois lorsque la rentrée a été fixée, 

elle-même, au 15 du mois (plus exactement au f8i et s'il ne 
conviendrait pas, en pareil cas, pour éviler un abus choquant, très 
oncreux pour la bourse des parents, de limiier à la quinzaine Île 
payement des sommes exigibles, 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


7790. — 19 mai 1935. — M. dean Cayeux, se faisant l'écho des 
justes requêtes de nombreuses associahons familiales, appelle lat- 
lention de M. le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme sur le caractère équitable de la mesure qu'il se permet de 
suggérer et qui consisterait à accorder aux billets de famille le 
méme régime que celui qui a été décidé pour les billets de congés 
pavés, au regard de la majoration des tarifs des transports récem- 
ment décidée; 1l Jui demande de lui faire connaitre, d'urgence, les 
dispositions qu'il compte prendre à c2 sujet. 
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REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUEXTIONS ECRITES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 
(Intormation.) 


6982. M. de Léotard demande à M. le secrétaire d'Etat à la 
prosidence du conseil, chargé de l'information: 1° -i le directeur 
genéral d'ün journal quolidien peut a-suimer la res} bilté de 
la d'reclon d'une publecalion an e de article ordo hot 
du 26 août 1%4 Sous un nom d'ein] fi adile o'd nee } | 
Wal «dt faire connaitre 11 } | le n el 1 COUXx 
qui ont la direction de drot ou de fait de la 4 et f int 
supporter au dur v'| ‘de la publiva | so! x i t dent. té 
les responsabilités pénales € vite d entre) t ‘ 
SaNnCUONns sera encourues par led direcit ‘ t h 
cventuel lorsqu'il s'agit d élranst récent et 
que le nom sous lequel IN sis la publication « | té « 
teur gérant tcelci d'u pet ne qui existe réelien Question 
du 4 mars 1%» 

R "PONSE,. 1° | St 1 UN } !! (RALEL ‘ o 
pubcation ne peut ot x (AE poli ‘ peohales, di ni 
il est effectivement connu du | i e ps NE TIT oi 
l'acte “onsUlulf de Ja société éditrice el la d il | 
{ faits <o tientilte 4 Il ‘e dt [ELA Da ‘ 
(nese, € effet } Î il l'un } ll i \ Va lle 
he paralvsst pas, en eas d'nfracti® i v ! | ' 
parquet conna lien lu directe le ! \ [L t : 
en cas d'instance civile dirigée contre li, ce l ! pou t 

ibriter derricre ne erreur dont à ser res} 0 dans 
l'hypothèse ci-dessus, il ne Ss'agt pas du j’ | de préle à 
avant pour objet de diss mul tentait de Ja t ilite jui 
dirige effectivement le journal. autre pa ! xle hi rdt 

s fonctions de directeur de publication à un Fra | nat 
lisalon., Enfin, il apaarliendrait à la pré 6 ut le nom est 
par un lers de Sa.sæ la jur dicton compet é si ct ° i ca 





AFFAIRES ETRANGERES 


6026 
étrangères 


rapport di 


M. Joseph Denais derninde à M. le ministre des affaires 
juelles mesures ont été arreèlées à la veille du dépôt du 
cessalion de fonctions que doit présenter le prés dent 
du comilé d'assislance, pour a-surer la continuité de l'aide à laquel'e 
ont droit les Francais en KRuss;t Question du 22 décembre 152 





Réponse Le comité d'assistance aux sinistrés français de R 
Sie avant réparti la presqe totalité des avors inis à sa disposition 
en application de l'article 4 de la loi du 25 mai 1939 à réglé 
imément à la prescriplion de l'article 6 de ladite loi, 
la liquidation du fonds de répartibon par le décret no 35-204 du 

;, paru au Journal officiel du 19 mars 195%, 


! 
confort 


condition: de 
16 mars 195, 


Aux termes de re décret, le 
du fonds 


page 2011 

comité d'assistance transfère le de 
- dont le peu d'importance ne permet pas une nouvelle 
réparlilion — au comité d'entr aide aux Francais rapatriés de l'étrar 
ger, qui en assurera la distribution aux sinistrés françca:s de Russie 
les plus dignes d'intérêt parmi ceux qui se sont adressés au comité 
d'assistance, Par ailleurs, aucune disposition égislat.se ne<t intet 
venue pour ouvrr un crédit permettant de continuer ! allocalion des 
secours instlués par la loi d5 25 nai 1999. 





COMMERCE 


6202. — M. Vallon expose à M, le ministre du commerce «que l# 
décret-loi du 12 novembre JUS interdit à tout étranger d'exercer 
sur le terriloire francais une profession commerciale où industrielle 
sans justifier de la possession d'une carte spéciale portant la men 
tion de « commerçant ». Cependant, en vertu de la convention 
franco-espagnole du 7 janvier 1862, promulguée en France par décret 
du 27 mars 1862, jes étrangers des deux pass en cause peuveni 
exercer toute industrie et faire le commerce, tant en gros qu'en 
détail, d'autre part, la Constitution francaise du 27 octobre 1916 sli 
pule en ses articies 26 et 28 qu'aucune loi ne peut retirer à un 
étranger le bénéfice d'un droit reconnu par un traité international 
I semblerait donc, et ce point de vue à été admis par certains tri 
bunaux, que les étrangers de nationalité espagnole n'ont pas à jus 


tifler de la possession de la carte de cominercant pour exercer 
une profession industrielle ou -commerciale, H se peut toutefois 
qu'à la Jumière de la convention franco-espagnole et des articles eh 
dessus cités de la Constitution francaise, le décret-loi du 12 no 


vembre 198 soit interprété à l'égard des étrangers de nationalité 
espagno'e comme une simple mesure de police et de sécurilé prise 
par l'Etat français dans la plénilude de sa souvecrainelé et pour lui 
permettre de contrôler l'exercice d'une action professionneïle des 
étrangers; en ce cas, l'autorité administrative compétente ne saurait 
refuser la carte spéciale de commercant à un étranger de nationalité 
espagnole qui en fait la demande. H lui demande: 1° si un étranger 
de nationalité espagnole est tenu de justifier de la possession d'une 
carte spéciale de commercant pour exercer en France une profes- 


sion judustrielie ou commercia’e; 2° dans l'affmative, si les pré- 


——— 





























2804 ASSEMBLEE NATIONALE — 
{ irnin l prefet de f [LA le Paris sont en 4 | de 
r ( il ‘ u étranger de hnationalit éspagno.e qui en 
f 1 dermand Queslion du 15 jäntirr Lun 
L ni sé La question posée par l'honorable parlementaire vient 
d fl à happréciation de la cour de cassation à lorcasion 
‘ d'es] { haute juridiction a rendu son arrêt le 
20 AL Î DS le prihripe que les juridu ons saisies 
d inc ut interpretation d'une convention interna- 
I | ! U naformant à l'interprétation doprée 
ji e à illaires étrangères bans ces conditions un 
dela ire ur répondre, d'accord avec M, le ministre des 
aff étrangère l ensemble des questions postes Toutelons, 
l à présent possib'e d'indiquer que tout étranger doit, pour 
ex: er une profe-sion commerciale on indusirieile, être titutaire 
‘ [l [L «he minercant étranger. E effet, il s'osit d'un contrôü.e 
ini 1hle à ire publi 
BUDGET 
7106. M. Gilles Gozard demande à M. te ministre du budget qu: 
est | dontant, par actrité économique, des inlérels et annulés 
‘ ! du t redevables les diverses entreprises qui 
‘ il | ralit 1 pf { nances de lat sur 
} Î publ d'invt sement, notamment par lintermédiaure 
‘ ART! de modernisation et d'équipement, et à concurrence de 
«ii “titi ‘ es Nzurent dar les budgets de 1901, 1%2 
t ' ) lu ju 13 ars 1%» 
hi JIET Le montant des intérêts et amorlissements versés au 
f tinie Ts A s! t o 04 pote] | par les bénéticiaires de ses 
jf ù dl et en V2, ainsi que les versements analogues prévus 
pour l'exercice 193, atteint au total 128,5 milliards (auxquels il 
col l'ajouter le 1,4 inilhards perçus en 1%49 et en 1%#). Le 
délai d ( unes el indiqué, par activité économique ou grande 
Ca ler CAL Jans le tableau ciapres (en milliards de 
fra l represenla le uteréls el A les amortis-emment 
E — ——— — — - 
| 1951 1012 1952 
à JL, Prévisions 
1 | \ | I A Ensembles 
| | 
] | 21,3 1,5 i) 
{ant vit i [7 | i | [LU 1,1 CRT Nr 
\ | | LL. 1 2 7 9 
ET 1) | EAU ous 0,1 » 
lo | 1, 5,2 1,4 1,9 
l' CLR { | 0 4) 0 1 0,3 [LA 
| su | À 5 | 9,9 54) 
| 10 11,9 
l _ _ a 
a DRE SERRES. 
FINANCES 
1113. M. Joseph Denais demande à M. le ministre des finances 
si, en attendant la libération souhaitable et justifiée des titres 
étrangers, e juge pas nécessaire de prescrire la revision des 
dr de garde qui, fixés ad valorem, sont enfiés par la hausse des 
‘ ins que les établissements déposiltatres supportent, de ce 
« l sein l d arge= Question du S nott mbre Vo.) 
Répons: | lroits de garde appliqués aux valeurs mobilières 
* - » ae} es Ci 1 de la réglementation des changes, sont 
‘ nel tarifs jue ceux appliquées par les bai ques 
aux dépôts de ! fec tu pontanément par les particuliers, Ces 
tarifs. comm d'une manière: générale. tous les frais de gestion du 
valeurs mobilières, sont fixés librement par les banques en dehors 
de ln Tv tion du ministre des finances. 1 est rappelé que, préci- 
“ment, pour limiter la charge résultant, pour les porteurs, du paye- 
ment des droits de garde, la réglementation a prévu, dès l'origine, 
d'importantes dérogalions à l'obligation de dépot dérogations qui 
ont êlé fixées « considération soit de la nationalité du titre, soit de 
sa val boursière, Les dérogations initialement prévues ont fait 
} de mesures d'extension au cours de l'année 1950, 


6668. M. Joseph Denais demande à M, le ministre des finances: 
1° quelles solutions sont en vue pour que les détenteurs d'actions 
ou d'obligations allemandes (il s'agit généralement d'Alsaciens) 
puissent percevoir leurs coupons et vendre leurs titres, amputés, 
d'ailleurs, d'une grande partie de leur valeur, sans être soumis au 
bloca en mnuptes marks des sormmes qui leur sont acquises 20 si, 
provis ment et jusqu'à règlement, les propriétaires desdites ac 
lions et obligations sont exonérés des droits de garde et, générale- 
Tr le toutes charges fiscales ou bancaires. (Question du 11: février 
1% 


Réponse 1° Par dérogallon aux dispositions en vigueur au sein 
de FO, F. C. E., la République fédérale d'Allemagne n'assure pas 


actuellement le {ransferi des revenus et de l'amorlissement contrac- 
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tuel des capitaux investis en Allemagne par des résidents él 
Ha été admis que celle réserve serail maintenue tant que : 
pas été élaboré un plan de règlement méthodique des delle ex 
rieures al'emandes d'avant guerre, La conclusion récente de l'a 
de Londres sur les dettes extérieures allemandes doit permetir 
reprise prochaine d'un tel transfert, Nos représentants insiste: 
pour qu'une décision intervienne rapidement dans re sens el 
que, notamment, les résidents français détenteurs de valeurs 1 
lières émises en Allemagne obtiennent le transfert en Franc: 
leurs coupons et de l'amortissement de leurs titres. Une sembl 
assurance ne peut par contre être donnée pour le transfert 
l'étranger du produit des ventes effectuées en Allemagne, I con 
de préciser que, d'après la réglementation allemande des cha 
actuellement en vigueur, les avoir en deutschmarks bloqués peu 
être utilisés au parement de diverses dépenses d'investisserner 
Allemagne el, dans cerlaines limites, au payement de frais de « 
en A'llemagne. HS peuvent également être cédés, à des cour 
riables, à d'autres résidents étrangers désireux d'investir des « 
taux en Allemagne: les détenteurs francais d’avoirs en deutschm 
bloqués peuvent, par ce moyen, procéder indirectement au rapa 
ment de leurs capilaux; 2 les va'eurs mobilières émises par 
sociétés allemandes n'ayant pas été soumises à l'obligation 
dépôt prévu par l'avis ne 450 de l'office des changes, des droit: 
garde n'ont ét# dus que dans la mesure où les détenteurs de 
valeurs mobilières en avaient effectué de leur propre initiative a 
dépôt en banque. Le taux des droits de garde est fixé librement 

les banques sans intervention du ministère des finances, En ce 
concerne les charges fiscales afférentes aux revenus de valeurs n 
lières allemandes percues en deutsehmarks bloqués, limposilior 
différée jusqu'au moment de l'utilisation ou de la cession d 
deut-chinarks 


7112. — M. Denais demande à M. le ministre des finances 
quardi il sera payé, aux porteurs d'obligations Danube-Save-Ad 
lique, les sommes dès maintermnt existantes à leur crédit. (Quest 
du 15 mars 1954. 


Réponse. — Le comilé des obligalaires de la Compagnie des 
mins de fer Danube-Save-Adriatique a seul qualité pour répartir 61 
les obligalaires les versements des états débiteurs. Comme le 
M. Joseph Denais (voir réponse faite à sa question éerile no 3551 
20 mai 1952), le comilé à, en exécution d'un jugement du trib 
civil de la Seine en date du 12 décembre 1%51, mis en pavem 
le 15 juillet 1952, une somme de 10.568.669 francs-or, soil 4 de 
U, S, A. par obligation, provenant de recettes antérieures au 3 
tembre 1999. T1 n'a, en revanche, se fondant sur certaines dispositio 
du mime jugement, pas réparti depuis lors, de sommes provena 
de récevanres encaissées par lui depuis le 2 septembre 1939. La d« 
sion de justice du 12 décembre 1951 étant À certains égards 
fondée, il a paru au garde des sceaux, rninistre de la justive 
accord avec le ministre des affaires étrangères et ie ministre d 
finances, nécessaire d'en dernander l'annulation pour des mot 
d'intérêt général. Le ministre de la justice vient en conséqurer 
de prescrire au procureur général près la cour de cassation de déf 
rer à la chambre compétente de la cour de cassation le jugement « 
12 décembre 1951, en vue de son annu'alion en application de | 
licle 52 de la loi du 23 juil'et 19 
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7158. — M. Maurice Violleite demande à M, te min'Sstre des finances 
en verlu de quel texte l'administration des finances prétend rend 
obligatoire un prétendu plan comptable des hôpitaux, qui n'appor 
aucune garantie nouvelle, mais qui provoque, à chaque instant, d 
difficultés inextriables, qui augmente de facon très appréciah'e 
charge de l'administration des établissements hospitaliers, puis 
rien que pour un établissement de ‘#0 lits, c'est une dépense su 
plémentaire de 240040) F Dar an, sans compter le nouveau per- 
sonnel à recruter. I lui demande s'il ne lui sembie pas que le seul 
bénéfice de ce p'an Sera la fortune des fabricants de flches, (Ques- 
tion du 15 mars 195%.) ; 


» 


Réponse Les dispositions nouvelles qui réglementent la rom; 
tahiilé des hôpitaux ont été introduites par les textes suivant 
l'article 243 bis du décret du 17 avril 4943 portant règlement d'adm 
nistration publique pour l'application de la loi du 21 décembre tit 
relative aux hôpitaux et hospices publics modifié par !e décret 
ne 51-1218 du 19 octobre 1951 précisant que la comptabilité des hôpi 
taux et hospices doit être organisée de façon à faire apparaitre d 
tinctement les éléments entrant dans le prix de revient des diffé- 
rents services: le décret n° 53-270 du 28 mars 1952 reïatif au budget 
et à la comptabilité des hôpil'aux et hospices publics L'article ! 
de re décret groupe les opérations budgétaires dans différentes sub- 
divisions qui ont été définies el dénommées par référence au plan 
complable général. Les instructions du ministre de la santé 
pubiique et de la population fixant les modalités d'application de la 
réforme précisent qu'aucune adjonction de personnel ne sera néces 
saire dans es établissements où la comptabilité ancienne était let 
avec une précision suffisante, La même remarque peut étre faile 
en ce qui concerne les dépenses d'imprimés, les documents non 
veaux se substituant aux documents anciens en nombre sensible- 
ment égal. Les dépenses supplémentaires que certains établisse 
ments ont eu à supporter trouvent leur origine, non dans les ins- 
tructions nouvelles, mais dans le fait qu'is n'exécutaient que par- 
tieHement les travaux comptables qui leur étaient impartis. I leur 
a d'ailleurs été recommandé de prendre toutes dispositions pour 
limiter ces dépenses en organisant le travail de leurs services admi- 
nistratifs de façon rationnelle et d'éviter les doubies emplois et les 
tâches inutiles. Enfin, ii leur est possible, dans de nombreux cas, 
de réduire de façon appréciable le montant des dépenses d'iun- 
primés en faisant appel à la concurrenre, 
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1212. — M. Gahelle, <e référant à la réponse faille Je 29 oclobr 
4952 à la question écrite n° 4415, précise à M. le ministre des 
finances qu'il y à bien eu préjudice du fait que l'administration a 
fait aux sous-Chefs de service désignés en qualité de percepleurs 
de ?e classe — 1er échelon un deuxième rappel de leurs services 
aires, ce qui les a fait devancer leurs collègues nomnws de 


puili 
se sous l'empire du slatut antérieur. I lui demande. f° de 


\ | 
vréciser, à l’aide d'un tableau comportant des colonnes pour un an, 
‘ , 

deux ans, trois ans, quatre ens, cinq ans, six ans, etc, le n mbre 
d… percepteurs ex-sous-chefs de services auxquels il à elé ranpelé 
dans le cadre de percepleur, un, deux, trois, quatre, CIN, SiX ans 
ou plus de services militaires onu de guerre ; 2° d'indiquer la naliwe 


os Ph À - ‘ 
des préjudices particuliers subis par les slagiaires en lüi iue } 
les préjudices pouvant êre allégués pour une épotjus 
hr 


eur», 


n'érieure à la nomination de percepteurs n'entran! \ en 

npte puisque contraires à la jurisprudene constante du conseil 
d'Etat (arrêt Roche, 5 janvier 1917, recueil Lebeau, p. 149: 5 dérem 
bre 1919, Saugère, recueil Lebeau, p. 9% Question du 20 mars 
Lo.) 

je réponse — Une réponse précise néressite la réunion de non 
} x éléments et des recherches ont été immédiatement entre 
nrises afin de les rassembler, Ces recherches ne sont prs encore 

minées, Dès que l'administration sera en mesure de le faire, une 
H se délaillke sera donnée à la queslion po 


7244. M. Jean Cayeux appeile l'attention de M. le ministre des 





finances l e< disposilions de Flarticle à de la loi n° 5 » Uu 
6 fév 13 qui prévoil des avancs pour permeltre de consenti 
des prôts en vue d@ l'accession à la propriété familiae, IH  luf 
cemande à quelle date doi: paraitre le décret d'application attendu 
€ un tel prêt serait éventuellement consenti, notanmnent à un 
fo ninaire qui désirerait acheter l'appartement où 1 réside pre 


sentement Question du 21 mars 1953. 


Réponse. — W n'est pas possible d'indiquer dès à présent la date 
aquehe pourra paraitre le décret prévu par l'article 5, para- 
he 1, de la loi n° 53-35 du G février 1955, en vue de fixer Îles 
iions d'octroi et de remboursement des prêts usceplibles 
d'étre consentis aux fonctionnaires de l'Etat pour leur permettre 
ession à la proprieté familiale, Ce dé:ai n'a d'ailleurs pas pour 
<quence de retarder la mise en application du régime de prêts 
dont il s'agit, puisqu'aussi bien, aucun crédit particulier n'avant été 
prévu en 1%3% pour le financement de ces prèls, ceux-ci ne sau- 
riient, en tout état de cause, élre accordés dans les circon-<tanres 
illes, ainsi que le ministre des finances l'avait indiqué aux 
semmblées lors de l'examen de la loi du 6 février 1953. Le jour où 
des ressources nécessairement limitées auront pu être degavces, il 
( probable qu'il conviendra d'en réserver le bénéfice an finance- 
ni de constructions nouvelles, L'acquisition de logements pré- 
xistants ne pourrait, dans celle hypothèse, justifier l'octroi de 


7262. M. le Le Coutaller demande à M. le ministre des finances, 
pour faire suite à la réponse faite à la queslion écrite n° 5:06 (Jour- 


nal officiel du 2 février 1%53), de chiffrer pour les pm pleurs (mul 





es, ex-sous-Officiers, exceplionnels) nommés de 4e 1 après 19%, 

üt: 1° annuel pour 1953, du franchissement de ciasse ou d'éche- 
k pouvant intervenir; 2° global, dans ces trois catégories des ra] 
pt ievant intervenir, dans le cas où le décret du 22 juin 1916 serait 
Cu iDIe à ces agents. 


7263. M. Le Coutaller demande à M. le ministre des finances, 
ir faire suile à la réponse faite à la question écrite n° 5:06 (Jour- 
nal officiel du 25 février 1953) de lui préciser le nombre de percep- 
teurs, par catégories (mutilée, ex-sous-efficiers, exceptionnels), noim- 
incs apres 1930 de 4€ casse qui ont vocation à l'app'ication du décret 
du 22 juin 1956, 


7264, M. Le Coutaller demande à M. le ministre des finances, 
pour aire suile à la réponse à la question écrite n° 5706 (Journal 
officiel du 25 février 193%), de lui faire connaître, à l'aide d’un 
tableau pour chacune des années 1946 à 1952 incluse, les crédits qui 
nt été dépensés à la suite de l'application du décret du 22 juin 1946 

X itczories sous-chefs de service, chefs de service, mutikés nom- 


its avant 1990, elc 


7265. — M. Le Coutaller demande à M. le ministre des finances, 
pour faire suite à la réponse à la question écrite no 5706 (Journal 
v/liciel du 3 février 1953) de lui faire connaître par catégories (muti- 
ICS, ex-sousofficiers, exceptionnels) le nombre de perceptæurs nom- 
incs de 4 classe, à qui le bénéfice du désret du 22 juin 1936 n'a pas 
clu accordé à ce jour (Questions du 24 mars 1953.) 


{re réponse, — Une réponse précise à l’ensemble des questions 
poses par l'honorable parlementaire nécessite des recherches appro- 
londies et une élude détaillée. Ces travaux ont été immédiatement 
entrepris et sont en cours d'exécution, Dès que l'administration sera 
en mesure de le faire, leurs résultats seront publiés, 


—— 
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7356. M. Deflerre c\no-c à M. le ministre des finances 1 
éveur munmæiIpi npiabiæ pu est resp ù des } OEIL $ 
q | effectue € d , à \ dy pro € t d 3 
- | 1 ecimainde { un { " re 
e pavert nl i t Li j 1 * 
( » 1 {io | 1 | { [ dli- 
t i 1 H:1 | t 14 ll ut , 
bien s'il dot l ‘ \ mn Ù ) 
4 hé ! | off CHR | 
fut t à l fa | | 
l' 
Ré \ t , 
st . ll 
t 1? * 1 
« jt - 
( lui La fl | | 
| | les DE PEL EL iutres qua t N t 
des dé Ç ) \ ‘ ?E « 
Eh pt t L , 
ment L 
ini 19 
| l | { ‘ { 1 
es . \ ‘ 
nu el ; 
t'f Î 1 lu | 3 
1 de î \ d ve ‘ l t 1 
| LE t H mi LA | | (! t 
EL e dex L ! { t | 
ble pariem t hi iuci i ii- 
ent [l rt 1 Ù 
7384. M. Raymond Boisdé, 1 
EL ll « ë li 29 (Journal officiel 4 Î 
a M, le minisire des finances: «, (| 
: {ut "! 4 AL 1 | t 
Cite li { [l | [l iudiernict 1 , 
e 11 décem 1939, ihdiquaut, en ce qui concerue l'apy di |A 
paragrapiie 2 | t t l« { Iu % 1 159 ] t 
{ ms | L | ble 111 i Cr 1 { 
‘ei Ja 1 2° ( lloIL «he idats ist t \ ner l'a et 
cplermore ont enira ü inise en vigueur de Ces dispos on 
he saurait préterrire que ce nolfs ent | r | ! - 
culion ou leur opposer le décret du 1° seplenbre 1929: b) qu i, 
à la dut: 1 11 décembre 19% les m les à il é 76 
n'avaient pas ippliquée c) que, de ce f il apparait ‘ 8 
Inesures non apoiquée he \aienl avor abou 1 la dat 1 
signalure du tabeau Complémentaire, interdt par le statu le 
O1 juillet 1939, et encore moins à la date à laquelle ji! a été d $ 
lant par ies Commissions départementales que la commise l 
tra.e comine le prévoit le statut, à l'épuisement de l'effectif de Os 
cepleurs de 3° classe, 1 échelon, le tableau supplémentaire ni il- 
portant que des stagiaire d) que la date des arrêts de nom | 
des agents insorils au tableau supplémentaire au 4e éch de 
Je Classe peut être retrouvée soit au Journal officiel, soit di: +3 
\résoreries gén es, Soit dans les dossiers de intéressés ‘ $ 
en revcevaient extrait, soit sur les flches di intéressés, na 1 
seimb'e bien (] 1 ont Jamie él profri \ ct « eo | il 
demande de lui ner dislinelement, par pa graphe, le i- 
gnements demandés dans la question n° 232% évitée et Ju ro 
connaître si le décret-loi du ter “eplembre 1939 (pubiié au Journal 
officiel du 6 septembre 1939) et qui fait l'objet de la circu ” 
n° 3618 de la comptabilité publique en date du 24 seplembre 1954, est 
opposable à la nominalion Gex agents inscrits au tableau supp'érmen- 
taire pour la 3% classe, fe échelon: leur nomination n'éta pas 
intervenue à la date d'application du décret puisqu'ils étai de 
i° classe au Journal officiel du 25 août 1939 et, dans la négative, 
pourquoi ils feraient exreplion aux dispositions prévues dans l'ar- 
ticle 2, annexe 2, page 12, libre fer, Suspension de l'avancement, de 
la circulaire précilée, (Question du 25 mars 1153.) 
Réponse, — L'arlicle 76, paragraphe 2, du décret du 9 juin 1#9 


régie la silualion des percepleurs de 3% classe inscrits au tab'eau 


d'avancement de la 2e classe — fr échelon en 1939 — qui n'ont pu 
obtenir leur promotion à cette classe et cet échelon. En raison de la 


création de deux échelons dans la % classe alors qu'il n’en ex 


pas antérieurement, les comptables intéressés ont été autom 
ment versés dans le 2 échelon de la 3° classe pour constitu 


fectif initial de cette % classe, 2° échelon, et n'ont pas à } 


ment parier, oblenu une promotion. Pour le fnême motif, o! 


inscrits au tableau d'avancement de la % classe de 19%, Je 
cepteurs de #4 classe se trouvant dans le cadre an moment 4 


plication du nouveau statut des services du Trésor. Parmi eu: 


percepleurs figurant au tableau d'avancement complémentaire 
Je classe, paru au Journal ofliciel du 12 août 1939, ont été n 
percepleurs de 3 classe, 1er échelon, à compter du 21 août 1: 


——_——_—_ 
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7339 M. Cosset, se référant à la réponse à sa questi éctile 
À Ju u ‘ [1 el, de Da i h janvier 1%, pige 
l'a 1 de M, le ministre des finances r la contradiction qui 

n sriu ! r! 


s ) pa le sa réponse el les dispost- 
t \ 120 du code g ral d itupôts relatif au privi- 
lése du 1 eh Imaliére di mtributions directes, taxes assimilées 
et an : et, l'avant-derniérs phrase de celle réponse est 
eu U tihisi, par exciupe, que ie privilège inslitué 
po l des contrioul'ons directes (art, 1920 du code 
é { ] ipul P'ubée ie Privilège du gagiste landis que celui-ci 
ï 0 Iresor pour le recouvrement des frais 
« hi ei 1 j l i du © plembre 1907, art, 21, et 
15 ju 1138, à Or, aux lerines du premier alinéa 
‘ tu) s vièse du Tresor en matière de contr:- 
fn cl amendes s'exi avant tout 
à dc deux aus, Complre dans tous les cas 
à d Î Lin Hi | üle ir les meubies et effets 
Jui \  redevab en) queique lieu qu'ils se 
( | lei le que.ques pri ions alin Que soil nelle- 
1 ui e | èse 1 1 au Trésor pour le recouvre- 
] 1 loul aulre et, no'amiment, avant le 
} l t 11 F i prix lèse 1! onu au 
| ‘ en ts afenGes ds} Qui est 1hgiqué 
nl 47 { i lu 25 mars 1% 
} I | i le i réponse @ \ jue it ) 
‘ i h ëii é privilege recunnu au 71 
‘ it unendes pchaecs es erlainement 
| èse du Û siste, Contrairement à ce que 
} Ù l l | Upon ui pas 
‘ l | li rl 10 d ode gél 
ra | t ë nendes fiscales La ju 5 Ke 
| \ e à] ivan! = ri e Imwl unend Û 
1 e 120 lessus visi er 1m 
« À pus aclun i iu 
V rt cel ar : 


INTERIEUR 


6293 M  Rabier ra \ M. le ministre de l'intérieur qu'il a 


1 
l itre à uit é rept , de is 1919, 
t P I | s va er inté- 
in ! t ia { de &4 
1 i Aluérie, « \ de 
i ‘ rh polilain d Vire 
L 1 (EMEA lue 4 ( our = 
le q Ï il ine 1 ni 
l Vu } | d pu 
| 1 | i [l l'a t n A *, \acan! 
‘ nat 1939; 2 i Î s divisionnaires ad 
i le nun-d'anuvre vont pus Clé re issée dans 
vs s di 1 (hero jasa 
‘ 1 } l l Il 1 1 ul et de \ mnain- 
* | AL à Î 110 bic Juie 
€ l | X vigueur en Aigeéri 
4 l | ‘ in ivVarl et da \ Pain 
! { 1 ' ‘ na no q hé wriu! du 
: fours Î ) | de ftrailement les 
| vs t Ÿ ‘if n r échelon de t 
Au) Ü X d'a l nent de grade n'ont 
} Ù Ü ilut motropolitäaimn des 
l \ h d'œuvre fi pa e di et 
} | 1 [l « { lu à \ # | ju en con- 
s 1 e | ve aux demandes 
l 1 Î 1 \ M t pe IVe 1 gore 
l \124 lis lu des rdres à en et 
LE \ je section 1 ivail el de la main 
d L nesures qu Hnpie prendre pour 
r \ , lualion préjudiciable au bon form 
| un t du \ire spection du travail el de la main 
d'u ‘ \l e, et comment à compte rétablir la siluaiion des 
(| |! iVA ement de grade ou de isse est 
suspendu d 3 sie inées, par jes soins excessifs apportes 
\ l'a xaum e celle quesiion pa es services du gouvernement gé- 
ral d \lg Question du 3% janvier 19%55 
Répror jo fi est exa ju aucune pnominalion n'a été pro- 
no * en vue de } vo e poste unique d'inspecteur division- 
mare du travais et Je la main-decuvre en Algérie, vacant depuis 
l« m de m 1919, L'intervention du slatut général des fonc- 


lonnaires à fait diffcrer celle nomination par suite de l'incertitude 
se l'administralion, touchant Ia validité de 
l'arrèlé du 2 mai 1947 relatif au corps des inspecteurs du travail et 


de la main-d'œuvre, Le svndicat des inspecteurs du travail et de 
la main< reux d'attendre la publication du statut 
n r pour la nomination «4e l'inspecteur 
IE ina y seraient contenues, Le décret néces- 
Û ‘sl octobre 193%. La question étant résolue 
} \ m “é du ? mai 1357 conservant sa pleine 


vareur, | 
très bref dé 


»lh litions 


inspecteur divisionnaire interviendra à 
4 en date du 7 février 1953 étabiit les 
L a silualion des inspecteurs division- 
hares Aadjoints lu travai et de à main<dl'œuvre sera réglée. Les 
intéressés seront re:lassés soil en quaiité de directeurs déparie- 
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mentaux dans la mesure où le dispositif budgétaire 1952-19 
permettra, soit en qualité d'incpecteurs principaux; 3% l'avanerr 

du uirecteur départemental du travail et de :a main-d'œur 
fonction dans le département d'Alger sera prononcé conforrmx 

aux dispositions dudit arrêté, Aucun texte ne prevoyait en elfe! 
cedemment les modalités de cet avancement: 4e l'avance: 
d'écheion des inspecteurs du travail et de la main-d'œuvre 
prononcé dans les coniitions prévues par l'arrèté du 7 février ! 

el permellra aux inspecteurs promus au 7° et dernier écheli 
leur grade de percevoir l'indice 500; 5e les tah'eaux d’avanre: 
ont pas éié élab'is depuis l'année 1950, car il n'existait pa 
poste vacant à l'exception de celui de l'inspecteur divisionna 
En tout élal de cause, les avancements d'échelon n'en on \ 
moins élé prononcés dans des conjiitions régu'ières: G° pour } 
voir donner suile à la demande du ministère de l'intérieur, en vue 
de réaliser la fusion des cadres algérien et métropoiilain 
services de l'inspection du travail et de la main-d'œuvre, il 
venait comime le précisait M. le ministre du travail et de la 

rilé sociale d'examiner au préalable si les cadres des deux 
vices étaient composés identiquement des mêmes grades, Or. le 
Cadre algérien comprenait, oulre les grades du cadre métro 
ceux d'inspecleurs divisionnaires adjoints supprimés dans la m 
pole en 1936. La fusion des deux services ne saurait donc être el 
luce qu'après reclassement de ces fonctionnaires par les soins « 
gouverneur général de l'Algérie, L'arrêté du 7 février 1953 à 

les mdilions de ce reclassement qui interviendra à très { 


délai el permettra au ministère de l'intérieur de saisir à non 


ministre du travail et de la sécurilé socinle de la fusi 


6695. — M. Rabier cxpose à M. le ministra de l'intérieur « ù 
prujel de loi n° 1250 relatif au système de <oor.inalion des rég 
de sécurité sociale métropolilain et algérien à dû être retiré 
qu'il renvoyait à des décrets un problème qui ne 
piglé que par la loi. Ce projet à été retiré par décret du 29 ju 
L'avis défavorable de la commission de Fintérieur est de 4 
plus éluignée encore, Aucun projet de coordination n'a été, à 
jour, déposé sur le bureau de l'Assembiée nationale. Cette 
lion est très préjuiiciable aux intérêts des assujelis, notamn 
des vieux ou des Analades, Un parementaire avant signalé le 
d'une dame, veuve de fonclionnaire, avant dû partir vivre a 
sa fille en A'gérie el ne pouvant bénéficier du remboursemen 
frais de maïadie exposés alors qu'elle résidait temporairement « 
le dépariement d'Oran, s'est vu répondre par le ministre du 


} 
pouvait « 





Î 


vail et de Ia sécurité socire que « ule l'intervention de rè: 
de ordinalion, actuellement à lélude, entre le régime àlg 
et le régime snétropoiilain de sécurité sociale permettrait aux 
ses primaires de la métropo'e de servir les preslalions ues à: 
rances sociales à l'occasion de soins dispensés en dehors du l 


toire métropolitain », 1 Jui demande pendant combien de te 
encore M. ie mminisire nu travail se verra condamné à faire 
semblables réponses à des: jui réclament teur droit 


qui sont pénalisés parce que leurs enfants sont en Aïgérie pl 


issujet{is 


que dans un pays ctranger signataiwe d'une convention de sé: 

rilé sociae av à Fran Question du 13 février 195 
Réponse, Le projet de loi n° 1270 dont l'Assemblée nalion 

avait été saisie renuvoyail à des décrets pour réaliser les 1nes 


de coordination nécessaires entre les régimes métlropolilain el 


cérien de sécurité sociale. Le Gouvernement avait déposé ce ] 


jet parce qu'il pensait que ces décrets ne pouvaient pas inle 
venir sans le support préalable d'une loi, Or, postérieurerment à 
dépôt, le conseil d'Elat à reniu un avis d'où il ressort quen 
malière le recours à la loi n'est pas néressaire el que les mes 
li» coordinalion envisagées peuvent ès valablement étre pr 
dès à préseut, respectivement pour la métropole et l'Algérie, ] 
les décrels et par des décisions de l'assemblée algér 

rrélés du gouverne général 

décrels et dans ces décisions ou arrêtés devant être harmonis 
entre elles et entrer simu''anément en vigueur, Le projel de i 
était donc inutile et c'est la raison pour laquelle il a été rel 
L'intervention des textes réglementaires visés ci-dessus dalés « 
2: février et pubiiés ! 


enne jt 





les disposilions incluses dans 


le 6 mars 195% à mis un terme aux siluali 
du genre de ceïles qui sont signalées par l’honorakle parlementa 
e! dont le caractère anormal n'avail pas échappé au Gouvernernet 


6807. — M. Mazuez expose à M. le ministre de l'intérieur que !° 
svndicat intercommunal du bassin sninièer de Montlceau-les-Mii 
(S. L B. M.) a élé créé par arrêté prélectoral du 20 janvier 4911, 
qu'il a pour but l'exploitation en cCœammun de- tous les services 
de voirie, netloiement, assainissement, adduction et service d 
eaux des communes de “Montceau-les Mines, Saini-Vallier, San- 
vignes-les-Mines, Blanzy; que son budget est pour: voirie, melioie 
ment 1952, 70 millions de fran-:s; 1953, 5% millions de francs; ser- 
vice des eaux: 1952, 21 millions de francs; 1953: 3% millions de 
trancs; adduction d’eau (extension) : 1952, 66.680.000 F; 1953, 82 mi'- 
lions 875.009 F. li s'agit donc d'un véritable service permanen 
intercommunal nécessitant la présence à peu près constante du 
président et de son délégué. Par délibération en date du 4° mars 
1953, approuvée le 8 mars 1918 par le préfet de Saône-t LRe, le 
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comité à décidés Finscription au 


ton au president, Celle indemnité 


ment aux lois intervenues, Sans 


uisiration financière locale. Par suite 

\veur général, le préfet a supprimé 
I le budget 1953. Or, les dispositions 
ut du titre VIS de la loi de ‘188t 


dits 
1 


lroi de frais de représen'atiôon 


canmunaux. } lui demande si le 


ver la délibération, nonobstant 


jinancière département ile, (Question du 


Réponse. — En application des disposilions combinées de l'ar 
e 74 et du titre VIII de la loi - 


e-présidents des s\ndicals de 


jemmnilés pour frais de représe! 


ment des dépenses quils ont € 
nandelts spéciaux. L'approbation 
ceve uniquement de la comps 





n'est 1 liée par l'avis de l'adaninistration 
puisque celle-ci n'a pas quauilé 
vuntenu des délibérations. 





7291. -- M. Max Brusset demande 


s'il est réguiier qu'un candidal 
présenté aux élecleurs comme « 


dé crèts du <canion » Soil 

une » de déneminaiions don 

qu ivait ise spontansenent avant 
est uisc, conformément à ur 


né ni ur le ministre lui-même 
te 


mmalion qui peut être ainsi donnée 
prian!t de reviser, avant les élections 


tructions données antéricurement 
ment des candidats, compte tenu 


eux-ci pourraient élre amenés 


ter, dans les statistiques, les volonés 
ersel et d'éviter, comme dans 
bitraire en obligeant l'élu à une 


li t de son gré. (Ouestlion du 2 


Réponse, — Les classifications 


pas comauniquee aux pe 


eé=sés, Pour les dernières él 


liées pour une commune délerminé 


acun des candidats et le titre 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 
6922. M. Joseph Denais deinande 


truction et de l'urbanisme das 


à certains éanciers de dommages de 
sit appartements libres, en sorte 


e tt e avec un bén # de 109 ou 


Fépr n st - Dans l'état actuel 
de guerre, aucune disposition ne 
L'inderm dont un sinkgsti es 
seul logement personnel. Si, d’un 


cnwnis de ammeubles préfinancés 


Ï 
candidats 
ogement personnel, un sinistré 
des appartements est suffisant 





nice 
in C5 Sins 


ya 


n plus, d'interdire au bénéficiaire 

i lui ent été attribués, ou de J 
librement par les parties, si les conditions d'occupation auxquelles 
1 être subordonnée l'attribution 
n'a prévu que le cas où l'indemnité 


tements est afflérente à des 


le report des baux a lieu en vertu des disposilions de l'ai 


de la loi du 1er septembre 1918. 


ASSEMBLEE NATIONALE 


est en droit d'a; 


'ité des crédits votés, l'autorité de 





re de l'intérieur 


d'auto!) 


lé parleenentaire sont d“ 


à M. le ministre de la recons- 


chaque candidat, Je nombre d’appartements 
tint théorique de son indemnité, 
LU 





Errata 


au Journal officiel du 2? mai 14953 (Débats parlementaires, 
Assenblée 


1o Page 2598, fre colonne, au li 
à M. le ministre du budget. », 


à M. le ministre du budget. »; 


20 Page 2499, % rolonne, au 


_ 


demande à M. le ministre des finances. », 
droux demande à M. le ministre des finances... ». 





Lecourt expose 
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AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


3 séance du mardi 19 mai 1953. 


Sur ft Ps sage 


Nom Dre dh 
Majorite ab 


Ait Ali (Ahmed). 

André (Adrien), 

André (Pierre, 
Meurthe et-Moselle 

Anthonloz 

Antier. 

Afithy 

Aubarme 

Aubin (Jean) 

Aubry (l'aul. 

Aujoulat, 

aumeran 

Babet (Raphaël) 

Bacon. 

Badie 

Ba pst 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

irdon (André) 

1rdoux (Jacques). 

irrachin 


irrèse 


I jé 

Barrot 

Baudry d'Asson (de). 

jaylet 

jivrou 

Beaumont (de). 

bechir SOoWw 

becquet 

Begouin. 

Ben Aly Cherif 

lénard (François). 

Bendjellou 

Béné (Maurice). 

Bengana (Mohamed) 

Benouville (de). 

Ben Tounès, 

Bergasse 

Bernard. 

Bessac. 

Bettencourt. 

Bishet (Robert) 

Bidault (Georges). 

Bignon. 

Bilières 

Billiemaz 

Billotte 

Ha hette, 

Boganda 

Bois le Ra: mond). 

Edouard Wonnelous. 

Boscary-Monsservin. 

Bourdellèe. 

Bouret (Henri). 

Bourgeois 

Bourgès-Maunourv 

Bouvier O’Cottereau. 

Bouxom. 

Bricout 

Briot. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

urlot. 

Buron 

Cadi (Abd-el-Kader). 

Caillavet, 

Carlini 

Cartier (Gilbert), 
Seine-el-Oijse. 

Cassagne, 

l'atoire 

Catrice. 

Catroux 

Caveher 








SCRUTIN (N° 1798) 


uu (l l "s «€ 


edressement ÿinan 


Ont voté pour: 


| Caveux (Jean) 


Chaban Delrnas 
Chabenat, 


Lhatmant 


Charpentier, 


{ arret 


| Chastellain. 


Chatenay 
{ lier Jacques 
Chevigné (de), 
L 


hr 


liens 


| Condat-Mabaman 


onombo 


| Cor "1on-Motinier 
| Coste-Floret (Alfred), 


Haute-Garonne 


Coste-Floret (Paul), 


Héra'iil 
{ it 


) 


{ Î V 
Couinaud. 
Coulon 

Courant (Pierre}, 
Couston (la), 

{ 


rouzie, 


Laladier (Edouard). 
| Darmette 

| Dassault (Marcel. 
l'uvid (Jean-Paul), 


selne-elt-Dise 
Deboudt ‘Lucten). 
Delos du Ra. 
bDegcoutlte 
Delachenal. 
Detbez 
Delbos (Yvon) 
Delcos. 
Deliaune 
Hbéul'motie 
Denais Joseph), 
Lenis (André), 

Dordogne, 
Desgranges 
Deshors. 
Detœuf. 
Devemy. 
Devinat. 
Dezarnaulds 
Mlle Dienesch, 
Diethelm 
Dixmier, 
Dommergue. 
Dorey 
Dronne 
Ducos. 
Dumas (Joseph} 
Dupraz (Jounnès). 
Duquesne. 
Durbet 
Duveau. 
Elain 
F:tèbe 
Fabre. 
Faggiane!! 
Faure (Edgar) 
Faure (Maurice), 
Febvay 
Félice (de). 
Félix-Tchicaya, 
Ferrt (Pierre) 





, Jura 
Lot |Laborbe 


616 


an 


205 


[Golvan 
RREEL 

|üoubert 

\Gracin (de) 
lrimaud , Henri} 
(Grimaud (Maurirey, 
| Loire-Inférieure 


l 


1 au 
ltePUNIIPI y 
|Guérard 

suichard 
suissou (Henri) 

[Guillon (Antoine), 
Ven 6e 

Guthenulier. 
Hakiki 

Ha } ' 

[Halleguen 

| Ha inesser. 
Hénauïit 
Hettier de Bolslan 

jHouphouet-Boigny 

11 el 

Hugue Emile) 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine, 

Hulin 

Hutin-Desgrées. 

fhue! 

Isorni 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne 

cu not (Louis). 
arros=on 

Jean:Moreau, Yonne, 

Joubert. 

Juglas 

Ju.es Jullien. 

July. 

Kir 

Klock 

Kænig 

Krieger (Alfred). 

(Kuehn (René), 


bert, 


Labrousse 

Lacaze (Henri) 

La Chambre (Guy). 
Lacombe 





Flandin (Jean-Michel) 'Lafay : Bernard), 











Pt jt jt ju tot 
D ut ct ot 0 pt » 
. 


D ——— 


Médecin 
znerie, 


France 
non de) 
er (André Fran 
cois), Deux-Sèvres 
Michel 


MM 
Arbellier, 
Arnal. 


Astier de La Vigerie (d') 


Auban (Achille). 

Audeguil 

Ballanger (Robert), 
Seine-t-Oise, 

Barthélemy. 

Bartolini, 

Baurens 

Béchard (Paul). 

Bêche (Pmile). 

Benbahmed (Mostefa). 








ASSEMBLEE 


Prélot, 
Priou, 
p ipat 
Puy 
Queuille (Ienri). 
Quilici 
Quinson. 
Raffarin. 
Raingeard. 
Ramaronx, 
tamonet. 
Ranaivo 
Raveloson 
Raymond-Laurent, 
Reille-Soult 
Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire 


Ont voté contre : 


Benoist (Charles). 
seine-et-0ise 

Benoit {Alcide}, 
Marne, 

Berthet, 

Besset, 

Billat 

Billoux. 

Binot. 

Rissol 

Bonte (Florimond). 
Bouhey (Jean). 
Routavant, 

| Boutbien. 





Ce numéro comporte le compte rendu des trois séances 
du mardi 19 mai 1953. 
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[Révillon (Tonv). 
evnaud (Paul). 

Ribère ;:Marcel), 
Alger. 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche 


[Ritzenthaler. 
Rolland 

\ousseau 

Rousselot 

[Saiah (Menouar). 
{said Mohamed Cheikh. 
[Saint-Cyr 

|saivre ‘de) 
[Salliard du Rivauit. 
[am n 

[Sano & 1 
|SauvaJon 

sa e 

E haff 


Schmitt (Albert), 

| Bas-Rhin. 
schmittlein. 
schneiler 

Schuman (Robert), 
| Moselle. 


[Schumann (Maurice), 
| Nord 
secrélain. 

| Senghor 
[seratini 

[5 maisons (de). 
seyvnat 

[Sidi el Mokhtar. 
[= efridt 
[simernet, 

| mail 

| SO nhac. 

sou 

Louer Pierre). 
| Scurbet. 

ls )ustelle. 

| Taillade 
|Teitgen (Pierre- 
| Henri). 

| Temple. 
lhibault. 
rhiriet, 

|Tinguy (de). 
{Tirolien 
|Toublanc. 

| Fracol 


l'emoutlne. 
|Triboulet. 
Turines. 


Valabrègue 

Valle (Jluies). 
Vallon (Louis), 
Vassor 

Velonjara. 
Vendroux. 
Verneuil, 

Viatte. 

Vigier 

Villard 

Villeneuve (de). 
Maurice Viollelte. 
Wasmer. 

Wolff 
Zodi 








Ikhia. 


Brahimi (Ali). 
Brault 
Briflod 
jachin (Marcel). 
>agne 
‘amphin 
apdeville 
artier (Marcel), 
Drôme 
Casanova. 
astera. 
Cermolacce. 
:6saire 
Chambrun (de), 








3e 
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Charlot ‘Jean). Guilton (Jean), Loire- Ninine 
Chausson inférieure Noël (Marcel), Aube, 
Cherr:er. Guyot (Raymond). Notebart 
Coftin lHenneguelle Patinaud 
Cogniot. Jaquet (Gérard), Paul (Gabriel). 
Conte seine Pierrard, 
Costes (Alfred), Jean (Léon), Hérault |P:neau 
seine Joinville (Alfred Pradeau 


Pierre Cot 
Coutant (Robert). 


Malleret) 


Prigent (Tanguy). 
Kriegel-Valrimont. 


Mme Prin. 


Cristofol. Lacoste Pronleau. 

Dagain, Mme Laissac Prot. 

bDarou Larmnarque-Cando Provo 

Dassonville Lambert (Lucien), Quénard 

bavid (Marcel), Lamps Mme Rabaté. 
Landes. Lapie (Pierre Olivier). |Rabier. 

Dellerre Le Bail . Reeb 

Mine Degrond. Lecœur Regaudie 

Deixonne. Le Coutaller Renard (Adrien), 

Dejean Leenhardt (Francis). Aisne. 

Demusois. Lejeune (Max) Rey 

Denis (Alphonse), Mine Lempereur tincent 
Haute-Vienne , Lenormand (André), Mme Roca 

Depreux (Edouard). Le Senéchal. Ro‘het (Waldeck), 

Desson. Le Troquer (André), |Rosenblatt. 

Dicko ‘Hamadoun), Levindrey. Roucaute (Gabriel), 

Doutrellot. Linet sauer 

Draveny Liurette >avary. 

Dubois Loustau schmitt (René), 

Duclos (Jacques). Lussy Charles. Manche. 

Dufour Mabrut segelle. 


Dupuy (Marc). 


Sibué. 
Durroux 


Manceau (Robert), 


Sarthe. Signor 
Mme Duvernois. Mancey (André), silvandre. 
Mme Estachy. Pas-de-Calais sion 
Estradère Martel (Ilenri), Nord |Sissoko (Fily-Dabo) 
Evrard Marty (André). Mme Sporlisse. 
Fajon (Etienne). Mile Marzin. hamnier. 
Faraud Matn. laomas (Alexandre), 
Fayet Maurellet Côtes-du-Nord, 


Aa Mayer (Daniel), Seine | Thomas (Eugène), 
ourve 


Mazier. Nord. 
Mme François. Mazuez -(Pierre- lhorez (Maurice). 
Mme Gabriel-Péri,. Fernand). Tillon (Charles), 
Mme Galicier. Métayer. liteux. 
Gautier. Meunier (Jean), lourné. 
Gazier. Indre-et-Loire. Tourtaud. 
Gernez. Meunier (Pierre), Tricart 
Giovoni. Côte-d'Or. Mme Vaillant- 
Girard Midol. Couturier. 
Gospat. Minjoz Valentino 
Gogdoux. Moch (Jules). Va's (Francis). 
Gouin (Félix). Mollet (Guy). Védrines. 
Gourdon Montalat Verdier. 
Gozard Gilles), Montel (Eugène), Vergès, 


Mme Grappe. 


; : Mme Vermeersch. 
Gravoille. 


Haute-Garonne, 














: Mora. Véry (Emmanuel). 
Grenier (Fernand) Mouton. Villon (Pierre). 
Mme Guérin (Rose). | Muller Wagner. 

Guiguen. Musmeaux Yacine (Diallo). 
Guille Naegelen {Marel). Zunino. 
Guislain. Nenon 

N'a pas pris part au vole : 


M. Gueve \AbbaŸ 


Excusés ou absents par congé : 
MM. } 
Caillet (Francis). Douala Manga Be!l. Montel (Pierre), 


Caliot (Olivier). Jacquet (Michel), Loire Rhône. 
Chassaing. Kaulfmann. Pinay. 
N'ont pas pris part au vote : 
M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, ef 
M. André Mercier (Oise), qui présidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 





Nom OO VOIS... ccoéosreesesovcesesssess 619 
Majorité absolue........ Sons nessoponssrssssesee 310 
Pour l'adoption.......... irstése 111 
CORRE Srosvosssssta leds ces ee 29 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformée 
ment à la liste de scrutin ci-dessus, 
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